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A. près  avoir  passé  sa  vie  à  combattre  les  ennemis 
de  son  pays  à  son  corps  défendant,  il  est  difficile 
d'accepter  la  réputation  d'assassin  de  ses  conci- 
toyens ,  par  cela  seul  qu'on  a  fait  son  devoir,  et 
qu'on  a  préservé  ce  même  pays  des  malheurs  que 
1  incapacité  ou  le  crime  des  chargés  du  pouvoir 

Souveientlui  causer. Tant  que  la  passion  et  la  haine 
es  partis  ont  attaqué  seules  et  mes  actions  et  ma 
conduite,  j'ai  dû  me  taire.  Mais  que  les  ministres 
(ou  plutôt  un  ministre ,  seul  coupable  de  tous  les 
maux  arrivés  depuis  quatre  ans  en  France)  osent 
joindre  leurs  voix  à  celles  des  partis,  par  les  jour-» 
naux  qui  leur  sont  dévoués,  pour  élever  des  doutes 
injurieux  à  mon  honneur,  dans  les  événemens  où. 
j'ai  dû  réparer  les  fautes  de  ces  ministres  ,  voilà  le 
degré  de  folie  et  d'audace  auquel  il  étoit  difficile 
d'atteindre. 

J'ai  supporté  patiemment  tous  les  outrages  et 
tous  les  dégoûts  dont  j'ai  été  abreuvé  depuis  cette 
fatale  époque  des  troubles  du  Dauphiné,  par  un  mi- 
nistère qui  pi%étend  être  le  gouvernement  :  c'étoit 
par  le  mépris  que  je  devois  répondre  à  ce  délire  de 
conduite  j  mais  puisque,  non  content  de  ces  extra- 
vagantes iniquités,  on  voudroit  encore  attaquer 
mes  senti  mens  et  la  loyauté  de  mon  caractère,  je  vais 
mettre  au  jour  la  conduite  de  ces  fameux  conduc- 
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teurs  d'Etat,  et  la  mienne.  Je  vais  faire  connaître 
à  la  France  où  est  la  vérité  et  l'imposture ,  où  est 
l'honneur  et  le  vice,  de  quel  côté  sont  ceux  qui 
ont  rempli  leur  devoir,  et  ceux  qui  l'ont  trahi, 
qui  mérite  l'estime  ou  le  mépris  de  nos  conci- 
toyens. 

['ai  passé  ma  vie  clans  les  camps,  sans  crainte 

sans  reproche!...  Etranger  à  tous  Us  maux  qui 
ont  désolé  notre  belle  patrie,  je  n'ai  su  que  la  dé- 
fendre !  Mon  nom  n'est  connu  dans  le  témoin  irré- 
fragable de  toutes  nos  scènes  politiques  {leMoiii- 
fei(r)quepnr  d'honorables  fnîtsd'arincsetmon  sang 
versé  eur  le  champ  de  bataille.  Il  est  peu  de  Fran- 
çais, j'ose  le  dire,  qui  aient  porté1  plus  loin  l'amour 
de  leur  pays,  la  haine  de  l'injustice  et  de  l'arbi- 
traire ,  sous  toutes  les  couleurs  qu'ilsse  soient  pré- 
«entés.  b'uonaparte  a  pu  alternativement  me  faire 
passer  du  champ  de  bataille  dans  les  l'ers,  il  n'a 
jamais  pu  contraindre  la  fierté  de  mon  âme  à  sup- 
porter patiemment  son  joug  de  fer.  J'étoisde  nou- 
veau proscrit  par  lui ,  lorsque  l'illustre  famille  des 
Bourbons  a  reparu  sur  les  terres  de  Franco. 

Au  retour  de  celte  antique  Maison  ,  je  crus  voir 
triompher  toutes  les  vertus  et  les  belles  qualités  qui 
honorent  l'homme.  Je  crus  que  le  règne  de  la  jus- 
tice et  des  lois  alloit  enfin  être  rétabli  ;  que  la 
France  alloit  désormais  respirer  en  paîx  ,  et  cica- 
triser toutes  ses  plaies  sous  l'empire  d'un  g 
nement  juste  aulant  que 
que  la  monarchie  légitime  et  héréditaire  pouvoit 
seule  convenir  à  notre  pays,  je  m'y  suis  dévoué 
•ans  réserve,  avec  ce  zèle  que  m'a  toujours  inspire 
l'amour  de  la  patrie  ! 

En  >■■]'>.  long-temps  avant  que  Buonaparte  n* 
revînt  loucher  le  sol  delà  Provence,  j'avois  annoncé 
son  retour,  et  les  terribles  conséquences  qui  en  se- 
roient  la  suite.  En  vaiu  j'écrivis  à  Paris,  mes  avis 
ne  furent  pas  écoutas.  Lorsque  révénement  eut 
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justifié  mes  craintes,  je  fis  tous  mes  efforts  auprès 
des  troupes  et  auprès  de  mes  camarades ,  à  Tours 
et  à  Bordeaux,  pour  leur  démontrer  tous  les  mal- 
heurs que  ce  retour  alloit  appeler  sur  la  France, 
l'armement  indubitable  de  1  Europe  contre  nous, 
et  l'invasion  certaine  dont  nous  seriQns  encore  une 
fois  victimes....  Je  parlai  de  la  foi  du  serment,  de 
la  pureté  de  nos  armes....  Il  étoit  arrêté,  dans  les, 
décrets  de  la  Providence ,  qu'une  seconde  fois  notre 

belle  patrie  passeroit  sous  le  joug Heureux, 

mille  fois  heureux  de  me  trouver  auprès  d'une 
Princesse  que  tant  de  vertus  et  tant  de  malheurs 
rendent  un  objet  sacré  de  respect  et  de  vénéra- 
tion ;  j'accompagnai  s,es  pas  dans  les  pays  étran- 
gers :  chargé  par  le  Roi  de  missions  diplomatiques, 
je  rendis  grâce  au  ciel  qui  m'éloignoit  du  théâtre 
de  la  guerre.  Je  n'y  reparus ,  sur  les  bords  de  la 
Bidassoa,  que  pour  arrêter  le  général  espagnol 
prêt  à  entrer  sur  les  terres  de  France  $  ce  qu'ilau- 
roit  fait,  si  le  drapeau  blanc  n'eût  été  immédia- 
tement arboré  sur  les  tours  de  Bayonne.  Je  me 
présentai  seul  devant  le  gouverneur  de  cette  ville 
(le  général  Touvenot),  pour  lui  représenter  les 
conséquences  funestes  qui  alloient  résulter  de  sa 
conduite,  s'il  ne  reconnoissoit  les  ordres  du  Aoi  ; 
que,  par  une  résistance  inutile  et  sans  but,  il  alloit 
appeler  une  armée  étrangère  de  plus  sur  notre 
territoire.  Je  fus  assez  heureux  pour  le  con- 
vaincre et  le  déterminer.  Ainsi  j'eus  le  bonheur 
de  rentrer  dans  mon  pays  en  le  sauvant  d'un 
désastre.  Arrivé  à  Paris,  je  rendis  compte  de 
de  ma  conduite  à  Sa  Majesté;  elle  voulut  bien 
m'en  témoigner  sa  satisfaction.  Peu  de  temps  après 
je  fus  appelé  au  commandement  de  la  septième 
division  militaire,  à  Grenoble.  En  prenant  congé 
du  Roi ,  Sa  Majesté  voulut  bien  me  dire  «  qu'elle 
»  m'avoit  confié  le  commandement  de  cette  pro- 
»  vincc ,  parce  que  c'était  celle  du  royaume  qui 
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>■■  «voit  le  plus  besoin  d'un  homme  ferme  et  dé- 
»  voué;  qu'elle  comptoit  sur  ma  sagesse  et  mon 
H   zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre,  ramener  les 

»  éga  rés,el  comprimer  les  mécbans.  «Telles  furent 
les  propres  paroles  de  Sa  Majesté. 

Lors  de  mou  départ  pour  Grenoble,  la  force 
publique  étoit  entièrement  anéantie  en  France, 
toutes  les  armées  licenciées;  chaque  militaire, 
après  vingt  ans  de  combats  et  de  gloire,  alloil  cher- 
cher dans  son  département  un  asile,  une  existence 
eme  beaucoup  ne  rctrouvoient  plus.  La  province 
dont  le  commandement  m'étoit  confié,  est  une  des 
plus  belliqueuses  de  la  France,  et  celle  dont  le  ca- 
ractère de  ses  habî  tans  est  le  plus  porté  à  l'indépen- 
dance, et  par  conséquent  le  plus  difficile  à  se  plier 
au  joug  du  pouvoir.  Ce  caractère  n'est  pas  nouveau; 
il  fui  tel  à  toutes  les  époques,  dans  les  temps 
anciens  comme  dans  les  temps  modernes.  Ainsi 
furent  les  Allobroges  ,  ainsi  ont  été  les  Dauphi- 
nois sous  Lesdiguère,  et  dans  la  fameuse  assemblée 
de  Vizille,  en  17&8;  tels  ils  sont  aujourd'hui  les 
plus  propres,  de  tous  les  Français,  à  commencer 
une  révolution,  chaque  fois  que  les  grands  moteurs 
de  ces  crises  publiques  chercheront  à  les  séduire 
et  à  les  entraîner.  Certainement  aucune  époque 
n'étoit  aussi  favorable  pour  tenter  un  grand  mou- 
vement, que  celle  des  premiers  jours  de  l'année 
1816  :  rien  d'orgauïsé.  en  France;  une  adminis- 
tration à  peine  créée,  un  état  militaire  nouveau  à 
composer,  pas  un  soldat  pour  faire  respecter  l'au- 
torité j  et  contre  tout  cela,  les  passions  les  plus 
fortement  ulcérées,  el  presque  portées  au  déses- 
■  poir;  des  intérêts  et  des  fortunes  sans  nombre 
renverse*,  trois  ou  quatre  cent  mille  individus 
déplacés;  telle  étoît  notre  situation  ,  lorsqu'il  fut 
déterminé  à  l'im's,  dans  un  conseil  tenu  par  les 
principaux  personnages  qui  avoient  joué  un  rAlc 
pendanllcs  trois  mois  d'usurpation,  qu'il  falluît 
tenter  un  grand  mouvement  sur  toute  la  surlace 
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de  la  France,  appeler  la  nation  aux  armes,  arborer 
les  enseignes  tricolores  ^au  nom  de  Napoléon  II, 
sous  les  auspices  d'Eugène  Beauharnais ,  comme 
lieutenant-général  de  l'empire  ;  renverser  le  trône 
des  Bourbons,  et  chasser  les  étrangers.  Ce  plan 
arrêté,  Lyon  et  le  Dauphiné  furent  choisis  comme 
les  deux  points  les  plus  propres  à  commencer 
opération. 
Didier,  homme  plein  de  courage  et  d'intelli- 
gence, étoit  né  dans  ces  contrées.  Les  occupations 
de  toute  sa  vie  lui  avoient  donné  des  connoissances 
locales  et  personnelles  extrêmement  étendues  :  il 
fut  désigne  pour  aller  organiser  le  complot,  com- 
mencer l'action,  que  dévoient  diriger  ensuite  un 
chef  et  ses  lieutenans,    qui  arriveroient  par  la 
Suisse.  Une  partie  de  l'Auvergne ,  de  la  Franche- 
Comté,  du  Bourbonnais  et  de  la  Bourgogne,  de- 
voit  se  lier  au  mouvement  du  Dauphiné  et  de  Lyon, 
tandis  que  les  autres  provinces  de  France  se  trou- 
veraient également  disposées  par  d'autres  agens  à 
suivre  les  progrès  de  1  insurrection. 

A  peine  étois-je  arrivé  en  Dauphiné,  que  les 
indices  du  mouvement  qui  se  préparoi t  frap- 
pèrent mes  yeux  :  j'en  fis  part  immédiatement  aux 
ministres  du  Roi.  Aux  rapports  que  je  ne  cessois 
de  faire  sur  les  symptômes  qui  se  manifestoient,  on 
me  répondoit  toujours  que  j'étois  dans  l'erreur, 
que  je  me  trompois.  Cependant  une  première 
action  commence  à  éclater  à  Lyon  :  le  19  janvier 
les  conjurés  sont  pris  sur  le  fait.  Didier  s'échappe; 
on  met  en  jugement  plusieurs  coupables  ;  l'affaire 
est  étouffée  ;  aucun  aes  fils  de  la  vaste  trame  n'est 
saisi. 

La  tentative  ayant  échoué  à  Lyon,  il  fut  décidé 
que  ce  seroit  à  Grenoble ,  par  l'action  combinée  de 
tout  le  Dauphiné  sur  cette  ville,  que  le  mouvement 
recommenceroitj  les  arsenaux  de  cette  place,  où  se 
trou  voient  alors  quarante  mille  fusils  neufs  arrivés 
de  Saint-Etienne,  et  une  nombreuse  artillerie  de 


(  6  ) 

campagne,  venue  d«s  Hautes-Alpes  et  du  fort 
Barraux.secondoient  parfaitement  bien  les  grands 
avantages  qu'offroit  le  Dauphiné.  Quels  étoient 
mes  moyens  contre  cette  grande  puissance  de 
rébellion?  Quelques  paysans  réunis  a  Grenoble, 
formant  le  noyau  de  la  légion  de  l'Isère.  Vaine- 
ment je  fa i sois  parla  Paris  de  mes  inquiétudes, 
la  police  répondoit  ton  j ours  (  ruedisoit  le  minisire 
de  la  guerre  dans  sa  correspondance)  que  je  me 
trompois,  que  rien  n'arriverait.  Ce  ne  fut  qu'à  la 
fin,  sur  mes  demandes  réitérées,  que  le  duc  de 
Filtre  donna  l'ordre  nu*  chasseurs  d'An  go  nié  me  , 
alors  à  Montpellier,  de  se  rendre  à  Grenoble,  et 
que  je  pris  sur  moi  de  faire  venir  dans  celte 
même  ville  les  dragons  de  l'Hérault ,  qui  étoient 
à  Valence.  Tout  cela  se  lit  fans  la  participation  de 
la  police,  et  non  par  ses  ordres,  ainsi  que  l'a  dit 
M.  de  Cases  à  la  tribune  des  Chambres.  Ce  qui 
«era  prouvé  plus  bas,  dans  la  lettre  que  j'eusl'hon- 
uenr  d'écrire  à  Sa  Majesté,  le  a3  janvier  1817. 
C'est  dans  cet  étal  de  choses,  que  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'avril,  M.  le  minislre  de  la 
iini.i  à  Sa  Majesté  que  le  commaitde- 
srpliémr  division  militaire  me  lût 
de  Feltre  insista  pour  que   je  ne 
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ut  'le  1; 


retire.  Le 

fusse  pas    déplacé.    L'insurrection    éclale    enfin 
malgré  tous  les  avis  donnés  4  'a  police,  aucune 
précaution  n'nvoit  été  prise  par  elle  :  ce  ne  lut 
qu'au  I1.1s.1nl ,  et  au  hasard  le  plus  extraordinaire  , 

3uc  je  dus  de  connnitre,  à  neuf  heures  et  demie 
u  soir,  qu'une  conspiration  de  voit  éclater  simul- 
tanément, à  main  armée,  à  minuit,  et  dont  le 
contre-coup  devoit  se  faire  sentir  à  la  fois  dans 
tout  le  royaume.  On  trouvera  le  détail  de  cet 
evénement,  dans  ma  lettre  Au  Roi. 

A  peine  cette  sédition  fut-elle  apaisée,  que 
tous  les  ressorts  de  la  police  furent  mis  en  action 
|.our  eu  atténuer  les  circonstances.  M.  le  comte  de 
Chm  n'étoit  pis  encore  arrivé  au  degré  de  pnïs- 
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tance  qu'il  a  acquis  depuis;  sans  cela ,  pas  de  doute 

Îue  j'eusse  été  dès  ce  moment , .moi-même ,  accusé 
'être  l'auteur  de  cette  triste  catastrophe.  Sa  Ma- 
jesté daigna  m'accorder  des  distinctions  flatteuses; 
mais  dès  ce  jour  il  n'est  sorte  de  procédés  aussi 
honteux  que  lâches,  dont  je  n'aie  été  l'objet  de 
la  part  du  ministère.  Pour  bien  éclairer  l'opinion 
sur  l«c caractère  de  M.  lé  ministre  de  la  police ,  et 
sur  la  véracité  de  ses  assertions,  je  vais  transcrire 
ce  qu'il  a  dit  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés,  sur  les  événemens  de  Grenoble,  et  ce 
que  j'ai  répondu  par  ma  lettre  au  Roi. 

M.  le  comte  de  Cazes  a  dit  dans  la  séance  du  1 5 
janvier  1817,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés  :  «  On  a  parlé  de  Grenoble  et  de  Lyon  ; 
»  on  a  dit  que  la  loi  avoit  été  inutile  ,  parce  que , 
»  sur  un  seul  point  du  royaume,  on  n'avoit  pas 
»  prévenu  un  mouvement  séditieux  ;  l'exception 

*  ici  confirme  la  règle  :  quand  il  seroit  vrai  que 
»  l'administration  auroit  été  imprévoyante  sur  un 
s  seul  point,  il  ne  seroit  pas  moins  vrai  de  dire 
»  qu'elle  auroit  encore  bien  mérité  de  la  patrie , 
»  par  son  succès  sur  tous  les  autres  points  du 
»  royaume  ;  mais  comment  a-t-on  pu  accuser  le 
»  gouvernement  d'imprévoyance  sur  les  événe- 
»  mens  de  Grenoble?  il  est  au-dessus  de  pa- 
rt reilles  attaques  $  je  puis  ici  facilement  retracer 
»  les  faits. 

»  L'affaire  de  Grenoble  n'a  pas  été  imprévue  : 
i)  sans  la  prévoyance  du  ministre,  le  mal  eût  été 
»  beaucoup  plus  grave:  l'état  de  Grenoble  étoit 
»  connu  depuis  trois  semaines,  des  forces  impé- 
»  rieuses  a  voient  été,  sur  notre  demande ,  en- 
»  voyées  dans  cette  ville;  et,  sans  cette  précau- 
»  tion ,  on  ne  peut  dire  quel  eût  été  le  sort  de 

*  Grenoble. 

»  MM.  les  députés  de  l'Isère  savent  que  la 
d  Veille  de  l'attaque ,  sept  personnes  avotent  été 
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»  arrêtées  dans  ta  ville,  cVst  ce  qui  a  empêché 
u  que  le  complot  n'éclatât  dans  les  murs  à  la  fois 
»  et  hors  des  murs;  c'est  ce  qui  a  permis  à  l'auto- 
u  rite  prévenue  d'envoyer  des  troupes  au-devant 
h  des  rebelles  :  quelle  n  été  d'ailleurs  cette  attaque? 
)>  quel  est  doue  ce  besoin  de  grossir  ainsi  les  dan- 
)>  giTs  ,  et  de  faire  croire  à  des  maux  qui  n'ont  pas 
v  été  aussi  graves  qu'un  l'a  prétendu?  Trottfcents 
»  paysans  égarés,  dont  un  tiers  ignoroit  le  motif 
«  pour  lequel  on  leur  avoit  fait  prendre  les  armes, 
«  "et  croyoil  (le  fait  a  été  positivement  reconnu  ) 
»  venir  assister  à  des  fêles -et  à  des  réjouissances  , 
u  ont  élé  les  auteurs  de  ce  mouvement  séditieux.. 
»  Les  malheureux  étaient  entraînés  par  un  chef 
»  que  la  police  poursuivoit  depuis  trois  mois,  et 
»  qui  n'a  été  arrêté  que  par  ses  soins  (i),  » 

J'opposerai  à  cette  espèce  de  rapport  la  lettre 
que  je  crus  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 


nsurgés  vienl  de 
porter  sur  Grenoble,  el  que  dej.'i  h  plupart  nul,  sous  Ici 
murs  même  de  celte  ville  ,  reçu  le  châtiment  de  leur  Immérité. 
Quoique  peu  nombreuse  ,  la  garnison  les  poursuit  sur  lous  les 
point!  Je  leur  retraite.  Klle  a  dû  rentrer  dnns  la  place  avec  un 
nombre  considérable  de  prisonniers;   mai*  comme  il   inipnrle 

lions  i|iii'  tirs  !',,<  liiui  ,iusûib'srsp'::  i-  i-.  ui-rnimit  s'iîri-r  menagi'o 

'  tues  ici  menacé  d';  voir  ccblcr  de»  moiivcniens  semblables,  pt 
me  suis  empressé,  de  vous;de!pcVlier  une  estafette,  afin  que.  vous 
fussiri  sur  vos  gardes,  toujours  prit  à  agir  el  à  seconder  l'en- 
semble des  op<  -niions  cpi'ni^irniL  l'uri;ciice  des  rïrconslanres. 
Si  vousapercevet  le  plus  léger  s;  inptôiue  de  Kiuléveineiil ,  ne 
balancet  pas.  I.a  plus  grande  vigueur  el  une  rigueur  égale  doi- 
"  '    c  déployées  dès  le  principe.  L'hésitation  seïj.e  seïoit 

danger,  je  l'espère,  n'aura  point  gagné  voire 
di-pjrleiuent.  .Mais  il  faut  le  prévenir;  il  laiil  êlre  en  mesure  de 
porter  des  forces  là  uù  il  se  manifeste  ;  il  laul  conlcibiier  à  Mu- 
ter l,i  tliost  publique.  Ce  n'eal  pas  le  de'ploiewcnl  du  pouvoir 
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*  JESTÉ,  aussitôt  que  le  discours  de  M.  le  ministre 
fut  parvenu  à  ma  connoissance. 

«   SIRE, 
»   Jusqu'à  ce  jour  j'ai  dû  mépriser  les  commen- 

et  delà  force  qui  alarme ,  c'est  le  mal  lui-même»  dont  on  se  plaît 
à  exagérer  la  gravité  et  l'importance,  lorsqu'on  ne  voit  pas  qu'il 
y  soit  apporté  un  prompt  remède. 
La  gendarmerie  doit  rester  toujours  sua  pied,  et  ne  paies 

AUCUN  QUARTIER  AUX  PREMIERS  REBELLES  QUI  OSEROIENT  SE  MON- 
TREE. Tout  canton  insurgé  (  je  suppose  ici  un  état  de  choses  qui » 
sans  doute,  n'existe  point  dans  votre  département)  doit  être 
considéré  comme  en  état  de  siège.  Concertez- vous  avec  l'auto- 
rité militaire  ;  agissez  à  propos  et  avec  ce'lérité;  tout  ce  que  vous 
aurez  fait  d'accord  aura  l'approbation  du  Roi. 

*  Dans  une  occasion  où  il  faut  multiplier  les  moyens  de  police  , 
ne  soyez  pas  arrêté  par  le  défaut  de  fonds;  toute  dépense  que 
vous  aurez  reconnue  nécessaire  vous  sera  remboursée. 

Si  vous  aviez  sujet  de  concevoir  des  inquiétudes  réelles ,  dans 
le  pays  que  vous  administrez ,  vous  êtes  pleinement  autorisé  à 
vous  assurer  de  celles  des  personnes  doot  les  mauvaises  disposi- 
tions vous  sont  connues ,  et  qui  vous  paroitroient  dangereuses. 

Je  vous  laisse  à  cet  égard  toute  la  latitude  nécessaire >  et  la 
délégation,  en  tant  que  de  besoin ,  de  tous  les  pouvoirs  confé- 
réspar  Ja  loi  du  29  octobre. 

Mettez  la  garde  nationale  en  mouvement;  veillez  à  ce  que  les 
points  les  plus  importons  soient  occupés  ;  stimulez  le  zèle  des 
fidèles  serviteurs  du  Roi;  pn  omettez  des  récompenses  a  ceux 
qui  pe a oient  d'utiles  révélations  ;  ne  négligez  rien  pour  arri- 
vera connoitre  les  chefs  et  l'étendue  <lu  complot,  et  les  moyens 
des  affiliés.  Si  le  gouvernement  pou  voit  concevoir  des  inquié- 
tudes réelles,  d'un  mouvement  qui  paroit  avoir  été  réprimé 
d'une  manière  aussi  prompte  et  aussi  rapide ,  il  seroit  plus  que 
rassuré  sur  les  suites ,  par  la  connoissance  qu'il  a  de  votre  vigi- 
lance et  de  votre  fermeté. 

Afin  de  faciliter  vos  relations,  Monsieur,  vous  trouverez  ici 
la  liste  des  départeinens  auxquels  j'envoie  de  semblables  instruc- 
tions. 

Isère.  —  Rhône.  —  Hautes  et  Basses-Alpes.  —  Drôme.  — 
Côte-d'Or.  —  Saône  et  Loire.  —  Ain.  —  Jura.  —  Doubs.  — 
Puy-de-Dôme.  —  Haute-Loire.  — Loire.  — Ardèche et  Lozère. 

Multipliez  vos  relations,  Monsieur;  depéchez-moi  un  exprès 
au  moindre  mouvement;  prenez  conseil  des  circonstances;  usez 
de  la  latitude  qui  vous  est  accordée  ;  vous  pouvez  compter  sur 
l'approbation  comme  sur  l'appui  du  gouvernement. 

Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

distinguée. 

Le  mtniitre  secret  sire-a*  Etat  au  département 
de  la  police  générale  du  rvyauma 
Sigoé  le  Comte  de  Gazes. 
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la ires  divers  faits  dans  les  journaux  et  ailleurs  sur 
les  événemens  tjuï  ont  eu  lieu  dans  le  département 
de  l'Isère  ,  et  particulièrement  à  Grenoble,  dans 
le  mois  de  mai  dernier.  Des  propos  obscurs  et  in- 
cohérens  ,  propagés  par  la  malveillance  on  la  ca- 
lomnie ,  ne  pouvoîent  atteindre  un  lieutenant- 
général  de  vos  armées  ,  âont  la  conduite  ,  les 
principes,  le  dévouement  pour  Votre  Majesté  et 
son  auguste  famille  ,  sont  connus  de  la  France  et 
de  l'Europe  entière. 

»Mais,  Sire,  lorsqu'un  des  ministres  de  Votre 
Majesté,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre 
des  Députés,  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression ,  a  dît  que  1  attaque  de  Grenoble  n'a  été 
qu'une  réunion  de  trois  cents  hommes  égarés  ,  la 
plupart  venus  pour  assister  à  des  fêles  et  à  des  ré- 
jouissances ;  que  cette  insurrection  ,  prévue  à  l'a- 
vance, étoit  sans  danger,  d'après  les  précautions 
prises  pour  en  arrêter  les  conséquences  fâcheuses,.. 
il  faut  que  ce  ministre  ait  élé  induit  en  erreurpar 
les  rapports  de  ses  agens  ,  que  les  circonstances  de 
cette  rébellion  lui  soient  entièrement  inconnues  .; 
oar  je  ne  puis  penser  que  S.  Exe.  ait  voulu  trom- 
per VOTRi;  MajkstÉ  et  la  France  entière,  sur  un 
événement  de  cette  nature.  Je  crois  donc,  dans 
mes  devoirs,  dans  mou  honneur,  dans  celui  des 
braves  troupes  qui  su  conduisirent  si  noblement  , 
de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesti':  les  faits 
tels  qu'ils  se  sont  passés,  afin  qu'elle  sache  que  si 
elle  a  daigné  répandre  sur  elles  des  faveurs  et  des 
grâces,  ces  fidèles  soldats  les  a  voient  réellement 
méritées! 

»  .Pavois  rempli  pendant  les  cent- jours  des 
missions  importantes  à  Londres,  à  Bruxelles  et 
en  Espagne  ,  lorsque,  eu  preuve  de  sa  satisfac- 
tion, VoTtlE  Majesti'  m'appela  eu  novembre  i8i.5 
au  commandement  de  !j  septième  division  mili- 
taire. 

»  J'arrivai  à  Grenoble  le  7  décembre.  Je  trou- 
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Tai  dans  le  département  de  l'Isère  tous  les  élé- 
mens  de  troubles  et  de  désordres  réunis  ;  dès  le 
premier  moment  ma  correspondance  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre  appela  son  attention  sur  un 
état  de  choses  dont  je  prévoyoia  les  dangers  :  j'en- 
tretins d'abord  S.  Exe.  de  la  nécessité  d'augmen- 
ter les  brigades  de  gendarmerie  du  département 
de  l'Isère;  je  lui  désignai  particulièrement  le  can- 
ton de  Bourg-d'Oisans,  comme  ayant  besoin  d'une 
Îiolice  armée  et  répressive.  La  réponse  du  ministre 
ut  que  la  situation  du  trésor  ne  permettoit  pas  ce 
surcroît  de  dépense.  Je  demandai  ensuite  quelques 
fonds  pour  assurer,  par  une  surveillance  particu- 
lière ,  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  , 
attendu  l'insuffisance  de  la  police  administrative, 
et  le  peu  de  confiance    qu'elle  m'inspiroit  5  la 
réponse  du  ministre  fut  encore  la  même   :    par 
mes  lettres  des  6  et  7  février,  je  peignis  à  S.  Exc. 
l'état  d'agitation  qui  régnoit  dans  le  chef-lieu  de 
ma  division  $   je  sollicitai  qu'une  des  légions  du 
midi  de  la  France,  particulièrement  celle  de  Bor- 
deaux dont  je  connoissois  le  bon  esprit,  fût  en- 
voyée à  Grenoble  ;  S.  Exc.  me  répondit  qu'elle  ne 
pouvoit  disposer  de  la  légion  de  la  Gironde,  qu'elle 
m'en  donneroit  une  autre.  Le  i(\  mars  suivant  ar- 
riva À  Grenoble  le  premier  bataillon  des  chasseurs 
d'Angoulême ,  formant  aujourd'hui  la  légion  de 
l'Hérault. 

»  Mais  ce  n'étoit  là  que  des  forces  bien  insuffi- 
santes ;  n'ayant  point  de  cavalerie  ,  je  pris  sur 
moi  de  faire  venir  de  Valence  à  Grenoble  les  dra- 
gons de  la  Seine  ,  forts  alors  de  quatre-vingts 
hommes,  et  de  cent  cinquante  chevaux;  ils  arri- 
vèrent à  Grenoble  le  7  avril. 

»  J'avois  souvent  entretenu  le  magistrat  chargé 
de  la  police  du  département  de  l'Isère ,  du  peu  de 
zèle  et  de  bonne  volonté  que  mettoient  ses  agens 
pour  surveiller  les  desseins  de  la  malveillance  .Mes 
observations  furent  toujours  sans  effet. 


(  I») 

m  Dès  le  ai  janvier,  époque  où  lu  conspiration 
de  Lyon  fut  découverte,  je  fus  instruit,  a  diffé- 


rentes reprises  , 


rM. 


ut.-  de  Dai 


que  Didier  ne  pouvoit  être  que  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère;  chaque  fois  je  faisois  part  de 
ces  nouvelles  à  M.  le  commissaire  général  de  po- 
lice; toujours  il  me  donuoit l'assurance  que  Didier 
n'étoit  pas  dans  le  déparlement,  qu'il  avoit  passé 
la  lroulière  ,  tandis  que  dans  le  moment  même  , 
ce  chef  de  conjurés,  étoit  logé  dans  un  des  fau- 
bourgs de  la  ville  ,  chez  le  sieur  Mirandon ,  bras- 
seur. À  cette  époque,  des  placards  contre  l'auto- 
rité légitime,  et  des  propos  séditieux,  se  succédant 
à  des  intervalles  rapprochés,  présageoient  lin 
orage  à  la  veille  d'éclater  ;  je  dus  dès  lors  m'oc- 
cuper  à  pénétrer  des  sentimens  de  ses  devoirs  le 
petit  nombre  de  soldats  que  j'avois  à  ma  dispo- 
sition ,  lesquels  n'étoient  encore  ni  orgai 
-_v.:llj_     -i : . _\._r.  J_.   _«r  ■ 


habillés,  et  a 


oient  i 


chefs  des  oflieie 


:  pro- 


visoires :  j'employai  les  moyens  qui  me  parurent 
les  plus  sûrs  pour  gagner  leur  confiance,  et  être 
maître  d'eux  en  cas  de  besoin.  Le  Moniteur  de 
cette  époque  a  fait  connoflre  les  discours  que 
je  leur  adressai  dans  différentes  circonstances... 
Le  4  BUÛ  arriva,  le  maréchal -de-camp  com- 
mandant le  département,  le  chef  d'état-major 
et  ses  officiers,  étoïent  partis  pour  se  rendre 
sur  la  route  de  la  Palude  à  Lyon  ,  qu'allait  par- 
courir S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  de  Berry. 
Cent  hommes  de  la  légion  de  l'Isère  (à  peu  près 
tout  ce  qu'il  y  avoit  alors  de  disponible),  et 
ls  de  la  légion  de  l'Hérault,  tous  hnbillés 
hâte,  dévoient  se  mettre  en  marche  le  len- 
demain matin,  pour  se  rendre  à  Saint- Vallier , 
,i  Vienne  et  sous  les  luurs  de  Lyon;  j'en  passai  In 
revue  le  jour  même.  L'inspection  terminée,  je  fus 
prévenu  qu'il  y  avoit  quelque  fermentation  dans  la 
ville  :  je  me  rendis  aussitôt  c-hez  M.  le  chef  de  la  po- 
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iice,  j'en  reçusla  réponse  que  tout  étoit  tranquille, et 
qu'il  n'y  avoitrien  d'alarmant.  Le  soir,  à  huit  heures 
et  demie ,  ce  magistrat  entra  chez  moi ,  revenant" 
de  la  promenade  ;  le  colonel  de  Vauttré  qui  étoit 
alors  dans  mon  salon ,  ayant  parlé  a  ce  fonction- 
naire ,  de  menaces  d'une  nature  un  peu  sérieuse  , 
3u i  avoient  été  faites  dans  la  journée,  il  répon- 
it  que  tout  cela  n'étoit  rien.  Â  peine  étoit-il 
sorti  de  chez  moi ,  qu'un  gentilhomme  de  la  pro- 
vince, m'ayantfait  demander  un  entretien  parti- 
culier ,  me  prévint  qu'il  y  avoit  décidément  un 
complot ,  et  de  me  tenir  sur  mes  gardes  ;  sur  un 
avis  aussi  positif ,  je  crus  devoir  avertir  encore  le 
chef  de  la  police,  lui  demander  si  réellement  il 
n'avoit  aucune  connoissance  des  trames  qu'on 
disoit  prêtes  à  éclater  ;  il  étoit  alors  neuf  heures 
du  soir^  il  me  répéta  de  nouveau  qu'il  n'y  avoit 
y] vu.  Je  sortois  de  chez  lui,  la  tête  pleine  d'idées 
confuses, lorsque  jerencontraidansl  antichambre, 
M.  Chuzin,  adjoint  de  la  Mure,  tout  épouvanté , 
sans  chaussure  et  dans  la  plus  grande  agitation  ; 
ne  me  connoissant  pas ,  il  s  adressa  à  moi  pour  me 
demander  le  préfet,  auquel  il  avoit  à  dire  des 
choses  importantes;  je  crus  devoir  le  conduire 
moi-même ,  afin  d'apprendre  si  les  nouvelles  qu'il 
apportoit  étoient  relatives  au  complot  dont  on 
venoit  de  m'assurer  l'existence. 

»  M.  Chuzin  nous  apprit,  en  effet,  qu'il  venoit  à 
toute  course  de  la  Mure  par  des  sentiers  détournés, 
pour  prévenir  que  les  habitans  de  ce  canton  et  des 
cantons  circonvoisins  s'avançoient  en  armes  sur 
Grenoble ,  avec  la  résolution  de  s'emparer  de  cette 
ville,  et  de  marcher  ensuite  sur  Lyon ,  et  de  là ,  sur 
Paris,  pour  renverser  le  gouvernement;  que  c'étoit 
à  Eybens,  village  distant  d'une  lieue  de  Grenoble, 
que  devoit  avoir  lieu  la  réunion  de  tous  les  can- 
tons sud  et  sud-est,  pour  de  là  marcher  régulière- 
ment sur  la  ville.  M.  Chuzin  ajouta  que  les  rebelles 
annonçoient  être  attendus  à  Grenoble  par  une 
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partie  de  la  population ,  qui  devoit  leur  ouvrir  les 
portes,  faire  main-liasse  sur  tout  ce  qui  s'oppose- 
roit  à  leur  entrée,  arborer  le  drapeau  aux  trois 
couleurs,  et  sonner  le  tocsin,  qui  devoit  se  répéter 
dans  toutes  les  campagnes,  pour  en  insurger  les 
habitans.  Ce  récit  est  consigné  dans  un  rapport 
fait  et  signé  par  M.  Çliuzin  et  le  maire  de  la  Mure. 
J'ai  l'honneur  de  le  mettre  sous  les  jeux  de  Votre 
Majesté. 

»  A  une  nouvelle  si  extraordinaire,  au  moment 
d'un  événement  inattendu  et  si  prés  d'éclater,  je 
sortis  précipitamment,  dans  l'intention  de  faire 
marcher  deux  aétaokemens  de  chacun  cinquante 
bommessurEvbens,  pour  y  surprendre  cette  masse 
de  rebelles.  À  cinquante  pas  de  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture, je  rencontrai  un  officier  qui,  m'apercevant 
À  l'aide  de  la  lumière  d'un  café,  lit  un  mouvement 

extrêmement  prompt  pour  m'éviter.  Surpris  de 
cette  action  ,  je  me  portai  comme  par  instinct  de 
l'autre  côlé  de  la  rue  ,  pour  me  rapprocher  de  cet 

individu;  mais  de  nouveau  il  chercha  à  s'éloigner. 
Celte  conduite  équivoque  éveillant  mes  souprons, 


j'aborde  sévèrement  cet  hoir 


■  [imir 


lui  de. 


der  qui  il  étoit,etlc  motif  qui  le  faisoit  ainsi  fuir 
à  mon  approche.  Comme  il  faisoit,  très -sombre  , 
le  ramenai  de  suKe  devant  le  café  où  je  l'avois 
■  perru  d'abord  :  là,  il  me  déclara  être  un  officier 
à  demi-solde.  Je  vis  dans  le  même  moment  qu'il 
cachoit  un,  sabre  sous  sa  redingote.  Je  le  ques- 
tionnai sur  cette  arme.  Son  hésitation  à  me  ré- 
pondre me  détermina  à  l'examiner  de  plus  près. 
Je  trouvai  deux  pistolets  d'ari-on  pendus  à  sa  cein- 
ture :  ce  fut  pour  moi  un  trait  de  lumière.  Je  ne 
doutai  pas  alors  de  l'existence  d'une  conspiration 
formée  dans  la  ville  pour  se  joindre  à  ce  qui  se 
passoit  au  dehors.  N'ayant  point  d'officiel*  prés 
de  moi ,  puisque  tous  étoieut  parlis  de  la  veille  , 
je  me  rendis  chez  les  colonels  des  légions  de  l'Isère 
i-f  de  l'Hérault,   pour  leur  ordonner  de  mclln: 


s 
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sur-le-champ  ce  qu'ils  avoîent  de  troupes  sous  les 
armes,  et  prendre  de  suite  les  premiers  cinquante 
hommes  venus,  pour  les  faire  marcher,  jugeant  qu'il 
falloit,  à  tout  prix,  prévenir  les  rebelles,  pour 
détruire  leur  plan  d'attaque.  Ces  deux  détachemens 
partirent ,  ayant  à  leur  tête  les  jeunes  gens  de  la 
vHle  ,  composant  la  garde  nationale  à  cheval,  qui 
dévoient  les  diriger,  au  milieu  de  la  nuit,  par 
des  chemins  qu'ils  ne  connoissoientpas.  Un  quart 
d'heure  s'étoit  à  peine  écoulé  depuis  la  sortie  de 
ces  deux  détachemens ,  qu'un  des  cavaliers  de  la 
arde  nationale ,  M.  de  Lestellet,  revint  à  course 
e  cheval  me  prévenir  que  les  détachemens  étoient 
repoussés  par  une  colonne  ennemie ,  au  feu  de  la 
mousqueterie  et  aux  cris  de  vive  tempereur! 

»  Une  attaque  aussi  prompte  exigeoit  les  plus 
fortes  résolutions.  Je  me  rendis  à  toute  bride  à 
la  caserne  de  la  légion  de  l'Isère ,  guidé,  au  milieu 
de  la  nuit  la  plus  obscure  (i),  par  ce  même  gen- 
tilhomme qui  m'avoit  donné  le  premier  la  nou- 
velle positive  du  complot.  Je  fis  prendre  les  armes 
sur-le-champ,  et,  à  la  lueur  de  quelques  flambeaux, 
faisant  former  la  légion  en  colonne  d'attaque,  je 
rappelai  aux  officiers  et  soldats  quels  étoient  leurs 
devoirs,  la  conduite  que  devoienttenir  des  hommes 
d'honneur  contre  les  ennemis  du  Roi  et  de  l'Etat. 
Je  leur  demandai  s'ils  se  conduiroient  en  braves 
gens  5  ils  me  répondirent  tous  que  oui.  Alors 
je  fis  battre  la  charge,  et  j'ordonnai  au  colonel  de 

Î»asser  sur  le  corps  de  ces  misérables ,  quel  qu'en 
ût  le  nombre ,  de  périr  plutôt  que  de  rétrogra- 
der. A  peine  furent-ils  mis  en  mouvement,  qu'ils 
rencontrèrent,  sur  les  glacis  même  de  la  place, 
l'ennemi ,  qui  marchoit  au  bruit  du  tambour  et 
aux  cris  de  vive  V empereur!  cris  auxquels  il  étoit 
répondu  de  l'intérieur  des  remparts  par  les  dé- 


(i)  Les  réverbères  étoient  tous  éteints;  on  ne  pouvoit  dis- 
tinguer les  maisons  ni  les  rues. 
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tachcmens  organisés  dans  la  ville,  qui  attendoieut 
les  assaillans. 

«Aussitôt  le  feu  engagé,  je  rentrai  dans  la  place, 
dont  je  lis  fermer  la  porte,  et  j'ordonnai  de  battre 
la  générale.  Je  me  rendais  à  la  caserne  de  la  lé- 
gion de  l'Hérault,  pour  la  mettre  en  mouvement, 
et  lui  faire  occuper  ta  principale  place,  lorsque 
des  gendarmes  que  j'a  vois  envoyés  sur  le  rocher  de 
la  Bastille,  rocher  qui  domine  lavillc  et  se  trouve 
dans  l'intérieur  des  murs  ,  vinrent  tn  annoncer 
qu'ils  avoient  été  chassés  de  ce  poste  par  une 
troupe  reLelle  ,  qui  avoit  franchi  les  murailles 
avec  des  échelles.  Je  dirigeai  un  détachement  de 
cinquante    hommes  sur  ce  point,    avec  ordre  de 

n  emparer,  a  quelque  pris  que  ce  lût. 

»  C'est  dans  ce  moment  que  j'aperçus  des  feus 
sur  toutes  les  montagnes  qui  dominent  la  vallée, 
tout  ls  cours  de  l'Lsére  depuis  Vorépc  jusqu'à 
Chapareillon  ,     c'est-à-dire    sur   un    espace    de 

Îuinze  lieues.  Tout  fut  éclairé  dans  un  instant. 
e  ne  doutai  pas  que  ce  ne  fussent  des  signaux  qui 
dévoient  décider  le  mouvement  général  de  ce» 
contrées.  Heureusement,  l'offensive  prise  par  la 
légion  de  l'Isère,  qui  chassoil  devant  elle  les  ba- 
taillons de  la  Mure,  de  Vizille  et  du  bourg  d'Oi- 
sons, chargés  de  faire  la  première  attaque,  avoit 
déjoué  une  partie  de  leurs  projets. 

11  La  légion  de  l'Hérault  établie  en  réserve  ,  je 
lis  placer  des  pièces  d'artillerie  à  l'embouchure 
îles  principales  rues,  pour  tenir  en  respect  la  ville, 
et  empêcher  que  le  feu  de  la  mousqueterie  ne 
u gageât  dans  les  rues  :  il  étoil  alors  onze  heures 
et  demie,  ctla  fusillade  avoit  lieu  sur  toutle  front 
de  la  place.  Au  nord  et  à  l'est,  les  déluchemtus  de 
la  légion  de  l'Hérault,  et  quelques  hommes  de  la 

Sarde  départementale  et  de  la  garde  nationale 
éfeudoient  l'entrée  de  la  ville  aux  rebelles  ;  au 
midi,  la  légion  de  l'Isère  se  dirigeoitsur  Eybens, 
malgré  plusieurs  charges  à  la  baïùnuettc,  qui  lui 


s 
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forent  faites  par  des  colonnes  ennemies  qui  arri- 
Voient  successivement.  Cette  situation  dura  jus- 

Îu'à  deux  heures  et  demie  du  matin,  que  les  ré- 
elles, repoussés  sur  plusieurs  points,  se  retirèrent, 
tandis  que  ceux  de  l'intérieur  delà  ville,  maintenus 
ar  l'artillerie  et  la  bonne  contenance  de  la  légion 
e  l'Hérault,  ne  Crent aucun  mouvement*  On  ra- 
massa »  le  lendemain ,  les  armes  de  ceux-ci ,  qu'ils 
avoient  laissées  sur  les  remparts»  entre  la  porte 
Très-Cloître,  la  porte  Bonne,  et  dans  presque 
toutes  les  allées  et  rues  de  la  ville ,  où  ils  s  étoient 
réunis  dans  l'obscurité. 

»  Le  colonel  de  Vauttré,  justifiant  parfaitement 
la  bonne  opinion  que  j'avois  de  lui,  poussa  l'en- 
nemi jusqu'à  Eybens ,  où  il  se  dispersa  dans  les 
montagnes  qui  dominent  ce  village.  Le  jour  arriva 
sans  qu'aucun  autre  événement  extraordinaire  ne 
survînt}  je  me  portai  aussitôt  de  ma  personne  sur 
la  route  d'Eybens.  En  sortant  de  la  porle  de  Bonne, 
je  trouvai  les  cadavres  des  premiers  rebelles  tués 
sur  les  glacis  de  la  place,  d'autres  un  peu  plus 
loin,  et  successivement  sur  la  route  que  je  parcou- 
rois.  Un  rapport  de  la  police  a  dit  cependant  qu'il 
n'y  avoit  eu  que  sept  nommes  tués;  mais  ce  ne 
fut  que  le  surlendemain  6,  que  la  police  envoya 
sur  les  lieux  pour  reconnoître  les  cadavres,  et, 
durant  cet  intervalle,  les  parens  et  les  amis  de  la 
presque  totalité  de  ceux  qui  avoient  été  tués  s'é- 
toient  empressés  de  les  faire  enlever  et  enterrer. 
C'est  ainsi  qu'on  dénature  tout.  Eh  quoi  !  l'ennemi 
n'auroit  perdu  que  sept  hommes,  quand  la  légion 
de  l'Isère,  seule,  se  nattant  contre  un  nombre 
dix  fois  plus  fort,  et  obtenant  la  victoire,  a  eu 
deux  hommes  tués  et  quatorze  blessés. 

»Sire,  tels  sont,  dans  l'exacte  vérité,  les  faits 
qui  depuis  lors  ont  subi  tant  d'altération  pour 
servir  d'auxiliaire  à  l'esprit  de  parti. 

ï) Rentré  chez  moi,  le  5  mai ,  à  onze  heures  dn 

a»  M  dit.  » 
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matin ,  mon  premier  soin  fut  de  faire  amener  de- 
vant moi  l'officier  que  j'avois  arrêté  la  veille,  ct- 
mie  je  soupçonnois  être  l'un  des  principaux  com- 
plices de  la  sédition-  Je  voulois  obtenir  de  lui  de» 
éclaircissemens  sur  cette  criminelle  entreprise, 
mais  inutilement  je  l'interrogeai;  il  se  renferma 
d'abord  dans  la  dénégation  la  plus  absolue,  L* 
■oir  de  ce  même  jour,  son  père  se  présenta  chez 
moi,  ctm'assuraque^si  je  voulois  promettre  la  grâce 
de  son  Gis,  il  se  laisoit  fort  de  le  déterminer  à  dire 
tout  ce  qu'il  pourroit  savoir.  Je  crus  devoir  donner 
cette  assurance,  à  condition  d'une  révélation -en- 
tière. Je  permis  au  père  de  voir  le  fils  dans  sa  pri- 
■on  ;  à  son  retour,  il  vint  me  confirmer  qne  son  fils 
étoit  prêt  à  tout  m 'avouer,  à  condition  qu'il  ne 
■eroit  point  jugé  ,  et  qu'on  lui  feroit  grâce  de  la 
vie,  ce  que  je  promis. 

»  Cet  officier,  mmmé  Arïbert,  lieutenant  au 
corps  royal  d'artillerie,  m'a  déclaré  qu'au  moment 
où  je  l'arrêtai,  il  alloit  joindre  un  de  ses  camarndes, 
nommé  Palais ,  aussi  officier  d'artillerie  j  que  tous 
deux  dévoient  se  rendre  à  l'un  des  faubourgs  de 
la  ville  appelé  la  Perrière ,  où  les  attendoit  un 
détachement  ayant  à  sa  tête  le  nommé  DioneL, 
chirurgien ,  avec  lequel  ils  dévoient  aller  s'empa  ■ 
rer  del'Arsenal ,  et  se  rendre  maîtres  de  ma  per- 
lonne,  mon  hôtel  étant  tout  près  de  cet  établisse- 
ment. Un  plan  général,  organisé  dans  l'intérieur 
delà  ville,  étoit  dirigé  par  le  nommé  Biolet,  chef 
de  bataillon  ;  dix  détachemens,  les  uns  de  vingt- 
cinq  ,  les  autres  de  cinquante  et  de  cent  hommes  , 
commandés  par  des  officiers,  dévoient  s'emparer 
des  différentes  portes  de  la  ville,  à,  onze  heures  et 
demie  du  soir,  et  les  livrer  à  des  bataillons  orga- 
nisés dans  les  campagnes,  qui  se  tronveroîent  a. 
cette  même  heure  sous  les  murs  de  Grenoble.  Une 
partie  des  habita ns  devoit s'unir  aux  rebelles ,  pour 
assurer  l'occupation  de  la  place. 

Interrogé  sur  le  plau  général  de  cette  conspira  ~ 


(  »9) 
lion ,  le  sieur  Aribert  nie  répondit  qu'il  savoit  que 
Didier  en  étoit  le  principal  agent  ;  qu'aussitôt 
Grenoble  occupée,  le  général  d'Er...  de  voit 
prendre  le  commandement  des  troupes ,  qui ,  après 
quarante-huit  heures,  se  trouveroient  réunies  au 
nombre  de  quinze  à  vingt  mille  hommes,  marcher 
de  suite  sur  Lyon,  pour  se  joindre  à  plus  de  cent 
mille  individus  qui  arriveroient  des  aépartemens 
de  l'Auvergne,  de  l'Ain  et  de  la  Drôme;  de  là; 
cette  armée  se  dirigeroit  à  grandes  journées  sur 
Paris ,  où  tout  étoit  préparé  pour  la  recevoir,  ren- 
verser le  gouvernement  des  Bourbons,  et  mettre 
sur  le  trône  le  fils  de  Buonaparte. 

»  Telles  furent  les  déclarations  de  cet  officier, 
qui  ont  été  ultérieurement  confirmées  par  les  révé- 
lations de  Didier,  avec  lesquelles  elles  coïncident 
parfaitement. 

»  Didier  a  dît  que  deux  grandes  réunions,  for- 
mées à  Paris  sur  la  fin  de  1 8 1  o ,  qui  prenoient  le  titre 
de  société  de  l'indépendance  nationale,  avoient 
organisé  un  plan  de  conspiration;  qu'il  avoit  été 
nommé  leur  principal  agent,  pour  commencer  le 
mouvement  à  Lyon  ou  dans  le  Dauphiné,  ces  lieux 
ayant  été  désignés  comme  les  plus  propres  à  don- 
ner l'impulsion ,  attendu  les  bonnes  dispositions 
que  Ton  y  connoissoit  en  faveur  de  ce  parti. 

»  Six  autres  agens  dévoient  également  par- 
courir les  départemens  de  la  France  dans 
d'autres  directions ,  pour  seconder  les  opérations 
commencées  à  Lyon  et  dans  le  Dauphiné.  Didier 
partit  de  Paris,  le  20  octobre  181 5,  avec  des  notes 
sur  des  agens  subalternes,  çlévoués  à  cette  cause, 
qu'il  devoit  trouver  dans  trente-six  départemens, 
et  qu'il  a  déclaré  avoir  rencontrés  au  nombre  de 
cent  dix-neuf.  Il  établit  avec  eux  des  relations, 
en  parcourant  la  Bourgogne,  l'Auvergne,  la 
Franche -Comté,  le  Bourbonnais,  et  ensuite  le 
Dauphiné  ;  de  là ,  il  fut  s'établir  à  Lyon ,  dans  les 


premiers  jours  de  janvier  1816,  pour  commencer 
son  mouvement  par  eette  ville. 

«Le  complot,  à  la  veille  d'être  mis  en  exécution, 
fut  découvert,  le  io>  janvier  au  matin,  par  le  gé- 
néral Maringonné,  commandant  le  département 
du  Rhône  (i),  sans  que  la  police  fût  instruite  de 
rien  :  plusieurs  de  ses  complices  arrêtés  alors  ont 
Été  récemment  jugés.  Ce  premier  échec  ne  le  dé- 
couragea point;  après  avoir  de  nouveau  parcouru 
cette  province,  assuré  ses  relations,  établi  ses 
agens  qui  dévoient  entraîner  chaque  canton,  dé- 
signé le  nommé  Biolet,  chef  de  bataillon,  pour 
organiser  et  commander  les  détachemens  dans  la 
ville  de  Grenoble,  il  fit  un  voyage  en  Italie,  re- 
vint par  le  Simplon  à  Lausanne  où  il  eut,  avec  des 
personnages  importans  qui  se  trou  voient  au  châ- 
teau de  Prangln  dans  le  Valais,  une  conférence 
dans  laquelle  lut  déterminé  le  jour  précis  où  le 
mouvement  auroit  lieu  sur  Grenoble;  et  sur  le 
premier  avis  qui  leur  eu  seroit  donne,  ces  per- 
sonnages dévoient  se  rcudredans  cette  ville,  pour 
preudrele  commandement  général  des  troupes  (a). 

»  A  son  retour  dans  le  département  de  l'Isère, 
Didier  vint  établir  son  quartier-général  chez  le 
sieur  Buisson  à  Echirolle,  près  de  Grenoble;  tout 
étoit  préparc  pour  une  attaque  prochaine  :  il  avoit 
organisé  chaque  canton  en  bataillon  dont  il  avoit 
donné  le  commande  ment  à  des  officiers  supérieurs. 

«Didier  voulutencore  avoir  des  douanierspour 
aiiKiliaires.  Le  sieur  A***,  un  de  leurs  chefs, 
s'engagea  ,  le  ag  avril  ,  de  diriger  sur  Gre- 
noble, dans  la  nuit  du  '\  au  5  mai,  deux  cent 
n  équipés , 
ut   donner 


(i)  Ce  qui  a  valu  a  cei  officier ,  de  rt'èlre  plus  employé  depu» 
celle  <W,jue. 

(a)  J'ai  mi  dïpuii  i|u'un  Je  cm  personnage»  <Sloit  dam  Gre- 
noble le  jour  menu;  de  l'attaque. 


cinquante  douaniers  bien  arn 

lés  et  bii 

tons    vieux    soldats  ;    et,   pou 

l'éveil,  le  sieur  A"**  devoit 

échelon] 

(ai) 

gades  depuis  Pontcharra,  village  de  l'extrême 
frontière,  jusqu'à  Giers,  distant  d'une  lieue  de 
Grenoble,  afin  d'entraîner  dans  le  mouvement  la 
population  de  la  vallée.  Le  sieur  A***  avoit  pro- 
mis d'arriver  à  la  porte  Très-Cloître  au  même 
instant  que  Didier  se  présentèrent  à  la  porte  de 
Bonne 5  mais,  calculant  les  conséquences  d'un 
échec,  il  se  décida  à  faire  faire  son  mouvement  par 
un  de  ses  employés,  en  lui  recommandant  de  n'agir 
de  son  point  ae  départ  de  Giers  que  lorsqu'il 
entendroit  un  coup  de  canon,  signal  convenu 
pour  faire  connotlre  l'occupation  de  Grenoble 
aux  cantons  environnans.  Le  signal  n'ayant  pas 
eu  lieu,  il  ne  fit  lui-même  aucun  mouvement 
offensif,  et  Didier  a  attribué  en  partie  à  celte 
inaction  la  non-réussite  de  ses  projets. 

»  Didier  m'a  avoué  lui-même  avoir  fait  sa  pre- 
mière attaque  sur  la  porte  de  Bonne,  avec  quatre 
cents  hommes  qui  étoient  ceux  de  la  Mure  et  de 
Mens;  repoussé  jusqu'à  la  Croix-Rouge,  il  fut 
rejoint  par  le  bataillon  duBourg-d'Oisaus,  fort  de 
trois  cents  hommes,  avec  lesquels  il  se  rallia,  et 
fit  une  seconde  charge  sur  la  légion  de  l'Isère. 
Repoussé  de  nouveau  jusqu'à  moitié  chemin  d'Ey- 
bens,  il  fut  secouru  par  ceux  de  ce  village,  de 
Vizille  et  des  enVirons,  formant  près  de  mille 
hommes.  Là  eut  lieu  la  troisième  et  dernière 
charge,  aussi  infructueuse  que  les  précédentes. 
Didier  eut  son  cheval  tué  >  le  capitaine  de  gendar- 
merie Joamini  tomba  percé  de  coups. 

«Indépendamment  ae  cette  attaque,  un  corps  de 
rebelles  commandé  par  le  chef  de  bataillon  Brun, 
dit  le  Dromadaire ,  escaladoit  les  murs  de  la  Bas- 
tille pour  descendre  dans  la  place  ;  d'autres  déta- 
chemens  armés  qui  dévoient  pénétrer  par  la  porte 
de  France ,  s'avançoient  à  dix  heures  et  demie  du 
soir,  lorsqu'ils  arrêtèrent  sur  la  route  une  cstafelte 

f>our  Lyon,  envoyée  par  M.  de  Montlivaut  ;  ils 
ui  prirent  ses  dépêches,  et  la  retinrent  jusqu'au 


'il   me  parla 
i  qu'il   auioit 


(  "  ) 

moment  que  des  signaux  leor  annoncèrent  que 
l'affaire  avoit  échoue.  (Ce  postillon  habite  encore 
Grenoble.)  Telles  lurent  les  déclarations  de  Di- 
dier, qu'il  m'a  réitérées  en  présence  du  chef  d'es- 
cadron Dagoult ,  aide-de-carup  du  ministre  de  la 
guerre;  c'est  devant  cet  officier  c 
encore  de  conférences  et  de  relalio 
eues  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  avec  un  pi 
sonnage  dont  je  dois  taire  le  nom,  cl  dont  Sou 
Exe.  le  ministre  de  la  puerre  a  dft  ,  SlBE,  vendre 
compte  à  Votre  Majesté. 

h  Les  sieurs  Durif  et  Dussert,  complices  de  Di- 
dier, juges par  la  Cour  pie vftlnle, et  auxquels  VOTBS 
Majesté  a  fait  grâce,  ont  dmmé  des  explication* 
s  détaillées,  mais  absolument  conformai  à 
celles  qui  précèdent.  Le  sieur  Roblin  ,  aubrrgiste 
à  Evbens,  où  se  réiMiissoienl  les  conjurés,  a  fait 
également  des  aveu*  très- détaillés  el  encore  plus 
étendus.  Le  colonel  Camille-Gantier,  auquel  Di- 
dier avoit  fait  des  propositions  pour  entrer  dans  la 
conspiration  ,  m'a  de  cl  an'1  avoir  élé  instruit  alors 
par  Didier,  de  tout  ce  que  celui-ci  m'a  révélé.... 

»  Les  rapports  des  chefs  militaires  et  des  l'une- 
i  civils  de  presque  toutes  les  provinces 
de  France,  ont  appris  que  ce  même  |Our,  4  ma» 
1816,  ou  à  des  époques  très- rapprochées  r  des 
mouvemens  d'effervescence  ont  eu  lien  dans  les 
principales  villes  ,  preuves  Lien  positives  des  ra- 
mifications étendues  qu'avoit  la  conspiration. 

»  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer  à  Votre 
Majesté,  l'occupation  d<  Grenoble  tic  voit  être 
annoncée  par  des  signaux  et  des  messages  parti- 
culiers. Et  voilà  ce  qu'on  appelle  une  affaire  de 
localité,  un  simple  mouvement  séditieux,  qui  ne 
pouvoit  troubler  la  tranquillité*  publique  que  sur 
un  seul  point  du  royaume  ! 

j>  La  police  avoit  prévenu  cet  événement  trois 
semaines  d'avance;  je  n'ose  me  livrer  aux  ré- 
flexions que  feroit  nattre  une  semblable  assertion. 


(  tf  ) 

»  Avoir  prévu  un  événement  oui  pou  voit  entraî- 
ner le  bouleversement  de  l'Etat,  qui  pouvoir 
coûter  la  vie  à  des  milliers  de  Français,  qui  en  a 
fait  périr  plus  de  cent  sur  le  champ  de  bataille,  et 
vingt-six  sur  Féchafaud ,  et  ne  l'avoir  pas  em- 

Sêcné  lorsqu'une  seule  patrouille  de  gendarmerie 
ans  les  cantons  insurgés ,  pouvoit  le  faire  ! 
»  Sire,  mon  intelligence  seroit  ici  confondue,  si 
les  faijs  ne  prouvoient  pas  le  contraire  de  cette 
déclaration  de  M.  le  comte  de  Gazes,  car  il  dit 
que  c'est  dès  lors  que  des  forces  supérieures  furent 
envoyées  dans  Grenoble. 

»  Son  Exe.  se  trompe  ;  la  garnison  de  Grenoble 
n'a  pas  été  augmentée  depuis  le  7  avril ,  qu'arri- 
vèrent de  Valence  les  dragons  de  la  Seine,  sur 
mes  ordres  particuliers ,  approuvés  depuis  par  le 
ministre  de  la  guerre  ;  la  légion  de  l'Hérault  étoît 
dans  cette  ville  depuis  le  *4  niars .  De  plus  ,  j'avois 
l'ordre  du  ministre  de  faire  partir  les  troupes  de 
cette  garnison  qui  seroient  habillées,  le  28  avril , 
pour  aller  occuper  la  ligne  que  devoit  parcourir 
S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  de  Berry,  depuis  la 
Palude  jusqu'à  Lyon  j  moi-même  j'étois  appelé  à 
Besancon ,  pour  y  faire  partie  du  conseil  de  guerre 

Îui  devoit  juger  le  général  Marchand ,  quoique > 
eux  ibis,  j'eusse  écrit  au  ministre,. pour  lui  faire 
observer  combien  je  croyois  ma  présence  néces- 
saire dans  ma  division  :  je  pris  sur  moi  seul,  SIRE, 
dans  l'intérêt  de  votre  auguste  service,  l'initiative 
de.  différer  ce  voyage.  On  invoque  le  témoignage 
de  MM.  les  députes  de  l'Isère,  sur  le  fait,  que 
dms  la  matinée  sept  personnes  a  voient  été  arrê- 
tées dans  la  ville,  ce  qui  auroit  empêché  que  le 
complot  n'éclatât  dans  les  murs  et  au   dehors. 
D'abord  >  ce  n'est  pas  sept ,  mais  seulement  cinq 
individus  qui  furent  arrêtés  ce  jour-là  :  les  sieurs 
Ravix  ,  chef  de  bataillon  à  demi-solde ,  Teston  , 
avocat,  Michel  du  Fléau,  propriétaire,  Benoit  et 
Qetjtous  deux  avoués  3  ces  individus  n'ont  fait 


(M  ) 

aucune  déclaration  i  du  moi 
police  ne  m'en  a  point 


soirmême.  L'un  d'e 
fut  un  des  premiers  uffi 
n'ofiri  t  ses  services,  et  qu 


«'ils  en  on  fait,  la 
lé;  ils  furent  relâchés  le 
ihefdebalaillonRavix, 
iers  à  demi  -  solde  qui 
Votre  Majesté,  en  ré- 


pense de  sa  bonne  conduite,  a  mis  en  activité 


dans  une  di 


»  La  police  prétend  aussi  que  ce  n'est  que  par  ses 
«oins  que  Didier,  principal  agent  de  la  conspira- 
tion ,  a  été  arrêté ,  taudis  que  c'est  aux  carabiniers 
royaux  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  que  cette 
arrestation  est  due,  d'après  l'indication  de  deux 
de  ses  complices  ,  Durif  et  Dussert,  dans  l'espoir 
d'obtenir  leur  grâce.  Si  les  bandes  qui  attaquèrent 
Grenoble  dans  la  nuit  du  4  au  5  mai ,  étaient  des 
paysans  égarés  qui  venoient  assistera  des  réjouis- 
sances ,  à  des  fêtes,  pourquoi  arrivoient-ils  avec 
des  fusils  ,  des  cartouches  à  balles  et  des  armes  de 
toute  espèce  ?  pourquoi  leur  avoit-on  donné  des 
chefs  pour  les  commander?  Enfin,  comment  les 
faisoit-on  arriver  entre  onze  heures  et  r 
pas  de  charge,  et  aux  cris  de 
Vingt-deux  rebelles  ,  choisis  sur  une  centaine  pris 
les  armes  à  la  main,  ont  été  fusillés  sur  les  glacis 
de  laplace.  SIRE,  pavois  sollicité  la  clémence  de 
Votre  Majesté  en  faveur  de  sept  des  condamnés; 


ive  fempere 


>rdo 
.pas  de. 


lie  tes  tuer 


une  dépêche  télégraphique  c 
sur-le-champ;  te  n était  donc 

»  Après  le  4  niai,  le  chef  de  la  police,  dans  ce 
département,  voulait  me  déterminer  à  faire  ren- 
fermer dans  la  citadelle  de  Grenoble  tous  les  ofK- 
•sà  demi-solde  delà  division;  cette  proposi- 
tion me  fut  laite  en  présence  du  premier  président 
et  du  procureur-général ,  ainsi  que  des  magistrats 
composant  la  Cour  prevôtale  ;  qu'aurois-je  fait, 
si  je  m'étois  laissé  aller  à  une  pareille  insinuation  ! 
Mais  je  n'ai  jamais  confondu  la  conduite  des  offi- 
ciers, la  plupart  entraînés  par  la  crainte  de  perdre 
leurs  emplois,  source  unique  de  leur  existence, 


(»5) 

avec  cette  classe  d'hommes  intrigans  et  factieux 
par  principe  et  par  ambition  ,  qui ,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  se  font  un  jeu  de  livrer  lh  France  à'  tous 
les  genres  de  révolutions ,  pour  en  retirer  la  plus 
grande  somme  de  biens  pour  eux-mêmes ,  sans 
jamais  rendre  aucun  service,  sans  jamais  courir  la 
chance  d'aucun  péril  !  Ce  sont  ces  hommes  qui , 
entretenant  le  peuple  dans  de  fausses  alarmes , 
inquiétant  l'armée  sur  le  sort  que  l'auguste  fa- 
mille des  Bourbons  lui  réservoit,  ont  amené  les 
malheurs  que  Votre  Majesté  a  déjà  éprouvés  de- 
puis son  retour  en  France ,  et  qu'ils  feroient  naître 
encore  s'ils  en  trouvoient  l'occasion.  Voilà ,  SlftE, 
les  véritables  ennemis  de  l'Etat  et  du  trône ,  et 
non  les  soldats  français ,  qui ,  bien  conduits ,  ne 
manqueront  jamais  à  leurs  devoirs  et  à  l'honneur. 

»  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

de  Votre  Majesté  , 

SIKE, 

»  Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 
et  sujet, 

»  Lé  lieutenant-général  commandant 
la  septième  division  militaire , 

»  Vicomte  Donn  adieu.  » 
Grenoble  ,[26  janvier  1817. 

Je  joins  ici  une  pièce  essentielle,  et  qui  montre 

Îuel  étoit  l'état  du  département  de  l'Isère  à  l'époque 
es  événemens  de  Grenoble. 

Evénemens  du  £  au  5  mai  1816,  qui  sont  de  la 
connoissance  du  sieur  de  Ravel  9  chevalier  de 
Saint- Louis ,  maire  de  la  commune  de  la  Mure, 
et  du  sieur  Chuzin  ,  notaire  et  adjoint  de  cette 
commune* 

«  Les  événemens  du  4  au  5  mai  ont  été  assez  remar- 


(  ,6) 

quables  pour  être  généralement  connus  ;  mais  trop 
de  gens  s'en  sonl  occupés ,  pour  que  la  voix  pu- 
blique ait  pu  les  rapporter  e  xaelemint  ;  et,  répélés 
par  un  grand  nombre  de  bouches ,  ils  ont  dû  subir 
beaucoup  de  variations.  Les  sieurs  de  Ravel  et 
Cbuzin  ,  qui  n'eu  savent  la  majeure  partie  que  sur 
des  récits  vagues  et  mal  circonstanciés,  ne  peuvent 
rendre  compte  que  de  ceux  dont  ils  ont  été  les 
témoins,  et  auxquels  ils  ont  participé  ;  s'ils  en- 
treprenoient  de  donner  de  plus  grands  détails,  ils 
pourroïeut  tomber  dans  quelques  erreurs,  ou 
commettre  des  inexactitudes  :  ils  se  bornent  donc 
à  raconter  ce  qu'ils  ont  vu  de  leurs  propres  yeux: 
ou  l'ait  eux-mêmes.  Le  i"  mai,  le  ma  ire  et  l'adjoint 
delà  Mure  se  trouvaient  à  Grenoble;  le  maire 
partit  de  cette  ville  le  a  mai  au  malin  ,  et  arriva  le 
même  jour  à  la  Mure  ;  l'adjoint  en  partit  le  3  à 
une  lieure  après  midi,  et  arriva  à  la  Mure  le  même 
jour  à  sept  heures  et  demie  du  soir  ;  il  vit  à  son 
arrivée  le  maire,  qui  Ini  demanda  s'il  se  passoit  à 
Grenoble  quelque  chose  de  nouveau,  ajoutant 
qu'il  régnoit  à  la  Mure  de  l'agitation;.  le  sieur 
Chuzin  s'aperçut  en  effet  qu'il  paroissoît  y  avoir 
beaucoup  de  mouvement,  mais  à  onae  heures  du 
soir  tout  lut  dans  le  plus  grand  calme.  L'agitation 
recommença  le  lendemain  malin  .  le  maire  et 
l'adjoint  prirent  tous  les  moyens  propres  à  en  dé- 
couvrir la  cause;  à  trois  heures  du  soir  ils.  apprirent 
que  sept  à  huit  mille  individus  de  la  Mure,  de 
Viaille,  du  Bourg-d'Oisaus  et  d'autres  cantons  des 
environs  de  Grenoble,  devaient  se  réunir  à  Ey- 
Lens  vers  les  dis  ou  onze  heures  du  soir,  y  trouver 
des  armes,  des  vivres,  des  munitions,  et  être 
commandés  par  Didier,  ex-avocat  à  Grenoble,  et 
ne  nommoit  pas, 
c  des  feux  allumés 
urotent  indiqué  le 
.  juta  que  Didier  et 
les  siens  «voient  dans  Grenoble  un  parti  considé- 
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rable ,  qui  devoit  leur  ouvrir  les  portes  de  la  ville, 
faire  main-basse  surtout  ce  qui  sopposeroità  leur 
entrée,  arborer  le  drapeau  aux  trois  couleurs,  et 
sonner  le  tocsin  qui  devoit  se  répéter  dans  toutes 
les  campagnes,  pour  en  insurger  les  habitans. 
Instruire  les  autorités  de  ce  qui  se  passoit,  et  faire 
maintenir  Tordre  dans  la  Mure,  fut  la  première 
pensée  des  maire  et  adjoint  de  cette  commune. 

»  Le  maire  resta  à  la  Mure,  et  se  promena  sur 
les  avenues,  pour  voir  s'il  entroit  ou  sortait  des 
étrangers.  « 

»  L  adjoint  partit  lui-même  à  trois  heures  pour 
se  rendre  à  Grenoble  auprès  des  autorités  supé- 
rieures ;  il  rencontra  sur  la  route ,  entre  la  Mure 
etl'Âffrei,  plusieurs  groupes  de  conjurés  qui  ne  < 
s'opposèrent  point  à  son  passage  $  mais  en  descen- 
dant a  Vieille,  un  peu  au-dessous  de  TAffrei,  il 
fat  arrêté  par  une  vingtaine  de  conjurés  qui  l'in- 
sultèrent, et  le  forcèrent  de  faire  route  avec  eux. 
Arrivés  au  chemin  qui  conduit  à  Champ ,  il  crut 
pouvoir  se  débarrasser  de  son  escorte  incommode  ; 
il  pressa  vivement  son  cheval  qui  se  fraya  un  pas- 
sage, et  suivit  le  chemin;  mais,  à  quelque  dis- 
tance, il  fut  arrêté  par  trois  individus  placés  à  cet 
endroit  pour  en  intercepter  le  passage ,  précau- 
tion que  les  conjurés  avoient  prise  à  tous  les  che- 
mins tendant  de  la  Mure  à  Grenoble. 

»  Arrêté  par  ces  sentinelles ,  et  atteint  par  ceux 
de  l'escorte  quil'avoient  poursuivi,  le  sieur  Chuzin 
fut  forcé  de  rétrograder.  On  le  fit  descendre  de 
cheval  ;  il  fut  insulté ,  maltraité,  et  conduit  à  pied 
jusqu'à  Vizille. 

»  Il  étoit  six  heures  et  demie  lorsqu'on  entra 
dans  le  bourg  :  tout  y  paroissoit  tranquille,  et 
ceux  qui  l'escortoient  faisoieht  tout  haut  la  re- 
marque que  le  mouvement  n'étoit  pas  encore 
donné,  et  regrettèrent  de  n'avoir  pas  suspendu 
leur  marche ,  en  gardant  le  sieur  Chuzin  avec  eux* 
»  Ne  voulant  retourner  sur  leurs  pas,  ils  se  di?> 


C  »»  ) 

visèrent  :  les  uns  suivirent  des  sentiers  hors  du 
bourg,  et  les  antres  continuèrent  à  accompagner 
]c  si. -or  Chuzin  sur  la  grande  route.  Parvenu  au 
milieu  du  bourg,  le  sieur  Chuzin,  pour  si- débar- 
rasser de'ses  surveilla ns,  lnur abandonna  son  che- 
val ;  il  entra  chez  le  sieur  Chuzin  ,  son  parent,  fit 
appeler  le  maire  de  Vi/ille,  lui  fit  part  de  ce  qui 
m-  Iramnit  .  et  del'inU'iition  où  il  ctoitde  se  rendre 
à  Grenoble  auprès  des  autorités  ,  quels  que  fussent 
les  dangers  qu  il  pût  courir. 

h  Cependant  ne  pouvant  prévoir  quelle  seroit 
l'issue  de  sa  démarche,  ignorant  s'il  lui  seroit  pos- 
sible de  parvenir  jusqu'à  cette  ville,  le  sieur 
Cbuzin  instruisît  M.  Iepréfet  de  ce  qui  se  passoit, 
.  par  une  lettre  faite  à  la  hâte,  que  M.  Boulon  , 
maire  de  Vizille,  se  chargea  d'envoyer  par  voie 
sûre.  Après  cette  précaution,  le  sieur  Cru 
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fecture,  où  il  rendit  compte  de 
tel  à  peu  près  qu'il  est  contenu 
il  étoit  alors  neuf  heures  du  soir. 


i  Signé  le  Chevalier  de  Ravel 
et  Chuzin. 


Pour  copie  conforme  à  l'original  resté  entre 

«  Le  Lieutenant~gènèral , 

Vicomte  Dohsadieu.  » 


mes 

Je  demande  maintenant  à  la  France  entière  , 
qui  de  M.  le  ministre  de  la  police  ou  de  moi  doit 
être  comptable  du  sang  versé;  sur  quelle  t£te  il 
doit  retomber?  Ce  ministre  a  été  prévenu  ,  averti 
pendant  cinq  et  six  mois  à  l'avance,  de  l'attaque 
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qui  se  préparent  contre  le  trône  et  l'Etat.  Il  a 
refusé  constamment  de  s'en  occuper;  il  a  persuadé 
au  conseil  que  les  avis  que  je  donnais  ne  méritoient: 
aucune  attention.  Cependant  l'événement  annoncé 
éclate  ;  la  conséquence  de  cet  événement  coûte  la 
vie  à  plusieurs  hommes  égarés  :  qui  doit  être  comp- 
table? Qui  est  le  coupable,  le  criminel,  de  celui 
qui  a  tout  fait  pour  prévenir  l'explosion ,  qui  a  dû 
se  jeter  au  travers  les  flammes  pour  arrêter  l'em- 
brasement, ou  de  celui  qui,  par  la  plus  simple 
surveillance,  pouvoit  tout  prévenir,  tout  empê- 
cher, et  qui  n  en  a  rien  fait;  qui,  au  contraire,  a 
agi  comme  s'il  eût  voulu  que  ce  vaste  incendie  ne 
rencontrât  aucun  obstacle  ?  Quel  estle  but  de  l'ins- 
titution de  la  police  ?  quels  sont  les  devoirs  d'uni 
'  ministre  de  la  police ,  si  ce  n'est  de  connoître  toutes 
les  trames ,  tous  les  complots  qui  peuvent  s'ourdir 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  d'en  pré  venir  l'exécu- 
tion? Des  peuples  entiers  peuvent  être  entraînes 
par  des  factieux  ;  c'est  à  la  police  à  surveiller  ces 
grands  criminels ,  prémunir  les  peuples  contre  les 
pièges  qu'on  leur  tend ,  en  étendant  sur  eux  une 
vigilance  plus  grande  et  plus  sévère  $  et  quand ,  au 
lieu  de  ces  soins,  on  s'obstine  à  fermer  les  yeux  sur 
les  agitations  qui  précèdent  les  tempêtes  ;  qu'on 
accuse  même  ceux  qui  les  annoncent;  qu'à  la  suite 
d'une  telle  conduitele  vaisseau  menacé  du  naufrage 
ne  se  sauve  qu'en  versant  le  sang  des  hommes , 
qui ,  je  le  répète  encore,  est  responsable  des  san- 
glantes catastrophes  qui  arrivent?  Qui  est  ici  le 
véritable  meurtrier  de  ses  concitoyens ,  de  celui 
qui  forcé ,  pour  le  salut  de  tous,  de  faire  peser  le 
glaive  des  lois  sur  la  tête  des  coupables,  ou  de  celui 
qui  devoit  et  pouvoit  éviter  qu'il  y  eût  un  seul  cri- 
minel? Si  un  officier  commandantles  avant-postes 
d'unearmée  prévenoitle  général  quel'ennemi  me- 
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qui  a  annoncé  l'attaqu*,  est-ce  celui-ci  qui  seroit 
responsable  ensuite  du  sang  qu'il  en  auroit  roule. 
pour  sauver  l'armée,  ou  du  général  qui  aurait 
inéconnn  ou  trabi  ses  devoirs? 

Si  je  de  vois  répondre  à  ceux  qui  prétendant  ridi- 
culement m 'accuser  d'avoirsoustraitles  coupables 
à  leurs  juges  naturels,  je  leur  diroiaques'ilss'étoient 
donné  la  peine  de  lired  ans  le  code  (les  lois,  le  décret 
du  i4décembrei8i  i ,  qui  n'a  été  abrogé  par  aucune 
nouvelle  loi,  ils  auroient  vu  que  dans  les  places 
en  état  de  siège,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
remplacés  par  les  tribunaux  militaires.  La  ville 
de  Grenoble  et  le  département  de  l'Isère  étoîenl 
en  état  de  siège  :  ils  Vétoient  de  fait,  par  l'étal 
de  guerre  ou  il»  s'étoient  mis  contre  le  gouverne-* 
ment  ^  et  ils  l'étoient  encore  par  les  ordres  des  niî-f 
nislres  du  Roi ,  en  son  nom.  Ce  ne  sont  pas  des  tri4 
bunaux  créés  ad  hoc,  qui  ont  jugé  les  coupables; 
mais  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
division  ,  devant  lequel  je  les  ai  lait  traduire.  Ce 
jugement  fut  confirmé  par  le  conseil  de  révision  , 
jclcs  ai  faitjuger  militairement,  non-seulement 
parce  que  tel  étoit  le  vœu  de  la  loi,  tuais  aussi 
parce  qu'un  châtiment  promut  et  sévère  pouvoit 
seul  prévenir  une  seconde  tentative  d'une  popu- 
lation armée ,  qui  n'aroit  été  que  déconcertée  ,  et 
non  contenus  par  une  poignée  d'iiommes. 

Quant  au  détail  de  cruautés,  cet  indigue  soup- 
çon ne  peut  m 'atteindre  j  ceux  qui  m'accusent 
eux-mêmes  ne  le  croient  pas.  J'en  appelle  au  Du  m- 
pbiné  tout  entier  :  qu'il  parle  ,  qu  il  dise  s'il  m'a 
connu  de  tels  senti  ni  eus  !  J'ai  dû  remplir  de  pé- 
nibles devoirs,  mais  je  les  ai  remplis  en  homme 
d'honneur,  en  homme  de  bien  ;  fai  fourni  une 
carrière  honorable  et  sans  tache  .  les  infamies  et 
les  absurdes  fables  que  M.  le  ministre  de  Ca7.es  s'est 
'  plu  à  faire  répandre  en  France  et  dans  les  pays 
étrangers,  ne  peuvent  rien  contre  mot  j  j'ose 
espérer  que   notre  pays   nous    jugera    incessant- 
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ment  l'un  et  l'autre.  Je  demanderai  à  ce  mi- 
nistre comment  il  se  fait  qu'après  avoir  annoncé 
à  la  tribune  des  Chambres  que  cette  sédition 
de  Grenoble  n'étoit  rien  ,  que  ce  n'étoient  que 
quelques  hommes  qui  venoient  assister  à  des  ré- 
jouissances :  pourquoi ,  lorsque  je  lui  ai  demandé 
la  grâce  de  sept  4e*  condamnés  ,  a-t-il  répondu 

de  les  faire  mourir  sur-le-champ Dans  quelle 

contradiction  les  hommes  que  la  passion  ou  le 
crime  dirigent,  ne  sont-ils  pas  dans  le  cas  de 
tomber  !  celui-ci  veut  qu'il  n'y  ait  point  de  prin- 
cipe de  sédition  ;  la  sédition  éclate-t-elle?  pour 
couvrir  son  ineptie  ou  sa  culpabilité,  il  devient 
inexorable.  Ce  premier  moment  de  crainte  est-il 
passé?  pour  échapper  au  reproche  de  n'avoir  rieu 
tu  prévoir,  il  faut  alors  démontrer  qu'il  n'y  a  pas 
eu  sédition  1  Voilà  depuis  quatre  ans  quelle  est 
la  conduite  de  ce  digne  ministre ,  qui  se  joue  à  la 
fois  du  monarque  dont  il  a  surpris  la  confiance  , 
et  de  la  nation ,  au  milieu  de  laquelle  il  a  semé 
toutes  les  divisions  et  toutes  les  naines ,  en  ren- 
versant à  la  fois  tous  les  principes  de  justice.  Dan* 
quel  dédale  d'impostures  n' a-t-il  pas  fallu  chercher 
à  cacher  la  vérité  !  quelle  torture  n'a-t-il  pas  fallu 
donner  à  la  raison  et  au  bon  sens,  pour  montrer 
le  bien  oà  étoit  le  mal,  l'honneur  où  étoit  la  bas-* 
sesse  !  Oui ,  seul  j'accuse  ce  ministre  de  tout  le 
sang  versé  depuis  quatre  ans,  et  de  tout  le  mal 

prêtent (i). 

J'arrive  à  cette  horrible  et  scandaleuse  affaire 
de  Lyon ,  dans  laquelle  aussi  on  a  bien  voulu  me 
faire  jouer  un  rôle ,  en  introduisant  un  témoin 
qui  a  déclaré  devant  les  tribunaux  avoir  été  chargé 
par  moi  d'aller  proposer  au  général  Canuel  de 

^ ^^ _ _  _         « 

"(i)  En  accusant  cet  homme  des  maux  passés  et  du  malais* 
présent ,  attelles  pensées  pénibles  et  humiliantes  n'éproove-t-oa 
pas  pour  l'honneur  de  son  pays,  en  yoyaat  quelles  mains,  quels 
ministres  disposent  de  son  sort  } 
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m'entendre  avec  lui  pour  simultanément  faire 
soulever  le  Dauphiné,  à  l'instant  où  il  i'eroit  faire 
un  mouvement  dans  Lyon.  Tous  mes  cheveux  se 
dressent  à  la  pensée  de  cette  infernale  conception 
du  crime!  sous  le  gouvernement  légitime,  (et  qui 
dit  légitime,  dit  ce  qui  est  juste  par-dessus  tout) 
employer  les  mêmes  moyens  qui  furent  jadis  l'op- 
prolire  de  notre  paya  ,  sous  les  règnes  épouvan- 
tables des  Danton  et  des  Robespierre,  voilà  ce 
qu'un  Français  n'oseroit  croire  ,  et  ne  croira 
pas  peut-être  !  Je  dois  cependant  avoir  la  convic- 
tion intime  que  le  témoignage  ,  que  la  déclara- 
tion du  malheureux  qui  est  venu  proférer  tel 
blasphème  devant  les  interprètes  des  lois,  a  été 
suborné  et  acheté  par  un  agent  de  la  police  venu 
de  Paris,  par  un  envoyé  du  ministre  du  Roi.  Et 
centre  qui  ce  moyen  odieux  a-t-il  été  employé, 

Sour  perdre  des  lieutenans  généraux  des  armées 
u  Roi,  par  cela  seul  qu'ils  lui  a  voient  été  lidèles, 
et  qu'ils  avoient  étouffé  des  conspirations  qui  dé- 
voient encore  une  foi.i  renverser  le  monarque  de 
son  trône? Que  les  hommes  de  bien  réflé- 
chissent sur  de  telles  manœuvres  employées  pour 
Srouvcr  que  nous  élions  ,  nous,  les  instigateurs 
es  rébellions  que  nous  avons  réprimées.  J'ai  fait 
connoitre  comment  j'avots  été  l'auteur  du  désastre 
arrivé  en  Dauphiné.  Je  vais  maintenant  prouver 
la  part  que  j  ai  prise  k  celui  de  Lyon  ,  et  jeter 
quelque  jour  sur  la  combinaison  crimiuelle^jui 
a  voulu  faire  peser  sur  la  léle  du  général  Canuel 
la  responsabilité  de  ce  triste  événement. 

Dans  le  discours  que  j'ai  rapporté  de  M.  le 
comte  de  Caies,  dans  la  séance  du  i  5  janvier  1817, 
en  se  disculpant  de  n'avoir  pas  su  prévoir  la  sédi- 
tion du  Dauphiné,  ce  ministre  dit  a  que,  quand 
»  il  seroit  vrai  que  l'administra tiou  auroit  été  im- 
ii  prévoyante  sur  un  seul  point,  il  ne  seroit  pas 
»  moins  vrai  de  dire  qu'elle  auroit  encore  bien 
u  mérité  de  la  patrie  par  son  suces  sur  tous  les 
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»  autre*  points  du  royaume,  m  Je  ne  sais  sur  quel 
point  du  royaume  l'administration  de  M.  de  Gazes 
a  eu  quelque  succès  5   je  sais  qu'à  Bordeaux,  èT 
Paris,  pas  plus  qu'à  Grenoble,  la  police  n'a  point 
empêché  le  sang  français  d'être  versé.  Mais  «om-  : 
ment  s'est-il  fait  qu'après  de  tels  malheurs,  qu'a-  .; 

Î>rès  s'être  reconnue  elle-même  imprévoyante  sur  f 
es  événëmens  de  Grenoble,  elle  1  ait  été  encore) 
d'une  manière  aussi  étrange  sur  céuï  dé  Lyon^ 
surtout  quand  on  lui  prouvera,  comme  je  vais  le 
faire,  qu  elle  a  été  instruite  à  l'avance  ducomplbt 
qui  se  tramôit  dans  cette  ville? 

J'avois  écrit,  pendant  le  courant  du  mois  de 
février  181 7,  aux  ministres  du  Roi  qu'une  nouvelle 
fermentation  se  manifestait  dans  le  Dauphiné  ; 
que  je  croyois  que  le  siège  de  toutes  ces  menées 
ctoît  dans  Lyon  ;  qu'il  étott  nécessaire  dé  porter 
une  attention  particulière  sur  cette  ville.  Le  mi-J 
lustre  de  la  guerre  me  répondit,  le  10  mars  sui- 
vant: a  Monsieur  le  vicomte,  les  dernières  com- 
»  municatiens  que  vous  m'avez  faites  dans  la  der-  ' 
»  ni  ère  quinzaine  de  février  sur  la  situation  des 
»  département  qui  composent  la  septième  division 
9  militaire,  ont  été  l'objet  d'une  attention  sérieuse? 
»  de  la  part  des  ministres  du  Roi  :  elles  ont  donné 
»  lieu  à  quelque  rapprochement  avec  les  rensei- 
»  gnemens  venus  d'autre  source  (1);  et,  de  cet 
»  ensemble,  il  a  paru  résulter  qu'en  général  des 
»  alarmes  trop  vives  avoient  été  conçues  ;  des  avis 
»  qui   vous   ont   été  donnés    ont  été    reconnus 

»  n  être  pas  fondés,  etc Signé  le  duc  DE 

a  Feltre.  » 

Je  répondis  à  cette  lettre  immédiatement,  le  i5 
du  même  mois.  Je  commençai  par  prier  M.  le  duc 
de  Feltre  de  vouloir  bien  assurer  au  conseil  que 
je  n'avois  pas  conçu  de  vaines  alarmes  ;  que,  pour 

(1)  Cette  joorec  était  celle  de  la  police. 
aflJSd/t.  3 
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mon  compte,  je  répondois  que,  quelles  que  fussent 
les  menées  des  agitateurs  ,  dans  le  Dauphiué  ,  elles 
échoueraient  devant  la  l'crmeté  des  autorités  et  la 
bonne  contenance  des  troupes;  que,  quant  à  ce 
qui  se  passoît  dans  la  ville  de  Lyon,  je  me  couteu- 
tois  d'envoyer  à  Son  Excellence,  pour  être  mise 
sous  les  yeux  du  conseil,  la  déclaration  ci-nprés 
du  brigadier  de  gendarmerie  de  la  brigade  la  plus 
rapprochée  de  Lyon  en  Dauphîné. 

Lettres  du  sieur  Cartier,  brigadier  de  gendarmerie 
ù  Saint -Laurent  de  Mitre,  à  son  capitaine. 

Le  37  février  1817. 
«  Mon  capitaine, 
w  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'il 
existe  dans  les  environs  île  Lyon  un  rassemblement 
de  buonapartisles,  lou«  IW-s-aisés,  dont  plusieurs 
Vont  du  département  de  l'Isère;  ils  se  k'iuii usent 
très-souvent,  s'écrivent  sans  se  signer,  et  toujours 
sous  prétexte  de  commerce.  Il  s'agit  du  massacre 
des  nobles  et  des  prêtres.  Ils  ont  initié  dans  leur 
mystère  une  personne  dévouée  à  la  cause  royale, 
et  qu'ils  croient  avoir  des  mollis  de  se  plaindre 
du  Roi,  pour  la  perle  d'une  place  qu'occupoilsoiv 

Eive-  cette  personne  doit  se  rendre  dans  l'asseru- 
lée  de  ces  scélérats  :  elle  en  a  prévenu  M.  le  pré- 
fet du  Rhône,  ainsi  que  M.  le  procureur  du  Roi  à, 
Lyon,  de  crainte  d'être  arrêtée  comme  complice; 
et  son  seul  but  est  de  connaître  le  nombre  et  lei» 
noms  des  individus  qui  composent  celte  bande, 
»  Jedois, lundi  prochain,  être  prévenu  des  dé- 
marches qu'aura  faites  ce  bon  royaliste  -,  et  j'aurai 
l'honneur  de  vous  tenir  exactement  informé  du 
résultat. 

»  Il  seroit  possible  que  cette  bande  s'étendît 
jusqu'à  Grenoble,  parce  qu'il  se  trouve  sur  celte 
route  un  maître  de  poste  très-connu  par  son  opi- 
nion. J'ai  l'honneur,  mou  capitaine  ,  de  vous  prier 
de  garderie  plus  grand  secret  sur  cette  «fit ire;  étant. 
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divulguée  trop  tôt,  elle  pourroit  manquer.  Comp- 
tez sur  mon  entier  dévouement  à  la  personne  sacrée 
du  Roi. 

»  Agréez,  etc. 

»  Signé  CàRLIER  ,  brigadier.  » 

Deuxième  lettre  du  même. 

'     ^  Le5marsi8i7t 

«  Mon  capitaine, 

»  Il  y  a  environ  huit  jours  que  j'avois-  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  lettre  qui  ne  de  voit  être 
remise  qu'à  vous  seul}  elle  renfermoit  des  rensei- 
gnemens  sur  un  rassemblement  qui  avoit  eu  lieu 
dans  les  environs  de  Lyon  :  cette  réunion  tend  à 
changer  et  à  détruire  l'autorité  du  Roi,  etc.,  à 
ériger  la  France  en  république.  J'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  ci-jointe  une  déclaration  d'un  indi- 
vidu qui  fait  partie  de  ce  rassemblement.  J'ai  re- 
cueilli tous  les  renseignemens,  tels  qu'il  en  a  fait 
la  confidence  à  un  brave  homme  qu'il  croit  de  sou 
parti.  L'individu  qui  a  fait  cette  déclaration  est 
un  nommé  Troston,  marchand debois, propriétaire 
en  la  commune  de  Saint-Georges-d'Éspéranche , 
canton  d'Hérieux/  arrondissement  de  la  brigade  de 
Bournay. 

»  Je  dois  recevoir  sous  peu  une  liste  de  proscrits  ; 
sitôt  que  je  l'aurai,  j'aurai  Thonneur  de  vous  l'adres- 
ser sur-le-champ.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  lettre  pré- 
cédente, ainsi  que  de  celle-ci. 

»  J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  Carlier.  » 

Déclaration  faite  par  un  individu  qui  conspire 

contre  le  Roi. 

n  i°.  Que  la  France  étoîlsur  le  point  de  «'ériger 
en  republique,  ou ,  pour  mieux  dire,  qu'on  devoit 
déjà  la  considérer  comme  telle,  tous  les  préparatifs 

■  o-  3. 


(  36  ) 

étant  faits ,  et  que  la  révolution  devoit  éclater  le 
même  jour  dans  tout  le  royaume. 

»  2°.  Que  les  listes  de  proscription  étoient  déjà 
dressées;  que  lui  (ce  même  individu)  en  ayoit 
une  copie  entre  les  mains,  qu'il  a- promis  de  faire 
voir  à  la  personne  à  qui  il  en  a  fait  la  confidence 
le  3  mars  courant. 

»  3°.  Que  les  personnes  destinées  à  être  portées 
sur  les  listes  étoient  désignées  sous  la  dénomina- 
tion de  chiens ,  y  plaçant  en  première  ligne  les 
nobles  et  les  prêtres. 

»  4°*  Que  la  plupart  des  factieux  ou  conspira- 
teurs étoient  des  gens  très-riches ,  dont  un  grand 
nombre  est  de  Lyon  :  mais  qu'il  y  en  avoit  du  reste 
de  tous  les  cantons  environnans. 

»  5°.  Les  assemblées  se  tiennent  aux  Brotteaux 

Eres  Lyon,  et  se  terminent  ordinairement  par  des 
anquets  somptueux ,  donnés,  par  Ils  principaux, 
chefs  et  les  plus  riches. 

»  6°.  Le  même  a  déclaré  avoir  assisté,  dans 
l'intervalle  du  23  au  28  février  dernier,  à  uu  repas 
déplus  de  quarante  couverts,,  du  prix  de  3oo  fr. , 
dont  les  frais  ont  été  supportés  par  un  seul  d'entre 
eux,  lequel  e>t  plus  que  millionnaire. 

»  70.  Il  doit  y  avoir  au  premier  jour  une 
seconde  réunion  qu'il  n'a  pu  déterminer;  mais  il 
doit  en  être  averti  par  un  exprès,  et  ledit  indi- 
vidu doit  y  conduire  la  personne  à  qui  il  a  fait 
cette  déclamation,  en  étant  convenus  ensemble. 

»  8°.  La  même  conspiration  existoit  avant  le  re- 
nouvellement des  Chambres,  époque  à  laquelle  les 
assemblées  cessèrent;  lesquelles  n'ont  repris  que 
depuis  environ  un  mois  ou  cinq  semaines. 

»  9*.  La  correspondance  ne  se  fait  qu'en  style 
énigmatique,  et  sans  suscription.  La  personne  à 
qui  on  a  lait  cet  aveu  en  a  vu  plusieurs,  adressées 
au  déclarant. 

»    io°.  Enfin,  d'après  les  propos  dudit  décla- 
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rant,  il  paroi t  que  la  bagarre  devrait  éclater  tout 
prochainement. 

m  ii*.  Ledit  déclarant  a  en  outre  dît  qu'une 
partie  des  troupes  en  statîbn  a  Lyon  leur  étoit 
vendue,  et  «ju'il  y  en  avoit  assez  pour  opérer  la 
défection  du  reste ,  à  l'événement  Ae  fa  débâcle; 

»  Cette  pièce,  écrite  en  entier  de  la  main  du 
brigadier  Garliér,- n'est  point  signée ,' et  a  été 
transcrite  littéralement  par  le  capitaine  soussigné. 

»  Grenoble,  le  8  mai*  1817. 

»  Le  Capitaine  de  gendarmerie  dû 
département  de  t  Isère , 

a  Signé  MoNNlER.  » 

H  me  setablequè  de  tels  renseignemens  méri- 
toient  quelque  attention.  Peu  de  temps  aprè* 
Tenvoi  de  ces  pièces,  un  inspecteur-général de 
police,  le  sieur  Biorideau,  venant  de  Paris /pas- 
sant par  Grenoble,  à  qui  je  parlai  des  détails 
qu'a  voit  transmis  ce  brigadier 'de  gendarmerie, 
me  répondit  que  cela  ne  mer i toit  aucun  intérêt, 
que  rien  de  tout  ce  qui  étoit  contenu  dans  lé  rap- 
port n'étoit  vrai.  Cependant  les  progrès 'de  l'effer- 
vescence se  faisant  \ivement  sentir,  sur  plusieurs 
points  de  ma  division,  et  notamment  dans  les 
cantons  du  département  dé  l'Isère  lés.  plus  rap- 

J>rocbés  de  Lyon ,  j'écrivis  au  ministre  de  la  guerre 
a  lettre  suivante: 

Grenoble,  le  aSmai  1817. 
«   Monsieur  le  Maréchal , 

»  Le  a5  du  uiois  dernier,  j'eus  l'honneur  de 
rendre  compte  i  Votre  Excellence,  que  quelques 
malveillans,  profitant  de  la  misère  publique, 
a  voient  cherché  à  soulever  une- partie  des  h  gitans 
de  rarrandistyemçint  de  W  X°uî--du-P^  tf\  prin- 
cipalement dans  les  communes  de  Saint-£feef, 
Morattèle  et  autres.  A  k  fU»te  4  Mfr*cte  4W^usa- 


; 

lion,  dresse  contre  uni;  trentaine  d'individus  par 
M.  le  procureur  du  Roi  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Bonrgoin  ,  la  Cour  royale 
de  Grenoble  a  cru  devoir,  vu  l'importance  dc« 
faits,  envoyer  sur  les  lieux  un  de  ses  président, 
accompagné  d'un  conseiller  et  du  greHier  en  chef , 
pour  en  informel" plus  complètement. 

«  M.  Dubois,  celui  des  président  de  la  Cour 
royale,  qui  a  été  délégué  pour  cette  information  , 
vient  de  me  faire  conuoltie  à  l'instant,  qu'il 
croyoît  que  le  besoin  et  la  misère  n'étoient  que  le 
prétexte  des  manœuvres  qui  a  voient  été  pratiquées, 
et  que  le  véritable  luit  étoît  d'opérer  une  réunion 
assez  considérable,  dans  un  rayon  d'une  vingtaine 
de  lieues  de  circuit,  sur  tons  les  points  qui  avoi- 
sinent  le  pins  les  bords  du  Rhône  et  Lyon,  pour 
agir  ensuite  sons  la  conduite  d'un  général  et  d'un 
colonel .  L'un  des-  prévenus  de  cette  séd  ilion ,  sur 
les  douze  qui  ont  été  amenés  à  Grenoble,  a  fait 
cette  déclaration.  M.  le  président  Dubois   pensi- 

Ïie  le  foyer  de  toute  cette  petite  trame  est  d.ins 
yon  :  ce  sont  des  individus  de  cette  ville, 
qui  virnnPnt  parcourir  les  campagnes  pour  in- 
quiéter et  pousser  les  habitans  à  des  monvemens 
insurrectionnels.  En  cas  d'événement,  j'ai  fais 
établir  un  détachement  de  cavalerie  à  Rourgnin  , 

Sour  seconder  au  besoin  les  autorités  de  ie(  aiTon- 
issemenl . 
m  Je  suis,  etc. 

«  Ia-  général  commandant  lu  teptirme 
division1  militaire, 

i  Signé  le  Vicomte  DoîJNU>m\  » 

Jiéponse  cle  Son  Excellence. 

Paris,   c  3  juin  1S17. 
«    Monsieur  le  vicomte,  j'ai  reçu  les  lettres  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrtre,  les  24  e* 
'ij  mai. 

A  la  première,  étoit  jointe  celle  qui  vous  a  été 
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«dressée  par  M.  le  comte  cTAndzeno,  commau- 
dant  militaire  du  duché  de  Savoie/ etc. 

»  La  seconde  contient  des  renseignement  sur 
les  tentatives  faites  pour  soulever  une  partie  de 
l'arrondissement  de  la  Tour-du-Pin,  et  des  con- 
jectures sur  la  liaison  de  ces  manoeuvres  avec 
celles  des  ma] ve il] ans  de  Lyon.,  et  la  rentrée  de 
l'cx-chef  de  bataillon  Biol et.  Tai  fait  part  de  vos 
réflexions  au  minisire  de  la  police  générale . 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

»  Signé  le  Maréchal  Duc  DE  Feltre.  » 

Voilà  comme  je  m'en  tend  ois  avec  le  général 
Canuel  pour  faire  soulever  les  provinces  soumise» 
à  notre  commandement.  Que  les  hommes  honnêtes,, 
vrais  et  sans  passion,  jugent  entre  nous  et  M.  de 
Gazes ,  quel  est  le  véritable  instigateur  et  fauteur 
des  troubles  publics.  Après  avoir  lu  cette  corres- 

}>ondance  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  surverl- 
ance  particulière  que  ce  ministre  devoit  apporter 
sur  la  ville  de  Lyon ,  que  penseront-ils ,  dis-j«, 
non  seulement  sur  l'explosion  d'un  événement  si 
positivement  annoncé,  mais  bien  plus  encore  sur 

ses  monstrueuses  conséquences?.... Malgré  le 

peu  de  cas  qu'on  fasse  de  nos  avis,  malgré  même 
les  "reproches  que  nous  valent  nos  avertisse- 
mens  (i ) ,  nous  ne  cessons  de  prévenir  sur  les  mou* 

^  ■   !       »       I       ■'■■■■■!■■      ■ .  ■■■!■■ 

(i)  Il  y  a  une  chose  à  observer  dans  celte  circonstance,  c'est 
que  je  fusblâin**'  jiar  le  ministère  pour  les  monvemens  de  troupe» 
que  j'avois  Cait  uire ,  précaution  sans  laquelle  j'ai  la  certitude 
qu'un  événement  pareil  à  celui  de  Lyon  auroit  eu  de  nouveau 
lieu  en  Dauphiné.  Toutes  les  provinces  de  France  furent  alors 
agitées,  partout  presque  il  y  cal  des  séditions .  et  Tordre  ne  fut 
pas  un  moment  troublé  dans  les  départemens  de  la  7e  division  » 
quoiqu'ils  fussent  ceux  du  royaume  qui  eurent  le  plus  à  souffrir 
ne  la  disette    Un  ami  de  M.  de  Cazes,  commissaire  de  police, 
M-  de  SainneviUe  .dans  nn écrit  qu'il  a  publié  sur  la-  rébellion  de 
Lyon,  en  accusant  le, général  Canuel  de  ne  l'avoir  pas  «ni péché e 
en  faisant  faire  au  dehors  des  détathemens  à  ses  troupes ,  m'ac- 
cuse, moi,  d'avoir  alarmé  les  habitans  du  Dauphiné  dans  ce 
mhme  moment,  par  ceux. que  je  fis  faictaux  troupes,  sous. mes 
•rdres: 
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vemcns  qui  se  préparent.  Ces  révolta  éclatenl- 
clles,  la  sûreté  de  l'Ftat  esl-clle  compromise, 
à  peine  ceux  qui  a  voient  tout  lail  pour  en  pré- 
venir l'éclat  les  ont- ils  comprimées,  qu'ils  en 
deviennent  les  auteurs,  qu'ils  sont  poursuivis, 
ttaqués,   traduits  devint  les  tribu: 


tels?  Cherches  dans  les  annales,  dnns  les  fastes 
des  nations,  une  perversité  de  crime  qui  égale 
celle-là!  Mais  ce  n'est  pas  le  ministre  de  la 
police,  dira-t-on  peut-être,  qui  a  poursuivi  ainsi 
M.  le  général  Canuel;  non,  sans  doute,  ce  n'est 

Eas  luî  directement  qui  l'a  fait  comparaître  devant 
;s  tribunaux;  maïs  quel  est  l'homme  en  France 
qui  doute  que  lui  seul  ne  soit  l'auteurde  ce  tissu 
scandaleux  d  infamies?  A  Grenoble,  la  sédition 
n'a  pas  existé ,  on  n'a  pas  osé  davantage  ;  mais  à 
Lyon,  puisqu'elle  avoil  aussi  échoue,  il  a  fallu 
mieux  faire:  que  cela  ;  il  a  fallu  que  le  général 
même  qui  avoit  ruiné  une  aussi  belle  entreprise, 
en  ttevïiil  l'auteur.  Vu  là  l'action  la  plus  auda- 
cieuse el  la  plus  inouïe;  voila  comme  M.  de  Cazes 
a  su  se  justifier  de  n'avoir  pas  voulu  ou  supreveuir 
un  complot  contre  l'Etat,  qui  a  coulé  la  vie  à 
diï-sept  individus.  CoiaLkm  il  eut  été  à  désirer 

3 ne  MM.  les  députés  eussent  demandé  compte 
'nu  pareil  attentat  !  On  passe  dis  mois  entiers  à 
s*ucctq»cr  d'argent,  un  demande  au  ministre  des 
finances  les  détails  lis  plus  minutieux  sur  l'emploi 
des  subsides,  et  l'on  n'éKve  pas  le  voix  pour 
demander  compte  de  la  vie  et  de  In  liberté  des 
citoyens,  à  celui  entre  les  mains  duquel  on  les  a 
confiées. 

M.  le  ministre  de  la  police  peut  impunément  se 
jouer  de  l'une  et  de  l'autre,  et  voilà  les  garanties 
sociales  que  nous  oll'ie  le  système  représentatif  ! 
Si  c'est  a iusi qu'on  entend  celle  forme  de  gouverne- 
ment en  Fiance,  je  doute  qu'il  y  ait  un  seul  esprit 
sage,  da  us  no  tri  pays,  qui  ne  préfère  le  despotisme 
Je  plus  ::h  ni  n  ;  au  moins ,  la ,  il  n'y  a  qu  un  seul 
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maître  :  le  despote  a  quelque  intérêt  à  conserver 
l'Etat  qui  est  son  patrimoine,  tandis  que  chacun 
exploite  l'Etat  pour  son  compte  sous  une  tyrannie 
ministérielle.  Je  demande  si  les  communes  d'An- 
gleterre auroient  laissé  passer  sous   silence  des 
actions  de  la  nature  de  celles  que  nous  décrivons, 
où  Ton  s'est  joué  avec  la  plus  impudente  audace, 
non  seulement  de  la  vie  des  hommes,  mais  de  toutes 
les  garanties  sociales  ?  Quelle  confiance  peut- il 
exister  maintenant   entre   les  gouYcrnans  et  les 
gouvernés ,  entre  les  administrateurs  et  les  admi- 
nistrés, si  l'autorité  chargée  de  protéger  et  de  dé- 
fendre a ,  au  contraire ,  pu  tendre  des  pièges  aux 
citoyens,  pourles  traîner  sur  les  échafauds,  comme 
ou  a  voulu  le  faire  entendre  j  ou  si ,  au  contraire , 
apivs  avoir  rempli  son  devoir,  et  fait  respecter  les 
Joisy  l'autorité  a  été  traitée  comme  criminelle, 
comme  l'agent  du  désordre?  qui  voudra,  à  ce  prix,* 
administrer  et  commander  une  province?  qui  osera 
s'opposera  toutes  les  rébellions,  à  toutes  les cons- 

firations  qu'on  voudra  ourdir  et  tramer  contre 
Etat?  C'est  alors  que  %  par  le  fait,  la  grande 
maxime  de  nos  temps  de  misère  et  d'infortune  se 
trouve  parfaitement  établie  :  l 'insurrection  est  le 
plus  saint  des  devoirs.  Ainsi ,  plus  de  gouverne- 
ment, plus  de  lois;  c'est  à  qui  osera,  à  qui  voudra 
s'emparer  de  la  souveraine  puissance.  Et  les  dé- 
putés chargés  par  la  nation  de  défendre  sea 
oroits,  chargés  du  maintien  sacré  des  lois,  n'ont 
pas  accusé  hautement  ce  ministre,  n'ont  pas  dresse 
contre  lui  l'acte  d'accusation  le  plus  formel  !  n'ont 
pas  exigé  impérieusement,  pour  l'honneur  de  notre 
pays,  dans  l'intérêt  éjnincnt  de  la  société ,  que  le 
ministre  ou  le  général  payât,  l'un  ou  l'autre,  de 
sa  tête,  le  forfait  nouveau  qui  vxnoit  d'être  com- 
mis! Inutilement  on  diroit  que  la  majorité  de  la- 
Chambre  ne  se  seroit  pas  rangée  à  cet  avis  :  qu'im- 
porte ,  pour  un  honnête  homme ,  la  majorité  ou 
aOU?  U  &'en  doit  pas  moins  faire  son  devoir,  rem- 
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plie  courageusement  son  mandat,  élever  la  vois 
contre  loutcequi  est  criminel,  et  contre  tout  ce 
traî  &Ie«se  les  intérêts  de  son  pays.  Un  solcLit  ne 
s  informe  pas  s'il  rainera  ou  ne  vaincra  pas  l'en- 
ïirmi  ;  il  commence  parle  combattre,  meurt  o» 
venge  sa  patrie.  Chacun  doit  en  l'aire  autant  dans 
].■  poste  que  l'Etat  lui  confie,  en  faveur  de  tout  ce 
'piî  est  juste  et  beau.  El  d'ailleurs,  seroit-il  vrai  que 
l'attaque  eut  été  sans  succès?  Pi'est-cc  pas  déjà  tri* 
grand  bien  de  démasquer  le  vice,  de  le  dénoncer 
a  l'opinion?  La  tribune  nationale  est  faite  pour 
cela  ;  c'est  par  file  qu'un  peuple  régi  par  un  gou- 
reraetneat  représentatif  doit  être  instruit  de  tout 
rr  qui  lui  est  utile   ou  nuisible. 

Quelle  que  soit  la  démoralisation  des  hommes  , 
!  évidence  de  la  vérité ,  comme  la  clarté  du  jour,, 
trappe  tous  les  yeux  et  en  reçoit  un  juste  hommage; 
e'est  pour  avoir  négligé  une  aussi  belle  occasion  , 

Koitr  avoir  ahandonné  un  aussi  beau   champ  de 
ataille,  pour  défendre  et  consacrer  les  principes  , 
qu'ils  ont  été  de  toute  part  (ces  principes)  battus 


en  ruine.  Qnic 


ela  loi  du  serment, -cette 


«  religion  sainte  du  serment,  dit  Montesquieu  , 
»  qui, lorsque  tout  étoitperdu  au  milieu  de  Morne, 
»  éloit  encore  l'ancre  de  salut;  «qui  croirai t ,  dîs- 
je,  qu'elle  est  devenue  un  titre  de  proscription 
parmi  nous?  Ce  n'est  pas  crime  ici  ,  c'est  Folle, 
c'est  pure  démence ,  qu'un  gouvernement  consacre 
de  telles  maximes.  Y  a-t-il  une  société  où  les  enga- 
gemens  remplis,  où  Irrespect  envers  leslois  établies 
soient  des  motifs  de  réprobation?  Nous  voilà  done 
retombés,  par  l'extrême  civilisation,  dans  l'état  de 
nature?  Cet)  an  prrmicr occupant,  au  plus  auda- 
'  peux,  que  la  société  appartient.  Tl  ne  fanl  plus,  en- 
France  ,  que  s'emparer  du  château  des  Tuileries  , 
pour  être  le  souverain  et  le  maître  de  l'Etat.  I.a 
uiilion  est  avertie  que  quiconque  s'armerm'l  en  l'a- 
du  trône  el  osernit  mécnnnoll.re  un  le!  prin-' 
cipe,  sera  déclaré  in  digne  d'occuper  aucun  emploi 
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public, ot  poursuivi  comme  professant  des  doctrines 
an ti -nationales  ;  et  ce  sont  les  ministres  du  Roi,  les 
ministres  du  Roi  légitime,  remonté  sur  le  trône 
par  ce  dogme  sacré  ae  la  légitimité,  qui,  par  leurs 
actes  de  tous  les  jours,  font  cette  déclaration  et  la 
renouvellent  à  toutes  les  heures  sous  les  yeux  du 
Monarque  et  en  présence  de  la  France  entière (i). 
Et  l'on  demande  ensuite  des  scrmens  aux  hommes! 
Est-  ce  par  dérision,  ou  est  -ce  un  piège  qu'on 
repère  tendre  à  la  bonne  foi  et  à  la  crédulité  pu- 
blique? Il  n'est  pas  un  malheureux  sous-lieute- 
nant, il  n'est  pas  un  petit  employé  qui  ne  craigne 
fous  les  jours  de  perdre  son  état  et  sa  fortune ,  par 
cola  seul  qu'il  a  été  fidèle  au  serment  qu'on  lui  a 
demandé 3  et  le  même  jour  qu'on  expédie  la  des- 
titution à  ceux-là,  pour  la  foi  qu'ils  ont  gardée, 
on  a  l'impudeur  de  demander  à  celui  qu  on  ap- 
pelle, le  même  serment  qu'on  proscrit  dans  les 
autres.  Dites,  après  cela,  où  sont  les  règles  du 
devoir,  si  jamais  l'esprit  humain  a  été  torturé  de 
la  sorte ,  si  jamais  l'absurde  et  le  criminel  ont  été  à 
ce  point  réunis?  Dans  quel  temps ,  dans  quel  pays 
a-t-on  insulté  la  raison  etpoussérironie  de  ri  m  mo- 
ralité à  ce  degré?  Ce  n'est  pas  le  tout  de  réprouver 
ceux  qui  ont  été  fidèles  aux  lois  de  la  patrie  dansla 
dernière  invasion  qu'a  éprouvée  noire  malheu- 
reux pavs ,  mais  encore  ceux  qui  ont  voulu 
donner  des  gages  au  gouvernement  légitime,  ont 
été  immédiatement  châtiés.  Un  colonel,  qui  avoit 
commandé  un  régiment  pendant  les  cent- jours, 
fut  renvoyé  au  retour  du. Roi,  comme  tous  les 
autres  j  ce  colonel  se  trou  voit  à  Grenoble  lors  de 


[.  de  Gates  a  l'impudeur  de  venir  dernièrement  à  la 
les  députer  faire  l'éloge  des  élève*  de  l'Ecole  de  Droft 


tribune  des 

qai  ont  suivi  le  rVoi  à  Gand  ,  et  pas  un  député  ne  s'est  levé  pour 
Ij'i  demander  si  c'étoit  pour  joindre  l'insulte  à  la  dérision  qu'il 
venoit  tenir  un  tel  langage,  lui  qui  se  fait  une  occupation  jour- 
nalière de  proscrire  tous  ceux  qui  ont  tenu  la  même  conduite  ; 
c'éloit  sans  doute  pour  déclarer  incapables  ceax  de  ces  jeunes 
gens  qui  se  présenteraient  aux  examens,  qu'il  en  partait  ainsi. 
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l'insurrection  du  mois  de  mai.  Le  soir  même  fie 
cette  insurrection  il  vint  chez,  moi,  en  me  disant 
gué  puisqu'il  a  voit  mal  l'ail  en  «armant  pour  Bno- 
naparte  contre  le  gouvernement  légitime,  il  ve- 
noit,  dans  celte  circonstance  où  une  nouvelle  ré- 
volution se  présentai  t.,  réparer  cette  faute,  et  m'of- 
frir  ses  services.  Plein  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  de  cet  officier  supérieur,  je  attestai  pas  à  l'em- 
ployer. Satisfait  de  sa  conduite,  je  m  empressai 
d'en  rendre  compte  à  S.  M.,  qui  de  suite,  in  ié- 
compense  de  cette  aotion,  le  nomma  colonel  titu- 
laire de  la  légion  de  Vauclusr-.  Eh  bien  !  depuis 
dix-huit  mois  ce  malheureux  officier  est  poursuivi 
comme  assassin  ,  traduit  de  tribunaux  en  tribu- 
naux pour  l'action  même  dont  le  Roi  l'a  recoin - 
Îiensé  ,  et  pour  avoir  exécuté  mes  ordres.  Ce  co- 
onel,  père  de  cinq  enfans,  n'a  d'autre  fortune 
3ue  son  épée  qu'il  a  noblement  acquise ,  au  prix 
eson  saug,  en  servant  la  patrie  I  Que  de  citations 
ne  ferois-je  pas,  si  je  voûtais  indiquer  toutes  les 
révoltantes  iniquités  de  ce  genre ,  froidement  exé- 
cutées tous  les  jours  ? 

Il  y  a  trois  ans  on  nous  parloit  d'union  et  d'où-. 
Mi!  Quoi  est. le  cœur  français  qui  u'entendoit  ce 
langage,  et  ne  s'ouvroit  à  ces  doux  sentimens! 
Qui  n'était  heureux  de  marcher,  confondus  sous 


les 


signes, 


|'ll>sp< 


ité  de  notre 


Ijavs?  C'est  encore  ici  un  nouveau  piége  tendu  à 
a  loyauté  française  :  le  jour  même  où  l'on  pro- 
clamoit  cette  belle  ma\ii:ie,  le  ministre  qui  l'avoit 
dans  la  bouche,  semoit  partout  la  discorde  et  la 
haine,  appeloit  à  lui  tous  les  souvenirs,  réveîlloit 
tous  nos  malheurs  publics,  ressuscitait  de  leurs 
tombes  des  temps  de  désastres  et  d'horreurs,  in- 
connus par  nous,  pour  remettre  encore  une  Cois 
en  scène  ces  mêmes  désast ces,  où  toutes  les  ambi- 
tions, où  toutes  les  passions  doivent  venir  se  dé- 
chirer et  s'engloutir,  en  entraînant  avec  elles  la 
cliutedu  trône  et  de  l'Elnt.  Voila  l'oubli  et  l'union 
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que  M.  de  Gazes  nous  a  prêches.  L'on  n'en  vient 
pas  encore  ouvertement  aux  mains,  le  sang  ne 
coule  pas  encore  par  torrens;  mais  qui  peut  se 
dissimuler  le  degré  d'exaspération  qu'on  a  jeté 
dans  tontes  les  âmes?  On  pouvoit,  avant  ce  jour, 
professer  des  opinions  différentes,  et  vivre  dans  le 
même  cercle ,- courir  la  même  carrière  :  à  présent, 
tout  est  tranché  jusque  dans  le  sein  des  familles  ; 
chacun  voit  un  ennemi  dans  celui  qui  professe  une 
opinion,  différente  de  la  sienne  5  et  ces  opinions 
diverses  où  ont-elles  pris  naissance  ?  Dans  là  va- 
nité et  l'amour-propre  blessés  de  ce  même  homme, 
cause  de  tous  nos  maux.  C'est  lui  qui  les  a  créées, 
aigries,  exaltées  ;  comment  cela  eût-il  élé  autre- 
ment? Il  faudroitbien  peu  connoitre  le  cœur  hu- 
main pour  douter  d'un  tel  résultat,  alors  qu'on 
renversera  toutes  les  idées  positives  du  bien  et  du 
mal ,  sera-t-il  jamais  possible  de  faire  comprendre 
à  des  ho  Mimes  qui  ont  rempli  les  engage  mens  qu'on 
leur  a  demandes,  qu'ils  sont  pour  cela  coupables, 

Ïu'ils  méritent  les  plus  mauvais  traitemens,  que 
ésormais  ils  doivent  être  réduits  à  l'état  d'ilotes , 
et  que  c'est  à  ceux  qui  les  ont  oubliés,  ces  mêmes 
devoirs ,  qu'appartiennent  les  distinctions  et  les 
avantages  de  la  société?  Par  ce  seul  fait  contre  na- 
ture ,  c  est  allumer  la  guerre  au  milieu  deshommes, 
c'est  les  rendre  irréconciliables ,  lorsque ,  par  là 
marche  naturelle  des  choses,  il  ne  dépendent  que 
du  gouvernement  de  les  réunir,  en  les  mettant 
tous  au  même  droit.  Ainsi  se  seroit  faite  l'union 
dont  on  a  tant  parlé  sans  jamais  la  vouloir.  Rien 
n'étoit  plus  facile,  parce  qu'en  France,  plus  que 
dans  aucun  autre  pays  du  monde,  le  gouverne- 
ment peut  tout  ce  qu  il  veut,  lorsqu'il  ne  choque 
pas  évidemment  la  raison  et  la  justice  :  un  peuple 
éclairé,  quelles  que  soient  même  son  indifférence  et 
sa  légèreté,  ne  peut  pas  se  gouverner  long-temps 
par  le  crime  ou  la  folie.  L  ambition  de  quelques 
uns,  la  haine- et  les  passions  de  quelques  autres, 
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peuvent  bien  se  servir  do  ces  extravagances,  les 
l'aire  tourner  un  moment  à  leur  profit;  mais,  un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard ,  la  raison  et  1* 
vérité  doivent  reprendre  leur  empire. 

Si  l'on  sort  de  ces  perpétuelles  folies  dans  lr« 
actes  journaliers  de  te  ministère,  folies  qui  cor- 
rompent et  anéantissent  la  morale  publique,  flé- 
trissent tous  les  nobles  sentîmens,  en  détruisant 
toutes  les  véritables  idées  de  vertu  et  d'honneur, 
quelles  extravagantes  contradictions  ne  trouve- 
rons-nous pas  dans  toutes  uos  institutions  ,  par 
rapport  au  gouvernement  que  nous  avons?  C'est  la 
légitimité  sur  laquelle  s'appuient  toutes  nos  espé- 
rances de  repos  et  d'ordre,  et  le  gouvernement  de 
fait  est  inoculé  dans  tous  les  esprits  par  le  plus 
puissant  moyen,  par  l'intérêt  ;  car  nuMioinme  en 
France  ne  peut  désormais  trouver  le  sien  ,  qu'en 

professant  ce  principe Nous  sommes  régis  par 

une  monarchie ,  et  nos  lois  fondamentales  ue 
tendent  qu'à  la  démocratie.  Le  Roi  est  le  chef  su- 
prême de  l'armée  ,  elle  ne  doit  absolument  con- 
nottre  que  lui ,  ne  craindre  et  n'espérer  que  de 


lui  ;  l'existence  de  l'Etat  tient  à  < 


and   | 


cîpe.  Une  loi  d'avancement  lui  enlève  une  partie 
de  ses  plus  belles  prérogatives;  l'armée  doit  sur- 
tout être  étrangère  à  toutes  les  abstrnclious  de 
gouvernement ,  et  ne  savoir  qu'obéir;  et  l'on  1  ient 

Sarlcr  aux  troupes  de  constitution,  d'indépen- 
anec  ,  de  nation  ,  ce  n'est  plus  du  Roi  .qu'il  faut 
leur  parler,  c'est  du  gouvernement,  c'est-à- 
dire  de  tous  les  gouvernemens  possibles,  pour 
celui  qui  occupera  le  château  des  Tuileries!  Au 
tecond  retour  du  Roi ,  l'armée  a  été  licenciée. 
On  en  a  organisé  une  nouvelle  dans  un  esprit  dif- 
férent :  à  peine  cette  orgRiiisatiou  est-elle  achevée, 
que  cette  nouvelle  armée  à  qui  l'on  doit  cependant 
de  n'avoir  pas  vu  un  second  10  mars  ,  est  tortu- 
rée,  décimée,  parce  qu'elle  est  trop  royaliste. 
Comment ,  avec  ces  misérables  oscillations ,  des 
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soldats  n'appartiendroient-ils  pas  au  premier  fac- 
tieux qui  voudra  les  entraîner  ?  quelles  idées  de 
devoirs  leur  donne-t-on?  que  leur  apprend-on  à 
aimer,  à  respecter?  U  leur  est  même  aefendu  de 
boire  i  La  santé  du  Roi ,  en  fraternisant  avec 
leurs  camarades,  lorsque  les  légions  se  rencon- 
trent! Pour  cela  plus  de  réceptions  de  corps,  plus 
de  repas  de  corps.  On  a  fait  une  loi  d'avance- 
ment pour  que  chacun  obtint  à  son  tour  le  grade 
qu'il  a  mérité  par  ses  services ,  et  l'on  s'est  ré-  . 
serve  le  droit  de  destituer  arbitrairement  sans 
donner  ni  raisons  ni  motifs.  C'est  encore  ici 
une  de  ces  déloyautés  si  communes  à  ce  ministère, 
une  espèce  de  guet-apens  tendu  à  la  bonne  foi 
de  l'armée;  qu'importe  qu  un  officier  obtienne  le 
grade  qu'il  a  jnérîté,  si  vous  vous  réservez  le  droit 
de  lui  enlever  son  emploi,  son  état  avec  moins 
d'égards  que  vous  n'en  mettez  à  chasser  le  dernier, 
mercenaire?  Jamais  on  n'a  tant  parlé  des  droits  de 
l'armée,  de  la  gloire  qu'elle  a  fait  rejaillir  sur  la 
France,  et  jamais  elle  n'a  été  traitée  avec  moins 
d'estime  ,  jamais  le  caprice  et  l'arbitraire  n'ont  au- 
tant pesé  sur  elle.  On  renvoie  un  malheureux  offi- 
cier qui  a  dix  f  quinze  ans  de  service,  en  lui  don- 
nant du  pain  pour  cinq  ans,  s'il  n'a  pas  d'autre 
ressource  ;  un  colonel ,  un  officier  doit  aller  men- 
dier ensuite  en  présentant  son  épaulette  et  son, 
épée,ou  se  noyer  (i). Dans  un  pays  ou  il  se  percojt 
an  milliard  de  contributions, Von  n'a  pas  su  trou- 
ver cinq  millions  avec  lesquels  tous  les  officiers  dç 
l'armée  eussent  été  également  payés  et  placés,  sur 


«■* 


(  i  )  Que  résulte-t-il  de  ces  dégoûts  dont  on  accable  les  mili- 
taires? c'est  que  tous  les  officiers  oui  ont  un  peu  de  fortune 
donnent  leur  démission.  Qui  voudra  entrer  dans  une  telU 
carrière ,  où  il  y  a  tout  a  perdre  et  rien  à  espérer  ?  Un  sergent 
refusera  d'être  officier,  parce  que  le  traitement  de  ce  grade  ne 
peut  suffire  pour  vivre  et  s'habiller,  et  un  citoyen  aisé  ne 
voudra  pas  l'être.  Désormais  H  n'y  aura  plus  que  des  commis- 
saire* de  police  en  France  :  c'est  par  U  seutaneat  qu'os  pourra 
arriver  à  tout. 
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la  m^me  ligne.  Non,  il  a  fallu  seulement  faii-e 
une  organisa  lion  pouravoii'la  facilité  de  renvoyer 
del'élat-major, de  faire  sortir  del'armécdu  Roi, tous 
ceux  qui  l'avoirnl  servi  pendant  son  exil ,  et  Ions 
ceux  qui  avoient  obtenu  des  grades  de  lui  d<  puis 
son  retour.  Les  énormes  contributions  que  la 
France  paie  ,  sont  employées  à  entretenir  une  bu- 
reaucratie immense,  vraie  rouille  qui  corrode  tous 
les  ressorts  de  FEtat,et  A  laquelle  tout  est  sacrifie. 
Il  faut  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  trente  ans  de 
service  à  un  lientenant-géuéral ,  pour  obtenir 
une  retraite  de  CÎOOO  fr.  ;  un  commis  ,  chef  de 
bureau  d'un  des  ministères,  en  a  autant  après 
avoir  passé  cinq  i\  six  heures  par  jour  pendant 
quelques  années,  très-douillettement  assis  devant 
un  burt 

On  objectera  peiit-étrr 
cliée  à  l'omcier-général  ; 


!  la  consîdératiou  atta- 

;  est  grande,    cette 

considération,  pour  un  homme  qui  a  à  p<  ine  du 

dans  un  povs  où  toutes  les  faveurs,  toutes 


âces  découlent  de  la  police  !  Où  sont  eni- 


ployées  les  immenses  contributions  que  la  Franco 
envoie  à  Paris?  A  quoi  M.  le  ministre  de  l'inférieur 
et  de  la  police  emploie-t-îl  ses  budgets  secrets  ? 
à  tout  corrompre,  à  tout  acheter,  les  consciences 
et  l'honneur,  à  soudoyer  les  journaux  étrangers 
pour  vomir  toute  espèce  d'injures  et  de  calomnies 
sur  ce  que  la  France  renferme  de  plus  respectable 
et  de  pins  distingué. 

Je  doute  que  depuis  que  les  hommes  vivent  en 
société,  il  se  suit  jamais  vu  un  état  de  choses 
aussi  digne  de  pitié  et  de  mépris  ;  un  ministre  et 
d's  ministères  aussi  iguorans,  ou  aussi  crimiuels! 
On  a  beau  invoquer  la  Charte,  parler  de  la  Charte, 
inutilement  la  Divinilc1  ilU-méme  donneroit- 
eUe  une  constitution  à  un  peuple  ,  si  le  soin 
de  l:i.  faire  marcher  est  mis  dans  des  mains 
impures.  Il  n'est  point  si  bonne  loi  par  cile- 
inéme  ,  que  des  intrigans  et  des  hommes  corroin- 
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pus  n'en  puissent  faire  une  cause  de  malheur  et  de 
mine  pour  une  nation.  Il  faut  conclure  de  là,  que 
la  meilleure  de  toutes  les  constitutions,  de  toutes 
les  Chartes,  est  de  confier  les  emplois  publics, 
les  grandes  magistratures ,  à  des  hommes  intègres 
et  vertueux ,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait  depuis 
qu'on  nous  constitutionnalise.  Beaucoup  moins  de 
cette  petite  science  de  1  école ,  et  un  peu  plus  de 
bonne  foi  et  de  probité,  voilà  ce  qui  seroit  né- 


L'horreur  du  crime  et  de  l'injustice  m'a  fait 
prendre  la  plume,  non  moins  pour  la  défense  de 
tant  de  braves  gens ,  victimes  comme  moi  de  la 
fidélité  à  leurs  devoirs ,  que  pour  venger  mon 
honneur  outragé  par  des  soupçons  injurieux.  J'ai 
dégagé  la  vérité  du  milieu  de  toutes  les  impostures 
sans  lesquelles  on  a  cherché  à  l'ensevelir.  Puissent 
ces  vérités  éclairer  le  Prince  et  la  France ,  tourner 
à  l'avantage  de  l'un  et  de  l'autre ,  apprendre  à 
tous  que  les  plus  belles  lois  du  monde ,  les  légis- 
lations les  plus  parfaites  ne  peuvent  rien  pour  le 
bonheur  et  la  sûreté  des  hommes ,  sans  ces  deux 
grands  mobiles  sur  lesquels  toutes  les  sociétés 
humaines  sont  appuyées ,  la  justice  et  la  vérité , 
non  en  vaine  théorie,  non  en  vaines  déclamations 
comme  nous  en  avons  fait  la  triste  expérience 
depuis  trente  ans ,  mais  dans  leur  constante  pra- 
tique ,  dans  toutes  les  actions  de  la  vie  civile  et 
politique  !  Si  ces  belles  qualités  ne  pou  voient 
convenir  à  des  gouvernemens  éphémères  et  cri- 
minels ,  le  trône  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV  ne 
peut  être  défendu  et  soutenu  que  par  elles. 

Dans  l'analyse  de  tant  de  criminelles  extrava- 
gances ,  j'avois  oublié  de  parler  de  cette  Corres- 
pondance privée,  de  cette  nouvelle  méthode  de 
calomnie ,  de  ce  nouveau  moyen  aussi  lâche  que 
vil ,  d'aller  au  loin  vilipender  son  pays ,  en  répan- 
dant le  venin  et  le  poison  sur  se$  concitoyens, 
a«  Eéît.  4 
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Avoit-on  connu ,  jusqu'à  ce  jour,  une  action 
aussi  basse,  aussi  anti-nationale,  aussi  anti-frart- 
raise ,  que  cette  manière  d'insulter ,  d'attaquer 
les  réputatious,  de  ternir  les  actions  des  hommes? 
C'est  avec  ce  loyal  procédé  qu'on  nous  a  lait, 
nous,  conspirer  contre  le  monarque ,  nous  qui 
l'avons  sauvé,  et  la  France  avec  lui!  Encore  ici 
un  de  ces  exécrables  moyens  des  hideuses 
époques  de  notre  histoire  !  Il  falloit  présenter  au 
Congres  d } jéix-la-Chapelle ,  une  portion  de  ses 
concitoyens  comme  les  ennemis  du  trône;  il 
falloit  là  ,  aller  avilir  et  traîner  l'honneur  de  son 
pays,  en  implorant  pour  soi  l'appui  de  l'étranger, 
'  contre  ceux  des  honorables  Français  qui  blâment 
SI  M.  les  ministres,  afin  de  justifier  aux  yeux  de 
l'Europe  ,  un  système  aussi  inique  qu'absurde  ;  il 
falloit  créer  pour  cela  uue  conspiration,  et  y  enve- 
lopper tous  ces  mêmes  Français,  tous  ceux  qui 
avoientlepluscmincmmentservilc  Roi,  tous  ceux 

3ui  lui  avoient  donné  les  plus  grandes  preuves  de 
évouement,  dans  les  conseils,  conime  à  la  lé  te  des 
troupes  ;  il  falloit  atteindre,  s'il  étoit  possible,  jus- 
qu'à la  personne  du  prince  héréditaire ,  pousser  l'au- 
dace jusqu'à  oser  faire  conspirer  contre  la  vie  du 
Monarque  9  son  auguste  frère.  Voilà  un  des 
beaux  faits  d'armes  de  M.  de  Cazes  à  ajouter  à 
ses  exploits  de  Grenoble  et  de  Lyon  :  on  a  jeté 
dans  les  cachots  ,  sans  aucune  espèce  d'égards , 
.  comme  de  misérables  assassins ,  des  généraux ,  des 
officiers  distingués,  par  cela  seul  qu'ils  avoient 
servi  fidèlement  le  Roi,  qu'ils  avoient  versé  leur 
sang  en  défendant  les  bannières  blanches;  on  a 
plongé  dans  un  humide  souterrain  un  lieute- 
nant-général des  armées  du  Roi ,  comme  un  vil 
malfaiteur  y  un  général  cjue  ces  mêmes  miuistres 
avoient  présenté  aux  Français  l'aunée  précédente , 
à  l'heure  même  qu'éclata  l'affaire  de  Lyon,  comme 
ayant  sauvé  celle  ville,  et  rendu  un  signale  ser- 
vice à  la  France.  Les  ministres,  qui  le  jour  qu'ils 
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firent  descendre  ce  général  dans  l'infect  cachot 
«rai  l'attendoit ,  alors  que  là  ,  sans  défense,  privé 
ae  tout  secours,  il  n'avoit  d'autre  appui  que  la 
loi ,  eurent  l'insigne  lâcheté  de  se  transformer 
eux-mêmes  en  dénonciateurs  ,  de  publier  aux 
yeux  de  toute  l'Europe  un  acte  d'accusation 
contre  lui.  Qu'on  lise  l'article  du  Journal  des 
Débats ,  alors  soumis  à  la  censure ,  l'article  daté 
du  même  jour  où  le  général  Canuel  fut  mis  au 
secret,  l'article  digne  des  beaux  jours  de  93,  et 
auquel  un  jeune  avocat ,  plein  de  courage  et 
d'honneur  (M.  Berryer  fils  ) ,  se  fit  un  devoir  de 
répondre.  Cette  honteuse  note  fut  apportée  au  ré- 
dacteur du  journal,  par  un  gendarme  venu  de 
l'hôtel  d'un  ministre.  Et  de  quel  ministre?  De 
celui  de  la  justice!  de  celui  de  la  justice  ,  sous 
la  sauve-garde  duquel  le  général  Canuel  étoit 
placé!  Voilà,  Français,  à  quoi  sont  employées 
par  MM.  les  ministres  les  formes  tutélaires  de  la 
justice  ,  les  garanties  sacrées  des  lois  :  et  de  telles 
prévarications  restent  impunies  !...  O  France  !  ô  ma 

Satrie!  noble  et  généreux  royaume  des  Francs, 
evois-tu  revoir  encore  de  telles  infortunes  !  C'est 
à  vous  que  j'ose  m'adresse r  ,  à  vous  ,  fils  de  saint 
Louis/  O  vous,  sacré  dispensateur  de  toute  jus- 
tice! que  nos  têtes  tombent  si  nous  sommes  cou- 
pables, si  nous  le  sommes  pour  avoir  été  fidèles 
aux  engagemens  que  vous  nous  avez  demandés , 
pour  avoir  rempli  nos  devoirs,  pour  vous  avoir 
défendu  !  ou  que  celles  des  ennemis  de  l'Etat 
expient ,  en  tombant ,  l'honneur  du  trône  et  de 
la  France  aussi  indignement  outragés  !  ■• 

Le  lieutenant-général. 

Vicomte  DONIS  ADIEU. 

Paris,  le  4  septembre  181  g. 
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OBSERVATIONS 


SUR  L'ÉCRIT  PUBLIÉ 


PARM.CLAUSEL  DE  COUSSERGUES. 


PREMIÈRE   PARTIE. 

Apeès  avoir  élevé,  dans  la  circonstance  la  plut 
terrible  et  la  plus  douloureuse,  une  accusation 
follement  atroce  qu'il  n'a  su  ni  expliquer,  ni 
rétracter,  ni  soutenir;  après  avoir  subi  le  nom 
de  calomniateur,  sanctionné  par  la  Chambre, 
M.  Clausel  de  Coussergues  transforme  aujour- 
d'hui la  poursuite  solennelle  qu'il  annonçait 
contre  M.  le  duc  Decazes ,  en  un  simple  libelle 
diffamatoire.  Une  première  et  rapide  lecture  de 
cet  écrit,  en  nous  montrant  partout  l'aveugle- 
ment de  la  haine,  atteste  aussi  son  impuissance. 
Beaucoup  de  faits  mensongers,  de  conjectures 
vagues ,  de  suppositions  insidieuses  péniblement 
accumulées  sur  une  administration  de  cinq  an- 
nées attaquée  dans  toutes  ses  parties,  n'appro- 
chent cependant  en  rien  de  l'énormité  de  cette 
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première  accusation  annoncée  par  M.  Clausel. 
U  a  vainement  dépouillé  tous  les  libelles  anté- 
rieurs pour  composer  le  sien;  il  a  vainement 
mêlé  les  attaques  les  plus  odieuses  et  les  griefs 
les  plus  futiles;  tout  ce  travail  laisse  peser  sur 
lui  le  nom  qui  lui  a  été  infligé  en  présence  et 
avec  l'assentiment  de  la  Chambre.  M.  Clausel  au* 
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rait  raison  sur  plusieurs  des  points  que  renferme 
son  pamphlet,  qu'il  n'en  resterait  pas  moins  ca- 
lomniateur. Mais  il  nous  sera  facile  de  prouver 
qu'il  a  tort  sur  tous  les  points,  qu'il  n'a  réuni 
que  des  assertions  absurdes ,  que  des  mensonges 
de  parti ,  des  fables  grossières ,  et  qu'enfin  le 
même  vertige  de  haine,  la  même  animosité  cré- 
dule ou  menteuse,  qui  inspira  la  première  ac- 
cusation de  M.  Clausel ,  a  dicté  ce  long  et  pesant 
mémoire  écrit  à  loisir.  Je  réponds  à  la  hâte, 
en  suivant  Tordre  ou  le  désordre  que  M.  Clausel 
a  lui-même  suivi  dans  ses  attaques.  Cette  pré- 
cipitation demande  l'indulgence;  d'autres  mo- 
tifs, tirés  de  la  nature  ou  de  l'objet  de  cet  écrit, 
nous  font  espérer  l'intérêt  public.  Un  honnête 
homme ,  un  excellent  citoyen ,  un  ministre  fidèle, 
lâchement,  odieusement  calomnié,  un  homme 
modéré  danslc  pouvoir,  bienveillant  par  caractère 
plus  encore  que  par  politique ,  un  homme  qui 
a  mérité  et  conservé  tant  d'amis,  en  butte  à  une 
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haine  furieuse;  voilà,  sans  doute,  des  motifs  qui 
suffisent  pour  mériter  l'attention.  La  haine  contre 
M.  Decazes  n'est  d'ailleurs  que  le  prétexte  d'une 
haine  plus  vaste  et  qui  ne  s'arrêterait  pas  à  une 
seule  victime  ;  et  quelque  chose  me  dit ,  qu'en 
le  défendant,  je  n'acquitte  pas  seulement  la  dette 
de  la  justice  et  de  l'amitié ,  et  que  je  remplit 
plus  d'un  devoir  et  défends  plus  d'un  intérêt 
Nous  savons,  il  est  vrai,  que  M.  Clause!  n'est 
pas  même  l'organe  fidèle  d'un  parti  :  nous  savons 
que  sa  violence  est  désavouée,  sa  conduite  blâ- 
mée; mais,  lorsqu'il  s'agit  d'attaques  aussi  odieu- 
ses, il  n'y  a  pas  d'adversaire  indigne  de  réponse. 
Dans  quelle  situation  était  la  France  en  i8i5 , 
et  quel  aspect  offrait-elle  en  1819,  avant  le  crime 
horrible  qu'elle  déplore,  avant  que  le  poignard 
d'un  obscur  scélérat  vînt  frapper  l'un  des  héri- 
tiers du  trône?  Voilà  la  première  question  que 
doit  s'adresser  tout  homme  qui  veut  juger 
impartialement  les  quatre  dernières  années. 
M.  Clausel  veut  établir ,  par  une  longue  série 
d'accusations ,  que  M.  Decazes  a ,  pendant  quatre 
années ,  multiplié  tous  les  actes  arbitraires ,  per- 
sécuté les  royalistes,  conspiré  contre  la  mo- 
narchie ,  ébranlé  le  trône  par  tous  les  gchtes 
de  fautes  et  d'attentats;  et  toutefois  c'est  pen- 
dant ce  période  de  quatre  ans  que  la  France 
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est  sortie  de  l'abîme  de  l'invasion ,  qu'elle  s'est 
confiée  et  accoutumée  à  la  Charte ,  que  des  lois 
d'exception  rigoureuses  ont  été  progressivement 
remplacées  par  l'ordre  régulier  et  par  le  plus 
haut  degré  de  liberté  que  la  France  ait  jamais 
connu.  C'est  en  1818  que  la  France  délivrée  prit 
son  rang  dans  l'alliance  des  cinq  grandes  puis- 
sances ,  et  passa  de  l'espèce  de  surveillance  mo- 
mentanée qui  lui  avait  été  imposée,  à  cette  éga- 
lité à  laquelle  elle  a  droit  dans  l'Europe.  Loin 
que  ces  quatre  années  nous  paraissent  si  désas- 
treuses, nous  nous  garderons  de  supposer  que 
tout  ce  qui  s'est  fait  dr»  salutaire  et  d'honorable, 
pendant  cette  époque,  puisse  être  attribué  à  un 
seul  homme.  M.  Clause!,  dans  la  logique  de  sa 
haine,  ne  voit ,  n'entend ,  ne  poursuit  que  M.  De- 
cazes.  Il  reconnaît  sa  main  dans  les  actes  les  plus 
divers.  Il  lui  prête  les  intentions  les  plus  incon- 
ciliables. Mais,  si  M.Decazes  a  tout  fait,  il  a  tout 
mérité,  l'éloge  comme  le  blâme.  Comparez  la 
France  de    181 5,  la  France  envahie,   taxée  par 
les  alliés,  la  France  couverte  de  destitutions, 
d'emprisonnemens,  d'exils,  à  la  France  de  1819, 
à  la  France  indépendante  et  pacifiée,  riche  d'un 
crédit  que  recherche  le  commerce  de  l'Europe. 
La  sagesse  du  Roi ,  la  confiance  qu'inspirent  ses 
vertus,    l'éclatante  manifestation   de  sa  volonté 
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personnelle,  avaient  sans  doute  la  première 
paît  dans  ce  grand  ouvrage  ;  mais  son  ministère 
n'y  était  pas  étranger,  M.  Decazes  faisait  partie 
de  ce  ministère. 

Disons-le  d'abord,  le  grand  crime,  le  crime 
véritable  de  M.  le  duc  Decazes  aux  yeux  de 
quelques  hommes,  est  tout  entier  dans  l'ordon- 
nance du  5  septembre,  qu'il  n'a  pas  même  con- 
tresignée ,  mais  dont  on  te  suppose  avec  raison 
le  sincère  et  constant  approbateur.  C'est  l'or- 
donnance du  5  septembre  qui  fait  tout  le  fond 
de  ce  procès ,  commencé  depuis  quatre  ans ,  et 
que  M.  Clausel  poursuit  encore  aujourd'hui  de-* 
faut  le  public.  C'est  l'ancienne  majorité  de  i8i5 
qu'il  s'agit  de  venger  de  tout  reproche ,  en  at- 
tendant qu'on  puisse  la  recomposer.  C'est  le  sys- 
tème de  modération  annoncé  dès-lors  au  milieu 
même  de  la  violence  des  passions,  que  l'on  veut 
condamner  et  flétrir.  Et  cependant  M.  Clausel 
commence  par  accuser  M.  Decc^zes  de  réaction 
et  de  violence,  pendant  cette  même  époque, 
pendant  cette  mémç  session.  Mars  heureusement 
tout  s'est  fait  à  fa  vue  de  la  France.  On  sait  ce 
qui  est  dû  à  chacun.  Qu'importe  que  M.  Clau- 
sel vienne  aujourd'hui  produire  quelques  let- 
tres rigoureuses  écrites  par  le  ministre  de  la  po- 
lice. La  célèbre  discussion  sur  les  catégories  en 
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a-t-elle  moins  existé?  Les  prétentions,  les  me- 
naces échappées  à  des  membres  de  la  majorité , 
en  ont-elles  moins  retenti  dans  la  France  ? 
M.  Clausel  de  Coussergues  lui-même  s'en  est-il 
moins  levé  pour  réclamer  à  la  tribune  le  réta- 
blissement de  la  confiscation  sous  le  nom  d'a- 
mendes ,  et  violer  ainsi  l'amnistie  royale  par 
une  infraction  odieuse  à  la  Charte?  En  a-t-on 
moins  vu  le  ministère  accusé  de  mollesse, 
de  négligence,  de  partialité  pour  les  factieux, 
lutter  péniblement  contre  les  violences  impo- 
litiques et  les  inovations  rétrogrades  qu'un 
parti  puissant  voulait  lui  imposer?  N'est-ce  pas 
une  injustice  bien  capricieuse,  après  avoir  si 
long-temps  poursuivi  M.  Decazes  comme  l'adver- 
saire de  la  majorité  de  18 15,  de  venir  l'accuser 
d'avoir  surpassé  les  intentions  de  cette  majo- 
rité? On  sait  pourtant  qu'elle  ne  punissait  point 
les  excès  de  zèle.  D'où  serait  donc  venu  la  divi- 
sion entre  cette  majorité  si  vive ,  et  le  ministre  qui 
aurait  surpassé  ou  seulement  servi  sa  violence? 
Que  l'on  explique  aujourd'hui  certains  mouve- 
mens  de  la  Chambre  de  181 5  par  le  souvenir  si 
récent  des  cent  jours ,  par  la  gravité  des  circons- 
tances, par  le  zèle,  par  la  passion,  nous  pouvons 
le  concevoir;  mais  que  l'on  vienne  à  la  fois  jus- 
tifier toutes  les  rigueurs  de  18 15,  et  les  imputer 
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ivM.  Decazes,  accusé  de  trahison,  précisément 
parce  qu'il  les  a  combattues ,  c'est  une  inconsé- 
quence insoutenable ,  .c'est  un  excès  de  mauvaise 
foi  où  l'esprit  de  parti  s'est  rarement  élevé* 
M.  Decazes  peut  répondre  :  «  La  preuve  que  je  n'ai 
pas  fait  ce  dont  vous  m'accusez ,  c'est  que  vous 
êtes  mes  accusateurs.  » 

En  fait,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la 
loi  d'exception  du  29  octobre ,  M.  Decazes  ayant 
publié  une  circulaire  très-sage  pour  régler  l'ap- 
plication des  mesures  et  pour  prévenir  toute  ri- 
gueur excessive  et  inutile ,  ce  premier  acte  excita 
contre  lui  l'irritation  et  la  défiance  du  côté 
droit.  La  commença  cette  lutte  pénible  dans  la- 
quelle le  jeune  ministre  aurait  succombé  sans 
l'auguste  volonté  qui  veillait  au  maintien  de  la 
Charte*  Cependant  que  d'obstacles  ne  fallut-il 
pas  vaincre  avant  d'arriver  au  terme  de  la  ses- 
sion! L'ordonnance  du  5  septembre  fut  ren- 
due. Les  résistances  d'une  partie  du  ministère 
aux  envahissemens  de  la  majorité  de  181 5  ; 
la  volonté  hautement  prononcée  du  Roi  pour 
le  maintien  du  gouvernement  représentatif  et 
des  intérêts  nouveaux ,  avaient  préparé ,  avaient 
suffisamment  expliqué  la  dissolution  de  la 
Chambre.  L'ordonnance  du  5  septembre  parut 
aux  yeux  de  la  France  une  seconde  promulga- 


(») 

tion  <te  1*  Charte,  Euvjsafé  sou»  p*  rapport, 
saw  aueiwe  aroertum*  contre  les,  hpmme» , 
4W9  qroujtf  censure  wjurfettae  df»  iotentàont, 
cet  acte  solennel  de  la  prérogative  royale  4e- 
YAJLt  pervir  ]#  moqarchiç,  parce  qu'il  offrait  en 
Htm  npm  une  garaotie  incontestable  «t  sponfat- 
née.  Il  la  rendait  populaire  sans  la  désarmer;  il 
montrait  la  main  du  Roi  souteuaut  sou  ouvrage; 
il  moptrait  le  Roi  pomme  premier  tuteur  dot 
droite  dq  son  peuple ,  amputant  à  l'autorité  de  la 
Çhagte  la  sanction  d'un,  grand  exempta.  Si  e#tte 
déclaration  royale  fut  suivie  des  mesures  iu- 
Apiréfti  par  la  même  politique;  si  des  rigueurs» 
quelquefois  nécessaires,  presque  toujours  im- 
posées ,  furent  depuis  cette  époque  successive- 
ment adoucies,  un  tel  résultat  sans  doute  n'a 
pas  besoin  d'être  justifié. 

A  cèté  des  circulaires  où  M.  Decazes  donnait 
des  instructions  aux  préfets  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  29  octobre,  pourquoi  M.  Clausel  ne 
produit-il  pas  tant  d'autres  lettres  que  M.  De- 
cazes opposait  aux  réactions,  aux  vengeances 
de  l'esprit  de  parti ,  lors  même  qu'il  se  couvrait 
des  noms  les  plus  honorables  ?  Que  ne  montre- 
•  fc-il  M.  Decaies,  au  milieu  de  181 5,  réprimant 
une  foule  d'excès  particuliers,  attaquant  les  er- 
reurs du  faux  zèle,  ou  les  intrigues  des  ambi- 
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tieux  subalternes,  travaillant  à  faire  prévaloir 
par-dessus  tout  le  nom  et  l'autorité  du  Roi,  et  à 
faire  sentir  par  la  répression  de  toutes  les  tyran- 
nies locales  <fue  c'était  du  trône  que  chacun  da- 
tait attendre  sa  sécurité?  Comme»!  M.  Cla^sel 
néglige-t-il  de  pareilles  pièces?  elles  sont  nom* 
breuses  ;  ce  serait  pour  lui  un  beau  prétexte  4# 
crier  à  la  trahison  !  Tel  fut  «m  effet  le  système 
de  M.  Decazes  de  ne  laisser  aucun  excèa  impwttt 
aucune  persécution  privilégiée,  de  ne  plus  voir 
de  révolutionnaires  la  où  il  n'y  *vait  plus  qiw 
des  sujets  soumis.  Tel  devait  être  l'esprit  des 
ministres  du  Roi.  La  rentrée  d'un  souverain  lé- 
gitime dans  ses  états  n'est  pas  une  victoire  à  la 
suite  de  laquelle  il  faille  poursuivre  les  vaincus, 
foire  des  prisonniers  et  recueillir  des  dépouilles. 
Non  certes ,  l'époque  de  la  clémence  et  de  la 
libération  ne  ressemble  pas  aux.  premiers  terçtps 
dç   i8i5;  mais  cette  époque  fut  hâUçe  pat;  la 
constance  du  Gouvernement  à  lutter  contre  les 
passions  de  la  première.  Que  l'on  considère  la 
minorité  de  la  Chambre  de  181 5,  cette  minorité 
si  énergique  dans  sa  modération ,  si  éclairée  dans 
son  zèle  ;  cette  minorité  dont  les  services  envers 
la  France  sont  incalculables  coispme  tes  maux 
qu'elle  a   prévenus;  cette  minorité,   amie  du 
trône  légitime,  dont  :  es  élémens  divers,  mais  ' 
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alors  si  fortement  unis  par  un  danger  commun, 
ont  exercé  et  exercent  encore  tant  d'influence. 
Elle  sanctionna  plus  d'une  mesure  rigoureuse 
que  les  circonstances  rendaient  nécessaire; 
dans  la  session  suivante,  devenue  majorité,  elle 
prêta  au  Gouvernement  un  loyal  appui  pour 
toutes  les  mesures  de  modération;  elle  le  sou- 
tînt, elle  le  fortifia  contre  les  écarts  d'un  zèle, 
imprudent.  Accusera- 1- on  de  faiblesse  ces 
hommes  honorables,  parce  qu'ils  ont  voulu  d'a- 
bord affranchir  le  trône,  et  lui  demander  à  lui- 
même  la  force  nécessaire  pour  consolider  son 
ouvrage? 

M.  Decazes  s'est  trouvé  placé,  pendant  les 
deux  premières  années  de  son  ministère,  dans 
une  position  politique  qui  donne  aujourd'hui 
une  sorte  d'avantage  à  ceux  de  ses  ennemis  qui 
ont  le  moins  droit  d'en  profiter,  et  qui  par 
pudeur  devraient  s'interdire  d'en  faire  usage. 
Exécuteur  des  lois  d'exception  ,  M.  Decazes 
appelait  sur  lui  la  responsabilité  non-seulement 
des  mesures  individuelles,  mais  de  la  défaveur 
qui  s'attache  à  l'exercice  du  pouvoir  discrétion- 
naire en  lui-même.  Sa  situation  était  essentiel- 
lement impopulaire.  Le  caractère  qu'elle  avait 
eu  devait  même  devenir  d'autant  plus  défavo- 
rable ,  que  le  régime  de  la  liberté  légale  succéda 
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plus  promptement  aux  lois  exceptionnelles. 
Malgré  ces  désavantages  ,  l'administration  de 
M.  Decazes  rappelle  encore  aujourd'hui  des 
idées  de  modération  et  de  garantie.  N'est-il  pas 
étrange  de  voir  les  éternels  accusateurs  de 
M.  Decazes ,  les  hommes  qui  l'ont  si  prompte- 
ment et  si  violemment  attaqué ,  parce  qu'il  leur 
paraissait  un  dépositaire  timide,  un  exécuteur 
perfidement  modéré  de  leurs  lois,  lui  reprocher 
aujourd'hui  d'avoir  aggravé  la  rigueur  de  ces 
mêmes  lois  ! 

Mais  les  faits  ont  répopdu  à  cette  accusation 
déjà  réfutée  par  le  nom  de  ses  auteurs.  Après 
ce  long  exercice  d'un  pouvoir  discrétionnaire  • 
quelle  plainte  individuelle  s'est  fait  entendre 
contre  M.  Decazes  ?  Au  milieu  de  la  plus  grande 
liberté  de  la  presse,  parmi  tant  d'attaques  inju- 
rieuses, quel  homme  a  dit  à  M.  Decazes  :  Vous 
avez  abusé  de  la  loi  contre  moi  ;  vous  m'avez  in- 
justement ravi  ma  liberté?  Aucun.  Certes,  ce 
silence  au  milieu  d'un  déchaînement  si  furieux, 
est  un  témoignage  irrécusable  en  faveur  de  la 
modération  que  M.  Decazes  a  constamment 
portée  dans  les  circonstances  difficiles. 

Parmi  les  prétendues  victimes  de  l'arbitraire 
légal  qui  lui  a  été  principalement  confié,  aucun 
témoin  ne  s'est  élevé  contre  lui  ;  un  accusateur 
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se  prétente  seuL  Quel  est-il?  Ceat  le  provoca- 
teur de  toutes  les  mesures  rigoureuses,  l'orateur 
de  la  confiscation;  c  est  M.  Qausel  de  Cousser» 

gws. 

Je  développe  avec  -étendue  ce  premier  point 
précisément  i  cause  de  la  défaveur  qu'une  lâche 
hypocrisie  pqlitiqueespérait  y  attacher.  Tout  le 
mouds  pourrait  accuser"  M.  Decases  relative- 
ment aux  lait  d'elception/que  vous  seul  s«s 
auriez  pas  le  droit,  vous  1  apôtre  de  toutes  les 
rigueurs  illégales  !  vous  que  M.  Laine  écrasa  pur  * 
l'expression  d'un  sentiment  généreux  lorsqu'on 
1817  vous  demandiez  la  proscription  de  quel- 
ques réfugiés  Espagnols  1  Mais  M.  Decazes  n'a 
nul  reproche  à  craindre.  On  lui  rend  universel- 
lement cette  justice,  qu'il  a  usé  modérément 
d'un  grand  pouvoir  et  d'une  loi  redoutable. 

M.  Clausel  n'en  propose  pas  moins  pour  pre- 
mier chef  d'accusation  contre  ce  ministre ,  d'a- 
voir, au  mépris  de  l'article  4  de  la  Charte ,  etc. , 
violé  la  liberté  d'iua  grand  nombre  de  sujets  du 
Roi  en  i8i5;  d'avoir  abusé  du  nom  du  Roi; 
soit  pour  repousser  les  amendemens  à  une  -foi 
pénale,  soil  en  faisant  intervenir  le  nom  de 
S.  M.  dans  l'exécution  même  de  cette  loi. 

Mais  il  y  a  tant  d'incohérence  dans  cet  énoncé; 
il  est  si  bizarre  de  poursuivre,  en  vertu  de  la 
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Charte,  le  ministre  agissant  au  nom  d'utte  loi 
qui  était  une  dérogation  spéciale  à  la  Charte  ;  il 
est  si  ridicule  de  prétendre  que  l'opposition  du 
ministère  :\  des  amendemens  puisse  constituer 
un  délit;  il  est  si  impossible  de  deviner  ce  que 
M.  Clause]  a  voulu  dire  par  ces  mots ,  faire  ihter- 
venir  le  nom  de  S. M.  dans  1  exécution  d  une  loi, 
que  nous  abandonnons  ce  premier  chef  d'accu- 
sation à  sa  propre  absurdité. 

M.  Clausel ,  qui  devrait  craindre  de  parler  de 
la  loi  d'amnistie,  élève  une  autre  attaque  au 
sujet   d'une  circulaire  de  M.  Decazes  sur  cette 
loi.  Nous   nous   arrêterons   volontiers   à   cette 
question  qui  explique  à  la  fois  la  position  et  la 
conduite  de  M.  Decazes  en  181 5.  Suivant  M.  Clau- 
sel,  ce  ministre  aurait  voulu  étendre  les  effets 
de  la  loi,  atteindre  ceux  qu'elle  exceptait, et  frau- 
der la  clémence  royale.  On  croirait,   à  entendre 
M.  Clausel ,  que  M.  Decazes  voulait  ainsi  rétablir 
indirectement   les   catégories  qu'il  avait  com- 
battues avec  tant  de  force  à  la  tribune.  Voyons 
les  faits  et  rapprochons  l'article  de  la  loi  et  les 
expressions  de  la  circulaire.  L'article  5  de  cette 
loi  est  ainsi  conçu  :  «  La  présente  amnistie  n'est 
»  pas  applicable  aux  personnes  contre  lesquelles 
•  ont  été  dirigées  des  poursuites,  ou  sont  inter-v 
»  venus  des  jugemens  avant  ta  promulgation  it 
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•  la  présente  loi;  les  poursuites  seront  continuées 
»  et  les  jugemens  exécutés  conformément  aux 
9  lois.  »  La  circulaire  s'exprime  ainsi  :  «  Mon- 
»  sieur  le  Préfet ,  vous  pouvez  continuer  ou  pres- 
»  crire,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  toutes 

•  les  poursuites  pour  délits  politiques  qui  se- 
»  raient  réclamées  par  la  gravité  des  accusations 
»  et  par  la  nécessité  de  faire  des  exemples.  » 

Rapprochons  aussi  les  dates  sur  lesquelles 
M.  Clausel  a  la  maladresse  d'insister.  La  loi,  s'é- 
crie M.  Clausel ,  fut  promulguée  le  1 2  janvier , 
et  cette  circulaire,  qui  autorise  des  poursuites, 
est  écrite  également  le  12  janvier!  Oui,  sans 
doute;  mais  que  dit-elle?  elle  autorise  des  pour- 
suites qui  doivent  être  antérieures  à  la  promul- 
gation de  la  loi  ;  c'est-à-dire  elle  n  autorise  au- 
cune poursuite,  si  la  loi  est  déjà  promulguée. 
Elle  est  illusoire,   elle  avait  intention  de  l'être. 
Croit-on  que ,  si  le  ministre  avait  en  effet  cherché 
l'aggravation  des  rigueurs  de  la  loi ,  il  ne  lui  était 
pas  facile  de  hâter  l'émission  d'un  ordre  pareil? 
Ne  pouvait-il  pas  l'adresser  lorsque  la  loi  était 
encore  devant  la  Chambre  des  pairs,  ou  soumise 
à  la  sanction  royale?  Que  signifie  donc  cette  cir- 
culaire tardive  et  portant   dans  ses  termes  une 
condition  expresse    qui    détruit    l'autorisation 
qu'elle  semble  donner?  Elle  signifie  qu'un  acte 
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semblable    était  depuis  long  -  temps  demande 
à  M.  Decazes  par  l'influence  d'un  parti  ;  que  des 
hommes  contre  lesquels  il  avait  à  lutter  chaque 
jour;  s'efforçaient  de  le  lui  imposer,  que,  con- 
faincu  de  l'inutilité  d'une  pareille  rigueur,  il  ne 
parut  y  acquiescer  que  lorsqu'elle  était  impos- 
sible dans  l'exécution.  Voilà  l'explication  évi- 
dente de  cette  pièce  si  ridiculement  attaquée  ! 
Voila  la  réponse  opposée  aux  déclamations  de 
1  accusateur.  Mais,  dira-t-on,  ce  simulacre  de 
mesures  comminatoires  n'était-il  pas  au-dessous 
de  la  dignité  et  de  l'indépendance  d'un  ministre 
du  Roi  ?  Nous  ne  prétendons  pas  nier  que  1 8 1 5 
naît  coûté  au  ministère  de  cette  époque  plus 
d  une  concession  pénible;  cette  dénégation  serait 
fort  superflue;  mais  ce  qu'il  importe  d'établir, ce 
que  M.Clausel  ne  peut  détruire ,  ce  que  sa  haine 
atteste,  c'est  que  M.  Decazes,  tantôt  par  sa  fer- 
meté, tantôt  par  des  ménagemens  habiles,  lutta 
contre  l'exagération  de  cette  époque  ;  cette  cir- 
culaire  fut   inutile,  avoue   M.  Clausel,   et  en 
même  temps   il  s'indigne  aujourd'hui  de  son 
existence  :  en  i8i5 ,  il  ne  s'indignait  que  de  son 
inutilité ,  et  il  en  eût  fait  alors  un  crime  à  M.  De- 
cazes. Personne  n'est  dupe  de   ces  changemens 
de  rôles  et  de  ce  zèle  soudain  pour  les  principes 
constitutionnels.  Une  circulaire  tardive,  inexé- 
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entée,  volontairement  et  néceiWaireméiit  inexé- 
cutable, était,  H  faut  l'avouer,  la  rançon  bien 
'légère  de  ces  catégories  repouasées  avec  tant 
d'efforts,  et  qui  aurait  multiplié  tans  bornes  le* 
coupables  et  tes  ëchafawfc.  Que  penser  mainte* 
nant  de  M.  Çlansel  ojtii ,  à  la  suite  de  ces  paroles 
textuelles,  Atiirr la ptotouigàthhée  ta  loi,  propose 
d'accuser  M.  Decanes  pont"  avoir  voulu  rendre  ■ 
le  gouvernement  du  R&i  odieux  >  en  effaçant  fe 
bienfait  dé  t'amniètfe  par  des  procédure»  enta* 
mict  At-kts  Aï  ptomutgdlimée  la  *rti?  Ce»  mott 
avant  ou  âjtrèè  peùtenWls  dtftic  être  tndiflVV 
remment  substitués  l'un  à' t autre?  Quel  aveu- 
glement de  haine  peut  à  ta  fois  imaginer  une 
pareille  contradiction ,  et  la  rendre  si  grossière- 
ment palpable  par  l'opposition  dea  termes  ! 

Nota.  Je  me  suis  attaché  snr tout  a  réfuter  le»  »s*er- 
Uoqi  générales.  Haïs  il  est  quelques  impostures  de  dé- 
tail qui  doivent  trouver  dans  dea  noies  non  pas  une 
réfutation  mais  Un  démenti.  H.  Clausel  affirme  au  com- 
mencement dé  San  ouvrage  que  H.  Fouthé  prétenta  et 
fit  accepter  M.  Dfccaaés  pour  remplir  la  place  de  préfet 
fepotke. 

Ge  fait  est  4e  toute  fausseté;  il  y  a  plus,  pendant  tout 
k  ministère  de  Fouché ,  H.  Decaaes  fut  constamment  en 
•ppositipn  avec  lui. 
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Ordonnance  du  5  septembre. 


Noua  avoos  déjà  parlé  de  ce  chef  d accusa» 
tion,  parce  qu'il  renferme,  à  lui  seul,  les  motif» 
de  l'accusation  toute  entière.  C'est  le  crime  qa- 
pilai,  indélébile;  c'est  la  barrière  insurmontable 
entre  Al  Décades  et  les  anus  de  M.  Clausel.  Par 
une  fataUté remarquable  cependant,  cette  causa 
première  de  V*ut  de  dénonciations  et  de  haine*, 
est  la  chose  dont  M.  Clause!  parle  le  moins*  Sans, 
faite  il  craint  de  se  permettre  une  censure  qu* 
remonte  jusqu'à  la  prérogative  péronnelle  et  À 
la  volonté  du  Souverain.  Sans  doute  aussi  «  ne 
voulant  pas  attaquer  d'anciens  collègues  do 
WL  Decwes ,  qui  prirent  part  à  l'ordonnance  du  5 
septembre,  et  tous  les  ministres  actuels ,  qui  en 
furent  Je*  approbateur*  et  les  partisans ,  il  ne 
sait  comment  concilier  ses  ménageons  et  .qe* 

haines  f  çt  poursuivre  dans  M.  Dcçaqe?  ce  qi|ç  % 
poqr  lf  oiomeqt,   U  est  obligé  de  pardçnnçv 
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à  tant  d'autres.  Nous  plaignons  l'embarras  de 
M.  Clause!;  mais,  s'il  \  eut  s'en  délivrer;  s'il  veut 
particulièrement  Imputer  à  M.  Decazcs  une 
approbation  à  laquelle  furent  associés  tant 
d'hommes  honorables;  s'il  veut  supposer  que 
ce  miuistre,  dans  sa  respectueuse  attente  des 
volontés  du  Roi ,  exprimait  cependant,  au  plus 
haut  degré,  la  conviction  que  l'ordonnance  du  5 
septembre  était  juste,  indispensable  et  sagement 
populaire,  aucun  ami  de  M.  Decazes  ne  repous- 
sera ce  reproche,  et  l'estime  publique  y  verra 
le  plus  beau  titre  de  son  ministère.  L'ordonnance 
du  5  septembre  fit  connaître  et  bénir  les  inten- 
tions du  Roi  dans  chaque  village  de  la  France; 
elle  dissipa  les  craintes  mensongères  que  l'on 
avait  essayé  de  répandre  dans  la  population;  elle 
mit  un  intervalle  immense  entre  les  maux  insé- 
parables de  l'invasion  et  le  règne  véritable,  le 
règue  bienfaisant  et  tutélaire  du  Itoi  légitime. 
La  France  et  l'Europe  y  applaudirent.  Souhai- 
tons qu'elle  ne  redevienne  jamais  nécessaire  1 

Ne  pouvant  insister ,  comme  il  le  voudrait, 
sur  celte  fameuse  ordonnance  du  5  septembre, 
qui  lui  paraît  l'acte  Je  plus  étonnant  de  l'autorité 
royale  qu'offre  l'histoire  moderne,  et  qui  certai- 
nement fut  l'un  des  plus  sages,  M.  Clausel  se  jette 
sur  les  élections  qui  la  suivirent.  C'est  rentrer 
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dans  Une  polémique  bien  rebattue  ;  c'est  rap- 
peler des  griefs  bien  équivoques ,  bien  usés ,  et 
que  tous  les  partis  se  renvoient  incessamment 
l'un  à  l'autre.  Des  élections  appelleront  toujours 
des  influences  ;  on  accusera  toujours  l'ascendaut 
des  partis  ou  celui  du  pouvoir.  M.  Clausel  re- 
proche à  M.  Decazes  d'avoir  écrit  des  circulaires 
aux  préfets  en  1816:  nous  sommes    persuadés 
qu'on  écrira  toujours  des  circulaires  avnnt  les 
élections,   et  qu'elles  auront  toujours  fort  peu 
d'influence.  Il  lui  reproche  encore  d'avoir  me-* 
nacé  de  destitution  des  fonctionnaire*  publia  :  nous 
croyons   que  M.  Decazes  a .  de  tout  temps  l'ait 
beaucoup  moins  de  destitutions  que  M.  Clausel 
et  ses  amis  n'en  demandent;  d'avoir  fait  ré- 
pandre les  plus  noires  calomnies  contre  Us  citoyens 
les  plus  respectables ,  dans  le  seul  but  d'exclue  des 
élections  les  plus  fidèles  serviteurs  du  Roi  s  et  Us 
députés  que  la  nation  avait  librement  élus  l'année 
précédente:  nous  nions  hautement  l'emploi  dç 
ces  noires  calomnies  ;  nous  renvoyons  à  M.  Clau^ 
tel  l'abus  de  cette  arme  odieuse.  Nous  croyons 
que  ,  si  la  nation  a  librement  élu  en  18 15  cer- 
tains députés,  elle  a  pu  tjrès-Jibrement  ne  pas 
les  élire  en  1816,  i°  parce  quelle  les  avait  cdh 
tendus  pendant  la  session  ;  a°  parce  que ,  cette 
année ,  les  collèges  électoraux  étaient  plus  uoav 
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InteùVque  laétiéu  précédente.  DU»  ftt  Clause* 
ajoute;  pou*  cfcmpletiBF  ce*  chef  ffaceaution* 
qurflft-  Btecsawest  coupamV  <ttm«r  aflwft  «ast 
M$tmMéi*  êtotwatm  ftmùmrt  ètoéttun  Musquati 
â»mimHté  appliqué*  pwr  luimSmet  ta  dmposùiam 
thtâhiàè  o$  «to*w,  et  Joni  y  itn  êbRgi  pm 
fie*ticklfâda€a&  p**afT  laquât,  *Ldomnmai  au 
gmnamemen*  le  était  d'iiêigrter  d'un  ttriaim  atex 
A»  permnmt*  aommhie»  A  U  MtmeiUafaoa  de  Je  haut» 
policé,  tu  tmptnd  p&  eettafnMptndant .  fe.  assassin 
dn  coUége*  étaaamua. 

Cetbomme,  qui  accusait  M. Decan»  aYarbs-  ■ 
Indre  et  de  rigueur  dam  l'exécution  de  la  loi 
du  ageetobre,  hti  reproche  donc  maintenant  de 
n'avoir  pu  indéfiniment  prolongé  les  applica- 
tions de  cette  loi.  Il  tronwr  tout  simple  que  la 
suspension  de  k  liberté  individuelle  entraîne  la 
faculté  d'éloigner  les  électeur».  Aimi  quand  la 
«BMBbre  aetueHe  a  vote  la  loi  du  afi  mars  i8ao, 
cette  obambre  aurait  armé  le  gouvernement  du 
droit  de  disposer  des  élections  et  des  électeur*; 
elle  aurait  dépouillé  ses  mandataires  de  leur  in- 
dépendance; elle  se  serait  mise  elle-même  à 
merci  pour  sa  réélection  future.  Ah,  M.  Clau- 
sel  !  aTec  l'article  44  du  code  pénal  si  bien  inter- 
prété, et  la  loi  du  26  mars  dernier,  quel  sys- 
tème électoral  tous   nous  ferlez  1  De  pareilles 


(»«  ) 

accusations  justifient  puissamment  M.  IXecazcs  ; 
car  voilà  les  hommes  et  les  principes  qu'il  a 
combattus  pendant  quatre  ans,  et  dont  il  a 
rendu  le  complet  triomphe  impossible,  dût-il 
succomber  lui-même  sous  leur  haine. 

Mais  est-il  besoin  de  revenir  sur  ces  questions, 
qui  furent  jugées  souverainement  pendant  la 
Chambre  de  1816?  Est-il  hesoin  de  rappeler 
qu'à  l'qpoque  où  un  écrit  célèbre*  et  partout  pu- 
blié, supposait  une  arrière-pensée  dans  l'ordon- 
nance du  5  septembre,  il  fallait  que  les  minis- 
tres de  la  couronne  fissent  connaître  la  vérité 
sur  les  intentions  du  Souverain?  Il  fallait,  pour 
ainsi  dire,  que  la  voix  du  Souverain  se  fit  enten- 
dre à  cote  de  ces  interprétations  mensongères, 
par  lesquelles  on  osait  dénaturer  tes  actes  de  sa 
volonté,  attaquer  sa  royale  pensée,  et  commettra 
le  crime  d  exciter  la  défiance  publique  contre 
ses  paroles.  .En  1616,  on  a  beaucoup  mieux  dit 
ce  que  M.  Clausel  répète  aujourd'hui  ;  en  1816, 
•une  Chambre  qui,  suivant  de  sinistres  augures, 
rlovait  être  une  iille  sanglante  de  la  Conven- 
tion ,  déclara  les  choix  libres  et  légaux ,  et  jugea 
sans,  appel  toutes  ces  chicanes  électorales  que 
M.  Clausel  reproduit  après  quatre  ans. 

Des  élections  de  i&i6,  M.  Clausel  passe  à  l'é- 
vénement qui  lui  paraît  sans  doute  le  plus  mo- 
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morable  de  la  sefesiôn ,  la  pétition  de  mademoi- 
selle Robert;  il  en  fait  Un  cinquième  chef  de  cri- 
minalité,  et  Ton  peut  remarquer  que  c'est  ici  la 
première  allégation  positive  d'arbitraire  qui  soit 
intentée  contre  ce  ministre,  si  vaguement  accusé 
d  avoir  abusé  de  la  loi  du  39  octobre.  Maisenr*" 
vérité  le  choix  n'est  pas  heureux.  On  n'a  pas  ou- 
blié, en  cette  occasion*  le  débat  où  M.  Ravex, 
s'adressant  à  quelques  honorables  membres  du 
côté  droit ,  leur  dit  avec  tant  de  vérité  :  De  quoi 
Vous  plaignes-  vous  *  messieurs?  voilà  la  Justice 
telle  que  vous  l'avez  faite.  En  effet  de  quoi  sa-  ■ 
gissait-il?  de  l'application  d'une  loi  essentielle- 
ment arbitraire ,  destinée  à  garantir  la  tranquil- 
lité publique.  Il  n'avait  pas  été  stipulé  dans  le 
vote  de  cette  loi ,  qu'il  serait  interdit  au  conseil 
des  ministres  d'en  faire  usage ,  si  par  hasard  les 
présomptions  qui  pourraient  motiver  leurs  dé- 
cisions, s'appliquaient  à  un  individu  affichant 
du  reste  un  zèle  excessif  pour  le  trime.  Le  dis- 
cernement de  cette  circonstance  comme  de 
toutes  les  autres,  était  confié  à  l'arbitraire  des 
ministres.  Sans  doute  cette  latitude  peut  aniener 
des  erreurs;  elle  en  produirait  surtout  de  bien 
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funestes  et  de  bien  nombreuses ,  si  le  pouvoir 
était  jamais  confié  à  des  hommes  tels  que 
M.  Clause!,  à  des  hommes  aveuglés  parla  pas- 


non,  n'apercevant,  hors  de  la  couleur  deleur 
opinion,    que    perfidie,    complot,   révolte;  se 
croyant  autorisés  à  tout  faire  parce  qu'ils  crai- 
gnent  tout,  et  persuadés  (i)   qu'un  parti  tris- 
nombreux  en  France ,  se  compose  de  hordes  révo- 
lutionnaires qui  veulent  la  spoliation  et  l'oppret- 
sion  des  gens  de  bien.  Concluons-en  qu'il  faut  être 
avare  de  lois  d'exception  :  mais  cela  ne  prouve 
pas  que  M.  Decazes  en  ait  abusé;  cela  ne  prouve 
pas  que  la  Chambre  de  18 16  ait  eu  tort  de  pas- 
ter  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  made- 
moiselle  Robert;  cela  n'empêche  pas  surtout 
que  les  argumens  que  M.  Clausel  tire  aujour- 
d'hui du  code  pénal,  ne  soient  détruits  d'avance 
par  la  définition  si  juste  de  M.  Ravez  :  Voilà  la 
justice  telle  que  vous  l'avez  faite. 

Les'  procès,  les  pamphlets  les  journaux  ont. 
tellement  épuisé  l'histoire  des  événemens  de 
Lyon  et  de  Grenoble,  que  M.  Clausel  n'a  trouvé 
presque  plus  rien. à  dire  sur  ce  déplorable  sujet; 
H  remonte  cependant,  pour  accuser  M.  Decazes , 
i  un  premier  grief  dont  il  a  été  peu  parlé  jus- 
qu'à présent.  C'est  une  circonstance  tirée  de  la 
pétition  que  les  parens  des  condamnés  de  Gre- 
noble ont  adressée  à  la  Chambre.  D'après  cette 
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(1)  Paroles  de  M.  Clausel. 
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mérité,  il  établit  qvfe  Bidier*  cmapratais 
«fa  ptemier  ctahpfet  qui  âVtft  été  étouffé*  Lj*» 
«mot  le  «  juin,  detiit  4ès4orft  être  arrêté*  tel 
iftifeiÂM  la  conspirât**  de  42rtaoble  d'attrait  f 
pm  iéttt*&  Eta  mérité,  en  dok  admirer  \dam 
ftfcCfarifcd  ce  défctr  d'éc»«6miéqr  les  co»spka* 
tfrtMl  Ce  ft'esttpas  «fe  général  reprit  deé  epfc* 
nions  tpt'il  professe,  et  fc'eatf*6citfétfie*t  peur 
arair  Tomhi  frédirire»  autant  la *ériflé,feBesihM 
et  letbeger  des  cftnspirët  ions*  q*e  Af .  Decaae* 
a'  feioèté  centre  lui  'qaelqtMS'.hdine*  Aiiiefesea* 
et  flàéritc$e8toÉ£  des  bons  ettoyens. 

M.  Cfaniiel  se  bornÉtot  à  un  seul  fait,  la  ré- 
ponse est  facile.  L'ordre  d'fcrréler  Didier  avait 
été  dommëdès  le  mois  de  janvier  1816.  Les  auto*- 
rités  civiles  et  militaires  étaient  à  sa  recherche  f 
kflrtqn'il  «a  réfugia  dans  les  montagnes  du  Dâu- 
pfeSné.  Le  danger  dont  il  était  entouré  explique 
êëiA  ttttniftierit  cet  homme,  avec  d'aussi  faibles 
tféteôtarces ,  eut  la  criminelle  audace  de  marcher 
sw^*renobfe  ;  ce  fut  le  coup  de  désespoir  d'un 
aventurier  singulièrement  hardi ,  qui  traînait  à 
se  sriile  qufehfues  furieux  et  un  petit  nombre  de 
p^sétis  égarés.  Que  Didier  .ait   pu  échapper 
pfttàfent  quelques  jours,  jusqu'au  moment  bù 
il  -fit  sa  criminelle  tentative,  c'est  une  chose  que 
l'on  conçoit  sans  peine,  qui  n'inculpe  point  la 
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SkMMtSL  de*  dépositaires  de  la  fowe  pubikj**,  «t 
qni>  émms  aucun  cas  surtout,  né  peut  accoter 
M.  Deeres.  €e  ministre  donna  lès  (frètes  néces- 
saires. Les  événements  uéme  de  Grenoble  tie  te 
prirent  pas  au  dépourvu.  Il  atatt ,  plusieurs  se- 
maines auparavant,  provoqué  %  par  lesfetteefe  tes 
ftas  positivât  (i) ,  l'envoi  d'une  force  urilfttftee 
tfhr  bette  ville.  Oidier  fagitif  précipita  ta  «ctft*- 
pabte  entreprive  avec  trais  ou  -quatre  cents  pw~ 
sennes ,  et  Art  facilement  Tepoussé. 

Lorsque,  dans  là  suite,  d'fcnpmdens  orateurs 
Appelaient  cetév&icvncnt  potorçrossir  les  périls 
eu  Ytéfce,  ftofer  le  montrer  sans  eésse  entonné 
defsetieu*  et  dfenuemi»,  M.  Décades  dut  exposer 
ht  vérité,  d'autant  plus  que  cette  vérité  étaft 
MRSMruntë  pour  ta  France ,  et  montrait  limpuis- 
ttsofe  et  le  petit  nombre  des  feefieux,  sur  te 
peint  wéffte  où  «tait   éclaté  4e   plus  4éplb»- 
itibfo  <déso*dre.  <ki  avait  annoncé  Sabord  qua- 
tre nu  ciirq  mille  tnsiifegés  défait»,  tes  cfae* 
ritins  couverts  de  uartflrts.  Ces  exagérations ,  qui 
motivaient  «tes  mesures  *é*èras ,  furent  connues  9 
et  M.  Decases  les  *iguafla  lui-même.  'Convaincu 
quHinenoMe  confiance  était  l'apanage  du  trône , 
il  ne  crut  pas  que  le  devoir  «d'un  ministre  con- 
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(1)  Voir  la  note  i. 
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tistait  i  supposer  beaucoup  de  factieux  dam  la 
nation;  il  combattit  œtte.  erreur  d'un<iète>ajrèu-> 
gle  qui  se  vantait  d  un  sang  qu'heureusement 
on  n'avait  pas  eu  besoin  de  verser: .  !..  i'^ 
•  H  parait  que,  M.  Clausel ,  dans  son  système  nou- 
veau dp  criminalité ,  se  borne,  uniquement ,  pour 
accuser  M»  Decazes,  à  ce. reproche  de  n'avoir 
pas  prévenu  les  mouvemens  qui  ont  éclaté.  H 
renouvelle  le  même  grief  au,  sujgt  du  mouter 
ment  de  Lyon  du  8  juin  1817.  Mais  la  pilé- 
voyance  de  l'autorité  supérieure  consiste  à  s'as- 
surer de  l'existence  de  tous  les  moyens  d'ordre 
et  de  répression.  N'est-ce  pas  sa  seule  manière 
de  prévenir?  M.  Decazes  connaissait ,  et  a  cons- 
tamment apprécié  le  caractère  honorable  du 
magistrat  qui  remplissait  à  Lyon  les  fonctions 
de  préfet.  Une  force  militaire  im  posante  était  dans 
cette  ville.  Toutes  les  garanties  de  sûreté  pu- 
blique existaient  donc.  Si  le  désordre  pouvait 
être  prévenu,  comment  pouvait-il  l'être  sur  les 
lieux?  par  l'action  immédiate,  par  le  déploiement 
qpportun  de  quelques  troupes.  C'est  ce  que  Ton 
a  répété  daps  la  longue  polémique  sur  cette- 
affaire.  Cest  ce  qu'ont  dit  les  antagonistes  de 
M.  le  général.  Canuel.  M,  Clausel  raisonne  en 
cela  comme  M.  de  Senne  ville;  mais  en  quoi 
M.  Decazes  est-il  responsable? 


(»7) 
Aussi,  le  grief  que  M.  Clausel  énonce  n'est 
pas  le  véritable  ;  ce  qui  le  blesse ,  ce  qui  a  pro- 
fondément  irrité  quelques  hommes  de  parti , 
c'est  la  publicité  répandue  .sur  tous  les  détails 
de  cette  déplorable  affaire;  publicité  inévitable 
et  provoquée  d'abord  parles  attaques  injurieuses 
élevées  contre  M.  le  maréchal  Marmont.  Qu'a 
lait  M.  Decazes?  il  est  intervenu  par  des  mesures 
protectrices  et  modérées;    on  a  cité  dans  un 
procès  les  lettres  qu'il  écrivait  (i)  pour  faire 
cesser  des  vexations,  des  mesures  irrégulières. 
M.  Clausel  n'ose  pas  les  reproduire ,  n'ose  pas  en 
faire  un  titre  d'accusation;  elles  expliquent  la 
conduite  de  M.  Decazes.  Que  des  manœuvres 
séditieuses   aient  existé  à  Lyon,  voilà  ce    que 
M.  Decazes  n'a  jamais  donné  lieu  de  révoquer 
en  doute  par  aucun  de  ses  actes  ;  mais  sur  les 
questions  individuelles,  sur  la  conduite  de  quel* 
ques  autorités ,  le  débat  s'est  ouvert ,  et  l'opinion 
publique  a  pu  s'éclairer. 

Si  tui  général  qui  commandait  alors  à  Lyon 
se  trouva  un  an  après  inculpé  dans  une  conspi- 
ration dite  royaliste  ,  quels  rapports  ,  quelle 
liaison  pouvez-vous  établir  entre  ces  deux  faits  ! 
On  sait  que  les  premières  révélations  relatives  à 


(  i  )  Moniteur  du  1  o  décembre  1818. 


ce  'sujet  forent  laites  ima  ministre  qui  n'était 
pas  M.  Ikcaaes;onmkqiM  les  premières  ^uiv 
suites  furent  dirigées  par  M.  BeUart  ;  mais  plttr 
steurt  feuilles  anglaises  avaient  annoncé  d'avance 
«te  complot,  ^t  cela  promue  laotien  «eorète  dp 
M.  Deoams  dans  une  procédure  'solennellement 
instruite.  Voilà  d'étranges  prêtâtes  4  Que-Teu  je  /| 
«appelle  cette  époque;  «nillç  faruits  circulaient  ^ 
aur  le  mécontentement  de  certains  homme»;  dé 
ftfétendus  "royalistes  Accusaient  ibcâtemant  Je 
«gewcreftmfent  du  Roi  de  conspiration  contre  lui- 
•même  :  est-il  étonnant  que  des  feuilles  étraw- 
tgères  aient  recueilli  ces  ouï-dire,  que  tous  les 
partis  accréditaient  également  par  leurs  menaces 
•ou  leur  défiance  exagérée?  Du  moment  que  la 
-justice  était  saisie,  que  les  poursuites  étaient 
dirigées  .par  des  hommes  dont  les  prévenus 
devaient  espérer  au  moins  l'impartialité,  quel 
dessein  9  quelle  intention  pouvait -on  supposer 
à  M.  Decazes  ?  Quelle  que  fût  son  opinion  ,pcr- 
4ontielle ,  -eqmraent  serait  -il  responsable  de  ce 
que  fait  la  justice.,  «mi  plutôt  de  ce  qu'elle  ne 
Ait  pas? 

M.  Qausel ,  sentant  peut-être  4a  faiblesse  de 
cette  dernière  attaque,  a  voulu  la  corroborer 
d'une  autre  conspiration  royaliste  qu'il  suppose 
également  inventée  par  M.  Decazes.  On  avait  à 
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ptu   près   oublié  qu'en  >8i8,  deux  individus» 
Légal  et  Legunvel,  furent  jugés  par  une  cour  du 
Marhihnii  ,  comme  ayant  cherché  à  exciter  à  fe 
lévolto  dTanciens  et  fidèles  Vendéens.  Aux  yeux 
et  IL  Chwseï  9  voilà  h  preuve  que  M.  Decazes 
mutait  faire  mettre  en  jugement  tous  les  roya» 
Intes  de  Fiance.  Un  mot  détruira  cet  échafau- 
dage. M.  Decazes  fit  en  effet  mettre  en  jugement 
ces  deux  individus ,  qui  s'étaient  présentés  à  l'au- 
torité comme  révélateurs  d'un  mouvement  qu'ils 
aiaient  supposé.  Où  donc  trouver- vous  ici  cette 
partialité  conspiratrice  d'un  ministre  empressé 
d'accuser  les  royalistes?  Ce  sont  les  dénonciateurs 
qu'il  envoie  devant  leatribunaux.  Pas  un  seul  des 
dénoncés  n'est  mis  en  jugement;  c'est  le  caractère, 
le  degré  de  vraisemblance  ou  d'invraisemblance 
attaché  à  la  personne  des  accusateurs  que  M«  De- 
fait  d'abord  éclaircir  et  juger  par  les  tri- 
;.  Quel  homme  de  bonne  foi  ne  verra  pas 
dans  cette  conduite  la  juste  défiance  qu'avait 
IL  Decazes  de  toutes  ces  offres  de  conspiration 
à  découvrir  et  a  vendre ,  dont  un  ministre  de  la 
police  est  constamment  assailli,  et  qu'il  a  su 
plus  qu'aucun  autre  reconnaître  et  mépriser? 

Nous  pouvons  dire  au  contraire  avec  franchise 
une  chose  qui  n'est  douteuse  pour  aucun  esprit 
raisonnable ,  et  que  plus  d'un  administrateur  a 
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pu  vérifier  par  lui-même.  Nos  troubles  civils, 
l'événement  delà  restauration,  l'ardeur  du  zèle 
dans  les  uns,  l'esprit  d'intrigue  dans  quelques 
autres,  les  habitudes  locales  et  militaires  de 
quelques  provinces  ,  les  divisions,  religieuses  de 
quelques  au(r<  s,  avaient  dû  laisser  sur  plusieurs 
points  des  restes  d'association  politique  dans 
l'intérêt  supposé  de  la  cause  royale.  Ce  fut  tou- 
jours par  l.i  modération  ,  par  une  sage  réserve, 
que  M;  DccaiH  s'efforça  de  faire  disparaître  ces 
débris  dune  résistance  qui  n'avait  plus  d'objet, 
et  ne  pouvait  plus  éLre  qu'un  moyen  d'anarchie. 
Les  hommes  qui,  en  i8i5,  avaient  annoncé  la 
prétention  d'être  plus  rois  que  le  Roi,  devaient 
trouver  fort  mauvais  que  l'on  n'encourageât  pas 
l'institution  des  Francs  régénérés,  la  lociété  de 
l'Anneau,  et  la  compagnie  des  Verdc  ts;  mais  un 
gouvernement  vraiment  royaliste  devait  effacer 
ces  moyens  de  discorde,  ces  prétextes  de  haine 
et  de  déliano'.  La  royauté  ne  doit  pas  être  servie 
par  des  bandes  seerùtcs,  quand  elle  a  pour  elle 
un  grand  peuple. 

Des  principes  semblables  ont  été  appliqués 
dans  un  département  trop  long-temps  désolé  par 
des  réactions  sanguinaires,  le  département  du 
Gard  (i).  Nous  osons  le  dire,  quoique  nous  ayom 


(i)  Vwii'  ta  nota  a 
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concouru  à  quelques-uns  de  ces  actes,  rien  n'était 
plus  digne  du  gouvernement  du  Roi  que  la  pro- 
tection légale  qui  a  été  assurée ,  que  les  répara- 
tions qui  ont  été  accordées  aux  protestons  du 
midi.  Que  M.  Clausel  essaie  de  plaindre  et  de 
justifier  les  assassins  de  Nîmes,  qu'il  présente 
quelques  excuses  en  faveur  d'un  homme  dont  le 
nom  affreux  coûte  à  prononcer,  qu'il  attaque  vio- 
lemment M,  de  Serre  pour  avoir  blâmé  quelque? 
absolutions  scandaleuses  commandées  par  l'es* 
prit  de  parti,  nous  concevons  ce  langage  de 
M.  Clausel;   mais  tout  administrateur  public 
doit  s'honorer  de  penser  autrement.  L'ordre  a 
été  rétabli  dans  le  département  du  Gard  ;   une 
population  nombreuse  replacée  sous  le  régime 
égal  delà  loi ,  a  senti  avec  reconnaissance  l'action 
du  Monarque  législateur  qui  rendait  à  ses  sujets 
proiestans,  non  pas  seulement  la  liberté  nrom- 
nsle  du  cule,  mais  la  sûreté  personnelle  de  ceux 
qui  l'exercent.  Ce  souvenir  vivra  dans  le  dépar- 
tement du  Gard,  bien  autrement  que  celui  de 
Gromwel  que  M.  Clausel  va  chercher  dans  l'his- 
toire, comme  s  étant  autrefois  intéressé  aux  pro- 
testans  du  midi ,  ce  qui  lui  parait  prouver  l'esprit 
révolutionnaire  des  protestans  de  nos  jours. 

Après  tant  d'accusations  ou  absurdes  ou  étran- 
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gères  à  l'administration  particulière  de1  ft  f.  Tî-*  - 
cazes,  nous  en  rencontrons  une1  nouvelle,  qui, 
par  le  caractère  du  lait  en-  lui-même,  et  par 
«"«posé  frauduleux  que  t'est  permis  M.  Ctausd  r 
mérite  une  réfutation  spéciale. 

M.  Glauset  suppose  que  M.  Decazes,  vers  lit 
un  de  i8i9.  à  l'époque  ou  il  fut  sur  le  point  de 
-quitter  le  ministère,  présenta  inopinément  au 
Roi  urT  rapport  pour  provoquer  la  rentrée  de* 
Conventionnel»  bannis  par'  la-  loi  du  ia  janvier 
1816-  Mais  ce  rapport,  ainsi  qu'il  résulte  des 
premières  expression*,  ne  faisait  que  réunir  et 
appliquer  des  décisions  partielles  prises  par  S.  RÏ; 
dans  son  conseil,  depuis  plusieurs  années.  Que 
dirait  M  (.lausel  si  on  lui  apprenait  que  les  deux, 
premières  décisions  de  ce  genre  ont  été  provo- 
quées en  i8rô,  huer  par  M.  le  duc  de  Feltreet 
l'autre  par  M.  de  Vaublanc ,  et  que,  depuis  lors , 
le  conseil  s'est  plusieurs  fois  occupé  de  sem* 
blables  demandes,  hes  premières  décisions  dit . 
conseil  en  1816  avaient,  à  la  vérité,  interprété 
la  loi  avec  une  rigueur  qui  fut,  dans  la  suite, 
adoucie.  Le  mot  de  fonctions  publiques  accep- 
tées sous  l'usurpateur,  avait  été  appliqué  a  tout 
espèce  d'emploi  gratuit  et  municipal ,  et  à  la  pré» 
sence  même  dans  les  collèges  électoraux.  M.  Dé- 
taxes, exécuteur  de   cette  décision   écrivit  en 
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heures  après  son  arrivée.  Et  c'est  contre  unt 
telle  grâce,  accordée  dans  dételles  circonstances, 
que  M.  Clausel  espère  exciter  l'indignation  gé- 
nérale !  Cette  grâce  était  un  tombeau.  Homme 
tans   pitié  comme  sans  justice,  vous  avez  mal 
connu  le  cœur  des  Français  en  leur  dévoilant 
ainsi  le  vôtre  !  Quelques-uns  peut  -  être  parta- 
geront vos  opinions  ;  mais  tous  désavoueront  vos 
lentimens.  Quand  vous   oserez  présenter  à  la 
Chambre  cet  épouvantable  chef  d'accusation» 
vous  entendrez  un  murmure  général ,  tel  que 
celui  qui  s'éleva  dans  la  Chatnbre  de  1 8 1 5  elle- 
même,  quand  vous  proposâtes  de  rétablir  la 
confiscation;  tel  que  celui  qui   s'éleva  dans  la 
Chambre  de  1816,  quand  vous  proposâtes  de 
retirer  le  pain  de  l'exil  aux  réfugiés  espagnols. 
Et  quand  ensuite  vous  vous  présenterez  comme 
le  défenseur  de  la  religion,  chacun  s'écriera:  Sa 
religion  n'est  pas  la  nôtre  !  Non ,  M.  Clausel ,  il  ne 
fous  appartient  pas  de  prendre  les  intérêts  d'une 
religion  toute  de  miséricorde  !  Elle  vous  désa- 
voue ,  et  ceux  qui  la  chérissent ,  redoutent  des 
tel  que  vous ,  plus  que  tous  ses  enne- 
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gères  à  l'adniinistration  particulière  de  M.  De-,   , 
cazes ,  noua  eu  rencontrons   une  nouvelle  qui ,.    -| 
par  le  caractère  du  fait  en  lui-même,'  et  par 
l'exposé  frauduleux  que  s'est  permis  M.  Clause!, 
mérite  une  réfutation  spéciale.* 

H.  Clausel  suppose  que  M.  Decascs,  vers  lai 
fin  de  1818,  à  l'époque  où  il  fut  sur  le  point  de . 
quitter  le  ministère,  présenta  inopinément  au  -.  ■ 
Roi  un  rapport  pour  provoquer  la  rentrée  de* . 
conventionnels  banni»  par  la  loi  du  1a  janvier 
1816.  Mais  ce  rapport,  ainsi  qu'il  résulte  de»> 
premières  expressions,  ne  faisait  que  réunir  et* 
appliquer  des  décisions  partielles  prises  par  Si  M. . 
dans  son  conseil ,  depuis,  plusieurs  années.  Que  ■ 
dirait  M.  Clausel  si  on  lui  apprenait  que  les  deux 
premières  décisions  de  ce  genre  ont  été  provo- 
quées en  1816,  l'une  par  M.  le  duc  de  Feltre  et 
l'autre  par  M.  de  Vaublanc ,  et  que,  depuis  lors , 
le  conseil  s'est  plusieurs  fois  occupé  de  sem- 
blables demandes.  Les  premières  décisions  du 
conseil  en  1816  avaient,  à  la  vérité,  interprété 
la  loi  avec  une  rigueur  qui  fut,  dans  la  suite, 
adoucie.  Le  mot  de  fonctions  publiques  accep- 
tées sous  l'usurpateur,  avait  été  appliqué  à  tout 
espèce  d'emploi  gratuit  et  municipal,  et  à  la  pré- 
sence même  dans  les  collèges  électoraux.  M.  De- 
cazes ,  exécuteur  de  cette  décision ,  écrivît  eu 
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te  sens  une  circulaire  que  M.  Clausel  cite  et  al- 
tère souvent  dans  les  termes.  Plusieurs  décisions 
intermédiaires,  rendues   avant  le   rapport  de 
M.  Decazes ,  modifièrent  cettepremière  règle.  Des 
exceptions  furent  accordées  à  ceux  des  conven- 
tionnels qui  n'avaient   pas  signé   eux  -  mêmes 
l'acte  additionnel,  à  ceux  qui  n'avaient  rempli 
que  des  fonctions  de  salubrité  publique*  d'ensei- 
gnement ou  de  charité*  à  ceux  qui  n'avaient  occupé 
que  des  fonctions  municipales  non  salariées ,  et 
dont  la  nomination  n'était  pas  faite  par  l'usur- 
pateur, à  ceux  enfin  qui  n'avaient  que  siégé  au 
thamn  de  Mai  ou  au  collège  électoral  de  leur  dé- 
partement; ce  dernier  acte  constituant  l'exer- 
cice d'un  droit ,  mais  non   pas  l'occupation  de 
fonctions  publiques.  Aux  yeux  de  tout  homme 
de  bonne  foi ,  cette  interprétation  peut-elle  être 
refusée  à  la  clémence  du  Roi  ;  le  mot  fonctions 
inscrit  dans  la  loi ,  ne  permet-il  pas  d'en  excepter 
les  fonctions  non  politiques;  n'autorisait-il   pas 
les  exceptions  successivement   introduites;  et, 
quand  M.  Decazes  les  réunit  dans  le  rapport  du 
ao  novembre  1818,  fit-il  autre  chose  que  pré- 
senter à  la  sanction  de  S.  M.,  des  motifs  déjà  con- 
nus et  approuvés  d'elle,  puisqu'ils  avaient  servi, 
de  base  à  des  décisions  particulières  antérieu- 
rement rendues  et  citées  dans  ce  même  rapport} 
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«Insï  tombe  cette  grande  accusation.  Conimen   ' 
M.  Clauscl  de  Couwergues  ose-t-il  maintenant 
supposer,  dans  le  texte  de  ce  mémoire,  que  ce 
rapport  fut  fait  par  M.  Dccazcs  à  l'hwu  de  ses 
collègues,  lorsqu'il  avoue,  dans  ses  notes,  que 
le  tableau  joint  à  ce  rapport  portait  pour  titre: 
Tableau  collectif  des  noms  des  ex-conventionnels, 
à  l'égard  desquels  &  M.  a  bien  voulu  déclarer  V 
dans  son  conseil,  que  tes  disposition*  de  la  toi 
n'étaient  pas  applicables.  —  Quand  on  fait  un  li- 
belle calomnieux,  il  ne  faut  pas  démentir  le  texte 
par  les  notes. 

Mais  des  sursis  Indéfinis  ont  été  accordés  par 
le  Roi  en  faveur  d'autres  conventionnels  évi- 
demment passibles  de  la  loi.  Ici  une  question  se 
présente  qu'il  faut  aborder  nettement  :  le  Roi, 
frère  de  Louis  XVI,  héritier  de  ses  vertus ,  dé- 
positaire de  son  immortel  testament,  monar- 
que dont  la  magnanimité  s'était  abstenue  de 
toute  initiative  sur  le  bannissement  des  hommes 
protégés  par  le  vœu  sublime  du  martyr  qu'ils 
avaient  fait ,  ne  pouvait-il  pas ,  sans  déroger  à  la 
loi,  accorder  a  quelques-uns  de  ces  hommes 
la  faculté  de  venir  obscurément  mourir  en  France, 
en  vertu  d'un  sursis  qui  ne  leur  rendait  aucun 
droit.  Vous  dites  vous-même  que  le  premier 
des  hommes  inscrits  sur  cette  liste,  méritait 
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quelques  égards;  vous  citez  une  phrase  éloquente1 
de  M.  Châteaubriant  en  faveur  de  cet  homme». 
D'autres  repentirs,  d'autres  misères,  d'autres 
douleurs  n'ont-elles  pu  obtenir  la  pitié?  Vous, 
qui  connaissez  si  peu  la  grandeur  des  vertus  de 
ces  Princes  que  vous  calomniez  par  votre  zèle» 
Savez- vous  à  qui  l'auguste  fille  de  Louis  accorde 
une  pension  ?  Vous  demandez  devant  quel  tri* 
bunal  ont  été  entérinées  les  lettres  de  grâce  de 
ces  hommes  :  mais   ils.  n'avaient  pas  été  con- 
damnés devant  un  tribunal  ;  mais  il  ne  s'agissait 
pas   d'une  grâce  ayant   des   effets  judiciaires, 
puisque,  relativement  aux  droits  politiques,  ils. 
restent  sous  l'interdiction  prononcée  par  la  loi  ! 
C'est  un  sursis  d'exil  accordé  à  quelques  vieillards» 
accablés  la   plupart  de  graves  infirmités;  leur 
grâce  est  entérinée  au  bas  du  testament  de 
Louis  XVI. 


('»> 


TROISIÈME  PARTIE. 

JML  Cuuskl,  après  avoir  péniblement  accumulé 
mie  foule  d'accusation!  mensongères ,  après  avoir 
falsifie  des  faits,  morcelé  des  correspondances, 
compilé  des  lambeaux  de  libelles ,  se  trouve  ce- 
pendant à  une  prodigieuse  distance  de"  l'horrible 
accusation  qu'il  a  osé  proférer.  Où  sont,  jua- 
qtr"a  pèsent,  les  atteintes  portées  à  la  succession 
légitime?  Quel  rapport  tant  d'assertions,  si  fa- 
cilement repousséeR ,  ont-elles  avec  le  crime  de 
LouvelP'  Est-ce  l'ordonnance  du  5  septembre 
quia  ébranlé  le  trône?  Est-ce  le  Roi  dans  l'exer- 
cice d'une  prérogative  éminemment  royale  et 
personnelle?  Sont-cc  tous  les  ministres  dans 
leur  participation  à  cette  grande  mesure,  que 
M.  Clause)  veut  rendre  complices  du  danger 
prétendu  de  la  monarchie?Quel  est  cet  injurieux 
ménagement  de  M.  Cbusel  pour  les  hommes 
honorables  qui  ont  été  les  collègues,  les  auxi- 
liaires de  M.  Decazes;  qui,  dans  leurs  départe- 
mens  respectifs  ou  dans  les  affaires  générales , 
ont  souvent  exercé  une  influence  supérieure  à 
la  sienne?  Quelle  est  cette  outrageante  estime 
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que  M.  Clausel  prodigue  à  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu ,  lorsqu'il  le  fait  par  faveur  disparaître  du 
gouvernement  où  il  occupait  une  place  si  con- 
sidérable, et  qu'il  le  sauve  du  reproche  de  com- 
plicité ,  en  le  supposant  ou  indifférent  ou  sans 
action  politique  ?  Quelles  plaintes  ne  doivent  pas 
élever  contre  M.  Clausel,  tous  ceux  dont  il  ne 
parle  pas,  et  qu'il  réduit  ainsi  à  avoir  été  les  ap- 
probateurs aveugles  ou  les  coupables  auxiliaires 
d'une  conspiration  flagrante   dirigée  contre  la 
monarchie!  Car  enfin,  dans  cette  série  d'accusa- 
tions que  nous  avons  parcourue,  nous  ne  voyons 
rien  où  la  culpabilité,  si  elle  était  prouvée,  soit 
personnelle  à  M.  Decazes.  Il  n'aurait  pas  lui- 
même  le  droit  de  se  déclarer  responsable  des 
choses  dont  il  pourrait  d'ailleurs  le  plus  jus- 
tement s'honorer.  Dans  une  première  époque , 
M.  Clausel  ne  peut  attaquer  M.  Decazes ,  sans 
mettre  en  cause  toule  l'administratiou  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  ;  dans  une  seconde  époque , 
Bf.  Clausel  ne  peut  encore  attaquer  M.  Decazes 
sans  atteindre  la  plus  grande  partie  du  minis- 
tère actuel .  non  que  M.  le  duc  Decazes  ait  besoin 
de  se  couvrir  d'aucune  solidarité,  non  qu'il  dé- 
savoue ce  qu'il  a  personnellement  fait ,  ce  qu'il 
a  voulu.  Mais  enfin ,   il  faut  que  M.  Clausel 
nous    dise    comment   des  grâces  royales,   si- 
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gnées  par  M.  le  garde-des-sceaux ,  étaient  le 
crime  de  M.  Decazes;  comment  un  ministère 
coupable  par  son  association  a  M.  Decazes ,  ett 
innocent  même  pour  le  passé,  depuis  l'absence 
de  M.  Decazes.  Que  l'accusateur  choisisse  son 
terrain ,  mais  qu'il  nous  laisse  le  parcourir  tout 
entier. 

A  la  fin  de  1818,  le  ministère  fat  renouvelé' 
sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  Dessolle. 
M.  Clausel,  fidèle  à  son  plan  d'une  accusation 
collective  dirigée  contre  M.  Decazes  seul ,  no 
poursuit,  dans  les  actes  de  ce  ministre,  que  l'in- 
fluence présumée  de  M.  Decazes.  Il  la  signale 
d'abord  dans  deux  faits  principaux  :  le  rejet  de 
la  proposition  de  M.  le  marquis  Barthélémy ,  et 
l'augmentation  de  la  Chambre  des  pairs. 

Nous  ne  protesterons  pas  de  nouveau  contre 
celte  étrange  manière  de  procéder,  qui  impute 
a  M.  Decazes  les  discours ,  les  signatures  de  ses 
collègues.  Mais  M.  Clausel  affirme  qu'au  commen- 
cement de  1 819 ,  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés  était  favorable  au  changement  de  la  loi 
desélections:  nous  démentirons  hautement  cette 
assertion.  Quelques  élections  produites  par  une , 
influence  d'opposition,  étaient  loin  d'avoir  per- 
suadé à  la  Chambre  qu'il  fallût  changer  brus- 
quement une  loi  aussi  fondamentale  que  celle 
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des  élections.  Beaucoup  d'hommes  éclairés  qui 
concevaient  une  modification  à  cette  loi ,  ne  la 
croyaient  possible  que  dans  la  supposition  d'un 
système  plus  large ,  qui  donnerait  à  la  liberté  lé- 
gale plus  d appui  quelle  n'en  ôterait à  l'intrigue. 
Mais  personne ,  dans  la  majorité  de  la  Chambre 
des  députés»  n'imaginait  de  redescendre  à  la 
création  de  ces  deux  degrés  ,  que  l'on  supposait 
généralement  cachés  dans  la  proposition  du  no- 
ble pair,  qui  se  sont  reproduits  depuis  cette  épo- 
que, et  que  l'épreuve  d'une  discussion  récente 
et  le  vœu  même  du  gouvernement  a  repoussés 
sans  retour. 

M.  Decazes  et  ses  collègues,  en  s'opposant ,  en 
1819,  à  l'attaque  générale  dirigée  contre  la  loi 
des  élections ,  partageait  donc  le  vœu  de  la  qna- 
jorité  de  la  Chambre  des  députés,  et,  parmi  leurs 
auxiliaires  les  plus  zélés,  se  trouvaient  beaucoup 
d'honorables  membres ,  qui  ont  cette  année  voté 
pour  le  changement  de  la  loi  qu'ils  avaient  alors 
énergiquement  défendue.  Tant  de  nouvelles  cau- 
ses ont  pu ,  depuis  cette  époque ,  modifier  leur 
conviction!  Croit-on  qu'il  s'agit,  en  1819,  de 
savoir  si  la  loi  des  élections  serait  à  tout  jamais 
déclarée  parfaite  et  inviolable,  s'il  serait  dé- 
fendu d'y  corriger  quelques  défauts  patenst  et 
qui  furent   alors  reconnus  à  la  tribune  par 
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M.  Decazes  et  par  un  de  ses  collègues?  Non  certes: 
il  s'agissait  de  savoir  si  un  changement  législatif 
amènerait  une  invasion  de  parti;  il  s'agissait  de 
savoir  si  la  modification  d'une  loi  constitution- 
nelle serait  faite  dans  un  intérêt  purement  aristo- 
cratique, et  aune  époque  où  tant  d'intérêts 
nouveaux  étaient  encore  placés  hors  du  gouver- 
nement. Sous  ce  rapport,  sans  doute,  le  respect 
pour  la  couronne  et  la  vérité,  oblige  de  voir 
dans  l'ordonnance  qui,  créa  soixante  pain ,  non 
pas  un  expédient  borné  à  un  seul  objet,  mais 
un  développement  d'institution,  une  mesure  ana- 
logue à  l'état  de  la  France.  Sans  doute  il  ne  me 
conviendrait  pas  de  dire  que  tous  les  noms  ins- 
crits sur  cette  liste  se  présentent  avec  des  titres 
égaux;  mais  est-il  permis  à  quelqu'un  en  France 
d'insulter  une  nomination  qui  portait  à  la  Cham- 
bre des  pairs  tant  de  généraux  illustres,  dont  la 
gloire  est  inséparable  de  la  France  nouvelle 
adoptée  par  le  Roi,  beaucoup  de  grands  pro- 
priétaires, des  administrateurs  distingués  par 
d'éminens  services  rendus  a  l'industrie,  d'anciens 
ministres  dont  le  talent  et  la  probité  étaient  gé- 
néralement honorés. 

Sortons  des  vues  étroites  de  l'esprit  de  parti. 
Une  création  nouvelle  qui  laisse  notre  Chambre 
des  pairs  moins  nombreuse  que  la  Chambre  des 
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lords  d'Angleterre,  et  qui  ajoute  à  tant  de  gloires 
anciennes  et  nouvelles  qu  elle  renfermait  déjà , 
d'autres  noms  parmi  lesquels  il  en  est  beaucoup 
de  célèbres  et  de  nationaux ,  une  telle  création 
n'est  pas  le  crime  d'état  d'un  ministre;  elle  est 
un  grand  acte  de  la  prérogative  du  Souverain. 
M.  Clausel  cherche  sur  ce  point  dans  les  archi- 
ves de  l'Angleterre  des  assimilations  sans  objet. 
Il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  l'antiquité  de  lapai- 
rie  anglaise  et  la  fondation  constitutionnelle  de 
la  nôtre.  Personne  ne  s'est  avisé  de  proposer 
l'acccusation  de  M.  le  prince  deTalleyrand ,  pour 
avoir  contre-signe  en  181 5  la  promotion  simul- 
tanée de  cent  membres  de  la  Chambre  des  pairs. 
On  conçoit  que ,  dans  la  première  époque  d'une 
institution,  le  pouvoir  exerce  une  latitude  de 
choix  qu'il  s'interdit  ensuite  par  une  loi  de  con- 
venance politique  que  le  temps  seul  peut  créer. 
M.  le  marquis  Dessolle  n'est  pas  plus  exposé  à 
accusation  pour  avoir  contre-signe  l'ordonnance 
du  5  mars  1819,  que  M.  le  prince  de  Talley- 
rand  ne  l'a  été  pour  avoir  signé  celle  du  3o  juil- 
let 181 5.  Mais,  dans  tous  les  systèmes,  on  de- 
mande ce  que  fait  ici  le  nom  de  M.  Decazes. 
M.  Clausel  s'aperçoit  lui-même  de  cette  dif- 
ficulté ;  mais  il  passe  outre ,  et  propose  d'accuser 
M.  Decazes  d'avoir  enfreint  les  droits  et  l'honneur 
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de  la  Chambre  des  pairs  ,  en  faisant  nommer  soi* 
xante  pain  pour  s'en  servir  à  ses  fins.  Insultantes 
et  ridicules  expressions  bien  dignes  de  l'homme 
qui  reproche  ailleurs  à  quatre  ministres  du  Roij 
de  ne  pas  payer  chacun  cent  écus  d'impôts  I. 
Ces  soixante  pairs  n'ont  pas  été  créés  pour  ter-. 
vir  à  d'autres  fins  que  celles  de  la  monarchie»: 
de  l'intérêt  public  et  de  la  liberté  légale,  et  M^ 
Decazes  n'est  pas  plus  responsable  de  leur  nomK 
nation  que  de  la  sienne  (i). 


M 


(i)  Voir  la  note  4. 


(45) 
QUATRIÈME  ET  CINQUIÈME  PARTIES. 

i 

En  accusant  l'administration  de  1819,  M.  Clau- 

•d  oublie  que  M.  Decazes  était  en  butte  à  toute 

la  virulence  des  pamphlets  démocratiques,  et 

que  les  ennemis  de  l'autorité  royale ,  plus  clair- 

toyans  que  ses  partisans  exclusifs,  poursuivaient 

dans  ce  ministre  un  serviteur  dévoué  de  la  cou* 

ronne,  d'autant  plus  redoutable  à  leurs  yeux 

qu'en  attaquant  l'esprit  de  faction  quand  il  le 

fallait,   il  savait  toujours   rassurer  les  intérêts 

nouveaux;    il  oublie    que  cette  exaltation  de 

l'esprit  de  parti  fut  dirigée  contre  M.  Decazes , 

précisément  parce  qu'il  était  depuis  quatre  ans 

l'ennemi  de  tous  les  excès,  et  que  les  haines 

éclatèrent  contre  lui  en  proportion  des  obstacles 

qu'il  leur  avait  long-temps  opposés. 

Aux  yeux  de  M.  Clausel,  M.  Decazes  est  cou- 
pable et  de  tous  les  délits  de  la  presse  (1)  et  de 
la  loi  qui  ne  parut  pas  d'abord  assez  puissante 
pour  les  réprimer,  et  de  toutes  les  calomnies 
que  les  plus  viles  spéculations  de  haine  et  d'in- 
térêt colportèrent  en  France  et  dans  l'étranger. 

(i)  Veir  la  note  5. 
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Cette  supposition  était  nécessaire  pour  soutenir  j 
M..CIausel  dans  la  plus  odieuse  partie  de  sa  tâche,  i 
dans  la  plus  !ftche  et  la  plus  absurde  des  accusa-  j 
salions  qu'il  élève  contre  lui ,  la  seule  qu'il  ne   ' 
puisse  rattacher  â  aucun  acte,  qu'il  ne  puisse 
justifier  par  aucun  fait  personnel,  et  pour  h-  . 
quelle  il  ne  donne  d'autre  preuve  que  «a  haine  , 
et  la  supposition  gratuite  du  projet  le  plus  in- 
sensé :  ■  M.  Decaies ,  ministre  du  Roi ,  comblé 

■  des  bienfaits  de  l'auguste  famille  des  Bour-  ' 
*  bons,  élevé  par  l'événement  de  la  restauration 

■  à  la  plus  haute  fortune,  a  conspiré  contre  la 

■  succession  légitime.  >  Et  quelles  sont,  je  ne 
dirai  parles  preuves,  mais  les  présomptions, 
mais  les  soupçons  qui  peuvent  autoriser  une 
supposition  si  contraire  à  la  vraisemblance,  au 
bon  sens ,  à  la  logique  de  l'intérêt  le  plus  vul- 
gaire? Les  voici  :  M.  Laine  a  fait  rendre,  sous  la 
présidence. et  avec  l'assentiment  de  M.  le  duc 
de  Richelieu,  une  ordonnance  qui  modifiait  les 
rapports  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d'Artois  avec 
la  garde  nationale.  Eh  quoi  !  cet  acte ,  que  deux 
fidèles  serviteurs  du  trône  ont  fait  seuls,  et 
qu'ils  ont  fait  loyalement,  cet  acte  inoffensif 
dans  ses  véritables  auteurs,  est  une  trahison 
dans  M.  Decazes  qui  ne  l'a  pas  fuit.  Mais  quel' 
que»  journaux  anglais  l'ont  annoncé,  l'ont  ap- 
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prouvé  ;  faible  et  misérable  soutien  d'une  accu- 
sation odieuse.  Eh  quoi  1  lorsque  dix  journaux 
mnglais  étaient  habituellement  remplis  des  hai- 
nes ,  des  espérances ,  des  anecdotes  que  recueil* 
laient  leurs  correspondans  de  Paris,  c'est  dans 
quelques   phrases  de  ces   bulletins    contradic- 
toires et  méprisés  que  vous  chercherez  les  bases 
d'une  si  grave  accusation.   Nous  dirons   notre 
pensée  sur  les  correspondances  anglaises,  qui 
ont  fait  long-temps  un  scandale  public.  Ouvrage 
de  vingt  mains  différentes ,  armes  de  la  haine , 
spéculation  de  parti ,  exploitation  d  une  vile  cu- 
pidité ,   elles  sont  nées  évidemment    de   l'état 
précaire  de  la  France  en  181 5,  et  de  la  curiosité 
qu'il  excitait  en  Europe.  Peu  de  temps  après 
cette  époque,  un  journal,  le  New-Times,  presque 
toujours  rempli  des  éloges  enthousiastes  de  la 
majorité  de  181 5,  vomissait  les  injures  les  plus 
grossières  contre  le  gouvernement  du  Roi  de 
France.  Quelquefois  même  d'odieuses  et  incon- 
cevables attaques  y  furent  dirigées  contre  la 
personne  même  de  Sa  Majesté.  Aucun  esprit 
raisonnable  s'avisa-t-il   d'attribuer   cette   cri- 
minelle inconvenance  à  quelques  hommes  de 
parti,  d'ailleurs  distingués,  dont  les  noms  se  re- 
trouvaient sans  cesse  avec  de  nouveaux  éloges 
dans  ces  odieuses  correspondances.  Non  sans 
doute  ;  le  Ncœ-Times  devint  célèbre  par  un  dé* 
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goûtant  scandale,  dont  la  honte  ne  put  rejailli* 
sur  aucun  nomme  honorable.  On  sait  que,  dans 
chaque  opinion,  il  y  a  des  hommes  qui  n'en  sont' 
pas ,  pour  ainsi  dire  ,  tant  ils  les  poussent  à  Te**' 
tréme.  On  sait  d'ailleurs  qu'indépendamment  de' 
l'opinion,  il  suffit  de  la  position  d'un  homme' 
pour  le  désigner  aux  éloges  ou  aux  injures  des 
colporteurs  de  libelles.  Qui  peut  d'ailleurs  re- 
muer aujourd'hui  cette  fange?*  Qui  peut  aller 
vérifier  si  M.  Decases  a  été  plus  souvent  loué  o^ 
insulté  dans  le  Times,  le  Sun,  le  Courrier,  le1 
Morning-Chronicle?  Sont-ce  là  des  appuis  pour  ' 
une  accusation  horrible,  dont  l'invraisemblance 
est  attestée  par  tous  les  motifs  de  devoir  et  d'in- 
térêt qu'on  peut  réunir?  Au  milieu  de  la  plus 
odieuse  licence  de  la  presse,  en  butte  à  tant  d'at- 
taques ,  M.  Decazes  a-t-il  jamais  négligé  de  défé- 
rer aux  tribunaux  celles  qui  pouvaient  s'adres- 
ser à  l'auguste  personne  des  Princes?  N'a-t-il  pas 
fait  insérer  dans  la  loi  de  la  presse  un  article 
qui  étendait  sur  eux  l'inviolabilité  du  Roi  ?  Ces 
actes  de  clémence  qu'on  lui  reproche  d'avoir 
obtenus  du  Roi,  avec  quel  empressement  ne  le* 
a-t-il  pas  placés  sous  les  auspices  et  Tinter* 
vention  généreuse  des  princes?  Lorsque  M.  le 
duc  d'Angoulêmc  portait  à  nos  provinces  tant  de 
bienfaits  et  de  sages  paroles,  lorsqu'il  se  mêlait  . 
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a  des  associations  de  bienfaisance ,  le  ministère 
<jui  cherchait ,  qui  multipliait  avec  art  les  occa- 
•ons  où  les  lumières  et  la  bonté  du  prince  se  ma- 
nifestaient avec  tant  d'éclat ,  travaillait-il  à  étein- 
dre les  senti  mens  de  fidélité  pour  les  légitimes 
héritiers  du  trône?  Voulait-il  les  dépopulariser 
en  montrant  leurs  vertus  ? 

Mais,  quoi  que  fasse  M.  Clause!,  de  quelques 
calomnies  qu'il  se  soit  armé,  comment  peut-il 
franchir  l'intervalle  qui  séparé  les  misérables  in- 
Muations    que  nous  venons  de  réfuter  et  le 
crime    horrible  que  déplore  la  France?  Nous 
pouvons  dire  à  l'accusateur  :  U  y  a  long-temps 
que  nous  vous  suivons  à  travers  cette  série  d'ac- 
cusations pour  ainsi  dire  insignifiantes  relative- 
ment à  votre  épouvantable  promesse  :  il  faut  en- 
fin que  vous  veniez  à  absoudre  vos  premières 
paroles ,  sinon  de  folie ,  au  moins  de  calomnie 
volontaire  et   préméditée.    Tout   ce  que  nous 
avons  réfuté  jusqu'à  présent  était   connu,  ré~ 
pété  dans  mille  pamphlets.  Parlez  :  quavez-vous 
à  nous  apprendre  sur  le  crime  du  i3  février? 
Une  longue  et  solennelle  instruction  a  préparé 
le  jugement  de  la  Chambre  des  pairs.  Cinq  cents 
témoins  ont  été  entendus.  Il  est  résulté  du  rap- 
port de  M.  Bastard  qu'aucune  des  précautions 
possibles    commandées    par   la  prudence  hit* 
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toaîne  n'avait  été  négligée.  Nous  ne  rentreront 
-  pas  sur  ce  déplorable  sujet  dans  une  discussion 
détaillée,  dont  la  conscience  d'aucun  homme 
n'a  besoin.  Ceux ,  même  qui  ont  essayé  de  s'ar- 
mer contre  M.  Decazes  de  l'événement  affreux 
qu'il  n'était  pas  en  Bon  pouvoir  de  prévenir,  sa- 
vaient bien  quepenserdecetteépouvantablefata- 
Uté  sous  laquelle  Us  ont  voulu  l'accabler.  Henri  IV 
Ait  assassiné  sous  le  ministère  du  vertueux  et  vi- 
gilant Sully.  Lorsque  Louis  XV  fut  atteint ,  son 
autorité  était  confiée  aux  plus  sages  ministres 
qu'il  ait  eus  pendant  son  règne.  Le  roi  George  fut 
frappé  au  moment  où  son  royaume  était  dirigé 
par  une  administration  habile  autant  que  zélée. 
On  sait  au  reste,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  le  rappeler,  comment  quelques  personnes 
trouvant  sans  doute  le  reproche  de  négligence 
mu-  lequel  appuie  M.  Clause! ,  bien  faible  et  bien 
peu  prouvé,  essayèrent  d'y  suppléer  par  la 
fable  du  maire  de  Passy.  La  Chambre  des  pairs 
a  lu  les  déclarations  de  ce  magistrat,  sur  les  pro- 
positions qui  ont  été  faîtes  pour  envelopper 
M.  le  duc  Decazes  dans  un  faux  témoignage. 
M.  Clausel  ne  raconte  point  ce  fait;  mais  son 
système  d'attaque  y  fait  penser. 

C'est  avec  la  même  bonne  foi  qu'il  interprète 
la  circulaire  de  M-  Decazes  sur  le  crime  du  i3 
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février.  Oci  sait   qu'un  noble  pair ,  tronipé  par 
Tin  faux  rapport ,  affirma ,  au  grand  étonnement 
de  la  Chambre,  que,  dans  une  lettre  sortie  du 
ministère   de  l'intérieur,  l'assassinat  du  prince 
était  attribué  à  une  vengeance  individuelle.  M.  le 
comte  Siméon  rétablit  la  vérité ,  en  venant  lire 
i  la  Chambre  l'original  de  cette  circulaire  ;   et 
nous  avons  encore  présente  l'impression  qu'elle 
fit  sur  tous  les  esprits  confondus  de  l'erreur 
qu'on  avait  avancée.    M.  Glausel  veut  tirer  au- 
jourd'hui de  cette  pièce  une  autre  accusation  , 
et  il  la  cite  en  la  morcelant;  il  en  supprime 
toute  la  fin,  qui  renferme  les  injonctions  les  plus 
positives  sur  la  recherche  de  tous  les  indices  de 
complicité. 

D  rapporte  une  phrase  où  le  ministre  ordonne 
de  surveiller  les  voyageurs  qui  propageraient  de 
fausses  craintes.  Aux  yeux  de  M.  Glausel ,  ces 
voyageurs  sont  nécessairement  des  royalistes. 
Eh  quoi!  s'il  eût  existé  un  complot,  le  récit 
mensonger  de  la  mort  du  Roi,  d'une  insurrec- 
tion dans  Paris,  du  danger  de  toute  la  famille 
royale ,  n'aurait  pas  pu  servir  et  prouver  la  cons- 
piration? De  pareils  bruits  ne  pouvaient  pas  aug- 
Imenter  l'agitation  des  provinces  ?  L'autorité  u'eu 
devait  pas  arrêter  les  auteurs  ? 
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Nous  rapporterons  ici  cette  circulaire  (i),  insi- 
dieusement tronquée  par  M.  Clausel,  et  elle 
produira  sur  tout  lecteur  le  même  effet  qu'elle 
produisit  à  la  Chambre  des  pairs ,  où  elle  servit 
de  réponse  à  une  supposition  presque  semblable, 
mais  qui,  du  moins,  n'était  pas  fondée  sur  l'altéra- 
tion volontaire  d'une  pièce  officiellement  publiée. 

Ne  devrions-nous  pas  nous  arrêter  ici  pour. 
laisser  M.  Clausel  sous  cette  démonstration  d'un* 
odieuse  imposture,  dans  le  point  capital  de  son 
accusation?  Pourquoi  lui-même  cherche-t-H  à 
prolonger  son  attaque,  A  la  porter  sur  d'autres 
objets?  N'est-ce  point  par  le  sentiment  de  l'im- 
puissance de  sa  haine,  et,  pour  ainsi  dire,  par 
la  conscience  de  sa  calomnie  ? 

Tout  ce  qu'il  ajoute ,  en  effet ,  relativement  à 
la  religion,  est  dénué  de  la  plus  légère  vrai- 
semblance. L'importance  d'un  aussi  grave  sujet 
exigerait  des  développemens  qu'il  nous  était  dif- 
ficile de  réunir  immédiatement;  mais  le  plus 
simple  raisonnement  dira  que  la  religion  ne  fut 
pas  persécutée  par  le  ministre  qui  fit  conclure 
avec  la  cour  de  Rome  un  arrangement  provisoire 
dont  l'Eglise  de  France  se  montra  satisfaite,  et 
qui  s'est  empressé  de  multiplier  le  nombre  cle 
prêtres  auxiliaires,  et  d'assurer  à  une  foule  de 

(i)  Voir  U  noie  fi. 
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Tes  secours  religieux  dont  elles  éfaîeot 
privées  avant  et  après  la  restauration. 

M.  Clausel  fait  cependant  résulter  de  la  con- 
duite de  M.  Decazes ,  relativement  à  la  religion ,. 
ÔM|  nouveaux  chefs  d'accusation  par  lesquels  ît 
termine  sa  longue  diatribe. 

On  peut  croire  que  les  difficultés  survenues 
dans  quelques  département  au  sujet  des  ecclé- 
siastiques missionnaires  occupent  une  grande 
place   dans  cette  partie  de  l'accusation.  Il  est 
irai  que  *  ces  difficultés  avaient  précédé  l'entrée 
de  M.  Decazes  au  ministère  de  l'intérieur ,  et 
qu'elles  se  sont  reproduites   depuis  son  éloi- 
{Dément;  il  est  vrai  qu'elles  tiennent  à  l'état  de» 
esprits ,  et  nullement  à  l'influence  de  l'autorité» 
Mais  M.  Clausel  les  impute  à  M.  Decazes  seul», 
c'est-à-dire  au  ministre  qui ,  dans  un  intervalle 
de  onze  mois,,  a  fait  pour  le  culte  pltia.  de  chose* 
favorables   et  décisives   que    leSr  circonstances* 
n'avaient  permis  d'en  faire  depuis  quatre  ans*. 
Sans  doute  ces  mesure*  prises*  par  M.  Decazes* 
n'ont  été  dirigées  que  vers  la  prospérité  de  ta 
religion,  et  non  dans  un  intérêt  de  parti.  Mul- 
tiplier le  nombre  de*  prêtres  dans  les  pauvre* 
communes,  distribuer  au  clergé  des  secours- 
abondans  et  des  moyens  de  charité,  hâter  la  cour* 
sLusion  d'uou  arrangement  avec  l^cour  de  Ramew 
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qui  assure  tous  les  résultats  religieux  du  concordat 
de  1817,  et  éloigne  seulement  les  prétentions  ïn- 
quiétantcs  et  les  expressions  contraires  à  la 
Charte  que  ce  concordat  paraissait  renfermer; 
voilà  ce  que  M.  Decazes  a  lait ,  voilà  les-  services 
que  les  hommes  vraiment  religieux  et  plusieurs- 
membres  éminens  du  clergé  ont  sincèrement  re- 
connus. Mais  il  n'y  a  rien  dans  ces  actes  qui  fa- 
vorise l'esprit  d'intolérance,  le  zèle  persécuteur, 
et  qui  fasse  servir  la  religion  au  triomphe  d'un 
parti.  Nous  trouvons  donc  fort  naturel  que 
M.  Clausel  en  soit  peu  satisfait. 

Mais  croira-t-ou  que  ce  même  accusateur  ima- 
gine de  poursuivre  M.  Decazes,  en  raison  des 
alarmes  qu'il  aurait  données  aux  protestans  sur  le 
libre  exercice  de  leur  culte  ?  Ce  chef  d'accusation , 
aussi  étonnant  par  la  rédaction  que  par  le  sens, 
mérite  d'être  cité.  M.  Clausel  accuse  donc  M.  De- 
cazes d'avoir,  par  ces  atteintes  portées  au  libre  exer- 
cice de  la  religion  de  l'état  ^  donné  de  justes  inquié- 
tudes aux  fidèles  sujets  de  S.  M.  qui  appartiennent 
aux  autres  communions  chrétiennes  >  en  leur  faisant 
craindre  d'être  troublés  aussi  dans  le  choix  de  leurs 
prédicateurs  et  des  autres  ministres  de  leur  culte. 

Eh  quoi!  M.  Clausel,  ces  protestans  qui  ont 
supporté  avec  inquiétude,  et  qui  même  ont 
cherché   à   éluder   par   la    loi  l'obligation    de 
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tendre  pendant  les  fêtes  catholiques ,  ces  métae* 
protestons  étaient  inquiets  de  ce  que  les  céré- 
monies extérieures  du  culte  catholique  recevaient 
quelques  restrictions  ! 

Les  protestans  du  midi,  trop  favorises,  selon 
tous,  sous  l'administration  de  M.  Dccazes,  se 
seraient  crus  persécutés  par  1  arrêté  du  maire 
de   Croî,    relativement    aux    actes    extérieurs 
d'une  mission  catholique?  En  vérité,  cet  excès 
d'absurdité  dispense  de  longues  réflexions.  Nous 
le  donnons  comme  un  modèle  de  la  manière  de 
raisonner  de  l'accusateur.  Si  M.  Clausel  n'avait 
pas  lui-même  affaibli,  par  une  telle  absurdité» 
toutes  ses  attaques  sur  un  sujet  aussi  grave  que 
celui  de  la  religion,  nous  ne  nous  bornerions 
pas  à  ce  seul  fait;  nous  repousserions  l'odieuse 
calomnie  par  laquelle  il  ose  attribuer  à  M*  De- 
cazes  une  participation  dans  les  désordres  reli- 
gieux de  Brest,  tandis  que-  ce  ministre  a  puni, 
par   une  destitution  rigoureuse,   les  fonction-*, 
naires  qui  ne  s'y  étaient  pas  fortement  opposés. 
Nous  lui  demanderions,  comment  il  prétend  faire* 
un  crime  à  M.  Decazes  d'avoir  laissé  mettre  en 
usage,  sous  son   ministère ,  des  réglemens  de 
surveillance  municipale,  toujours  reconnus  dè^ 
puis  le  concordat  de   1801,  souvent  appliqués, 
depuis  la  restauration»  et  qui  le  sont  enecre  au^ 


fourd'huM  enfin  nous  repousserions  ce  ridicule 
reproche  d'avoir  autorisé  des  caricatures  impie* 
qui  ne  pouvaient  être  ppursui vies  que  par  les  tri- 
bunaux, d'avoir  corrompu  l'instruction  publi- 
que, d'avoir  ifcndu  athée  une  loi  qu'il  n'a  pas 
faite,  et  que  les  Chambres  ont  votée  avec  un 
amendement  religieux.  Mais  il  est  temps  de  fi* 
nh\  et  il  n'y  a  pas  besoin  de  répondre  à  tout 
pour  tout  réfuter. 


„  Quel  ministre  a  plus  fcft  poqr  les  véritables  latfrtts 
de  la  religion,  de  l'humanité  et  avec  moins  d'ostentation* 
et  de  faste  pendant  la  courte  durée  de  la  présence  de 
H.  Decazes  au  département  de  l'intérieur? 

Huit  cent  mille  francs,  distribués  aux  communes  pour 
la  réparation  des  églises  et  des  presbytères. 

Cinq  cents  nouvelles  succursales  érigées,  200  cures  de 
seconde  classe  portées  à  la  première;  et  les  vénéra- 
bles pasteurs  qui  les  occupaient  récompensés  par  une 
augmentation  de  traitement. 

L'institution  des  prêtres  de  secours,  si  utile,  si  sage, 
si  nécessaire,  venant  répandre  l'instruction  chrétienne,  et 
rétablir  le  culte  dans  les  campagnes  qui  en  étaient 
privées. 

Les  congrégations  de  femmes  destinées  au  soulage- 
ment des  malades  ou  à  l'instruction  des  jeunes  filles 
pauvres,  soutenues,  encouragées  et  recevant  200,000  fr. 
de  secours 
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Trois  cent  mille  fr.  consacrés  à  l'agrandissement  et  h 
l'assainissement  des  séminaires  de  Paris* 

Semblable  somme  répartie  entre  les  autres  séminaire» 
de  France  pour  subvenir  &  l'insuffisance  de  Icum  bud- 
gets. 

Les  pasteurs  en  retraite  pour  cause  d'infirmités» 
d'anciennes  religieuses,  recevant  des  mains  de  leur» 
«éfêques  la  distribution  des  fonds  mis  à  leur  disposi- 
tion pour  adoucir  leurs  infortunes. 

Dirai-je  les  encouragemens  de  tous  genre  accordé» 
à  tout  ce  qui  pouvait  propager  les  bienfaits  de  l'ensei- 
gnement dans  les  classes  inférieures,  et  accroître  la 
Masse  des  lumières,  c'est-à-dire  la  connaissance  et  la 
pratique  de  tous  les  devoirs?  Les  prisons  assainies ,  leur 
régime  intérieur  amélioré ,  le  travail  chassant  l'oisiveté 
et  corrigeant  le  vice  dans  ces  séjours  de  la  douleur,  et 
toutes  les  misères  qui  les  habitent  placées  sous  la  protec- 
tion la  plus  auguste  comme  sous  l'égide  de  la  bienfai- 
sance la  plus  active. 

Et  c'est  malgré  les  obstacles  sans  nombre  que  lui 
suscitaient  la  divergence  des  opinions  et  la  lutte  de» 
partis,  c'est  au  milieu  des  attaques  et  des  intrigues  di- 
verses dont  il  était  incessamment  poursuivi,  que  fi. 
Decazes,  dédaignant  le  soin  de  sa  propre  défense,  mais 
sans  négliger  aucun  de  ses  devoirs  politiques,  a  trouvé 
le  secret  d'opérer  tant  de  bien ,  de  soulager  tant  de  mal- 
heurs ,  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte  et  de  l'instruc- 
tion ,  et  de  créer  tant  d'établissemens  utiles  !  Non ,  AL 
Clausel ,  votre  accusation  insensée  d'irréligion  et  d'im- 
piété ne  retombera  que  sur  vous  ;  car  la  religion y 
la  piété,  la  morale  défendent  également  la  calomnie* 
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CONCLUSION. 

,  .lN  oca  avons  parcouru  le  cercle  à  peu  près  en- 
tier des  calomnies  de  M.  Clause!.  Au  moment 
d'achever  cet  écrit ,  tracé  à  la  hâte  dans  le  pre- 
mier mouvement  de  l'indignation  et  de  la  cons- 
cience ,  une  réflexion  se  présente  a  nous.  Si  M.  le 
'duc  Decazes,  homme  nouveau  sans  doute, -et 
c'est  un  titre  privilégié  à  certaines  animosités» 
mais  homme  distingué  par  l'esprit,  par  la  no- 
blesse et  la  modération  du  caractère ,  protégé 
enfin  par  une  auguste  bienveillance,  a  pu  être 
l'objet  d'une  accusation  épouvantable,  qui  tend 
à  la  perte  de  son  honneur  et  de  sa  vie;  si  M-  De- 
cazes ,  qu'une  sorte  de  disposition  naturelle  des- 
tinait particulièrement  à  concilier  les  esprits,  à 
désarmer  les  haines;  si  M.  Decazes,  à  qui  l'ex- 
périence et  le  sentiment  des  difficultés  présentes 
apprenaient  à  ménager  quelquefois  les  préjugés , 
à  transiger  avec  les  prétentions;  si  M.  Decazes, 
dont  ses  ennemis  même  ont  dit  souvent  qu'il  sa 
ferait  tuer  au  pied  du  trône ,  M.  Decazes  que 
l'honneur  et  la  reconnaissance  attachent  invio- 
lablemcnt  à  la  monarchie  et  à  h  personne  sa- 
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crée  du  Roi ,  est  poursuivi  avec  ce  degré  de  vio- 
lence et  d'acharnement,  il  faut  expliquer  ce  ré- 
sultat par  quelque  autre  motif  qu'une  haine 
individuelle.  Non ,  ce  n'est  pas  M.  Decazes  que 
l'on  attaque  avec  tant  de  fureur.  Pour  M.  Clausel 
lui-même ,  le  grand  objet  de  haine ,  ce  n'est  pas 
M.  Decazes.  Là  se  révèle  la  profonde  rancune 
de  quelques  hommes  contre  toutes  les  existences 
et  tous  les  intérêts  de  la  France  nouvelle.  C'est 
elle  qu'ils  regardent  comme  conspiratrice  et  qu'ils 
veulent   humilier  et  punir.  Ce  qu'on  poursuit 
dans  M.  Decazes,  c'est,  d'abord  et  avant  tout, 
l'ordonnance  du  5  septembre,  c'est-à-dire  le  dé- 
saveu royal  de  tout  système  exagéré,  la  déclara- 
tion de  l'inviolabilité  de  la  Charte ,  la  garantie 
donnée  à  tous  les  droits  qui  venaient  d'être  im- 
prudemment menacés;  ce  que  Ton  poursuit  dans 
M.  Decazes,  ce  sont  les  paroles  de  confiance, 
qu'au  nom  du  Roi  il  adressait  de  la  tribune  des 
Chambres  aux  anciens  militaires;  ce  que  l'on 
poursuit  dans  M.  Decazes,  ce  sont  tant  d'exis- 
tences nouvelles ,  relevées  et  consacrées  par  le 
trône  ;  ce  sont  les  encouragemens  éclatans  don- 
nés à  l'industrie  ;  le  commerce  hautement  ho- 
noré par  l'estime  royale;  les  chaires  créées  pour 
le  développement  des  arts  utiles  ;  enfin ,  tout 
ce  système  conforme  également  aux  intérêts  du 
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Roi  et  des  Sujet»,  et  <prï -n'a  d'autre  b«t  «fu» 
d'augmenter  la  maiM  des  ramiére»,  l'activité  d* 
l'industrie,  de  satisfaire  ks  ambitions  honora- 
bles ,  et  d'attacher  inséparablement  a*-  trône  le* 
fortunes  et  les  talent  de  la  France  nouvelle.  Si 
l'on  pouvait  détruire  ces  résultats  ,  on  pardon- 
nerait volontiers  â  M.  Decaze»;  on  cesserait  do- 
is poursuivre.  Son  élévation  particulière  n'of- 
fenserait pas ,  si  elle  disparaissait  dans  la-  servi- 
tude générale.  Mais  tant  de  notabilité»  guerrière* 
et  civiles  rendues  à  leur  premier  éclat,  tant. 
■  d'hommes  nouveaux  adoptés  par  le  Souverain,, 
le  système  représentatif,  c'est-à-dire  le  privi- 
lège du  talent  et  la  liberté  de  tous,  également 
consacré  :  voilà  ce  que  ne  peut  supporter  AL  Clau- 
se] s  voilà  ce  qui  excite ,  de  la  part  d'un  bien  petit 
nombre  d'hommes  ,  une  haine  que  M.  Decazes 
ne  saurait  désarmer  :  car  s'il  a  pu  reconnaître 
et  apprécier  l'état  des  choses,  il  n'a  jamais  été  en 
ton  pouvoir  de  le  changer;  et  c'est  encore  au- 
jourd'hui cet  état  de  choses  que  ses  ennemis 
voudraient  détruire ,  et  dont  ils  lui  imputent  la- 
durée. 


(6.) 


NOTES. 

(i)  Copie  d'une  lettre  du  ministre  de  la  police  générale  0 
en  date  du  i".  mars  i$i6,  à  S*  Exe.  le,  ministre  de 
Ja  guerre. 

Momsiyub  LB  DUC, 

La  situation  du  département  de  l'Isère  y  nécessite  fan* 
sérieusement  la  présence  d'une  force  armée  prise  horf 
de  ce  département.  Les  rebellions  à  la  gendarmerie  y 
sont  fréquentes ,  et  y  restent  impunies  faute  de  moyens 
de  répression.  Je  supplie  V.  JSxc.  de  (aire  diriger  sur  et 
point  au  moins  un  bataillon  de  légion  départementale  9 
dussent  les  soldats  n'être  pas  habillés.  J'apprends  que  la 
légion  de  l'Indre  se  porte  sur  Paris.  Elle  y  sera  certaine- 
ment bien  moins  utile  qu'elle  ne  l'aurait  été  à  Grenoble. 
Cette  utilité  est  telle  que  je  n'hésiterai  môme  pas  à  pro* 
Toquer  de  V.  Exe.  l'envoi  sur  ce  point #d'un  ou  deux  ba« 
taillons  de  la  garde  royale  elle-même.  Je  la  prie  de  pren** 
dre  ces  observations  dans  la  plus  haute  considération. 

Signé  le  comte  Decazes* 

H.  Clausel ,  qui  accuse  Al.  Decazes  de  n'avoir  pas  fait 
arrêter  Didier ,  l'accuse  dans  un  autre  lieu  de  n'avoir 
pas  fait  poursuivre  H.  de  Maubreuil,  pour  des  délits  poli- 
tiques; celui-ci  en  effet  n'a  été  jugé  que  sur  lefait  de  la  sous- 
traction  des  diamans  de  la  princesse  de  Wurtemberg ,  et 
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cependant  il  résulte  d'une  lettre  du  miniitre  que  Haa- 
fareuil  était  également  prévenu  de  machination!  trèt- 
coupablcs.  II.  Clausel  en  conclut  qu'on  a  voulu  mus- 
traire  ces  dernières  accusations  aux  regards  de  te 
justice. 

Ma»  comme  il  faut  qu'il  se  contredise  sans  cesse,  11 
dénient  lui-même  son  assertion ,  en  copiant  l'écrou  de 
Haubreuil.  Il  est  conçu  en  on  termes  :  io  mars  «Sr?, 
mti  à  ta  disposition  du  procureur  du  Mot ,  par  le 
préfet  de  police ,  comme  prévenu  de  machination*  po- 
litîtfue»  et  de  vol  de  diamaus  de  la  princesse  de  Wur- 
temberg. Ce  procureur  du  Roi  est  H.  Jacquinot  Pam- 
pelune,  et  le  procureur  général,  dont  H.  Jacquinot 
relève,  est  H.  BeUaft 

Haubreuil  a  comparu  devant  plusieurs  antres  tribu- 
naux ,  et  il  a  été  à  la  disposition  d'un  grand  nombre 
d'autres  magistrats. 

'  Si  les  preuves  des  machinations  de  Haubreuil  n'é- 
taient pas  suffisantes,  la  justice  n'a  pan  du  le  faire  juger 
sur  ce  chef  d'accusation  ;  si  d'autres  motifs  ont  suspendu 
les  poursuites  (ce  que  nous  ignorons  entièrement),  il 
n'appartenait  qu'$  la  justice  de  les  apprécier,  et  peut-on 
rendre  11.  Decazes  responsable  de  faits  qui  n'étaient  ni 
dans  sa  juridiction,  ni  de.  sa  compétence?  Peut -on 
supposer  qu'il  n'ait  trouvé  parmi  tant  de  magistrats  que 
des  complices  ou  de  vils  complaisans  ?  Quelle  idée 
M.  Clausel  veut-il  donner  à  l'Europe  du  corps  respec- 
table de  la  magistrature  française?  Lui,  qui  a  l'insigne 
honneur  d'en  faire  partie ,  lui  apparlient-il  de  l'injurier 
de  la  sorte? 
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(a)  Dans  une  longue  note  sur  le  département  du 
Gard ,  11.  Clausel  mentionne  quelques  faits  qui  me  sont 
personnels  et  que  je  dois  relever  : 

\\  H  rappelle  qu'un  avocat  a  fait  remarquer ,  en  pleine 
audience,  que  j'avais  fait  un  voyage  dans  le  département 
du  Gard ,  à  l'époque  où  la  pétition  de  M.  Madier  de 
Montjau  avait  été  expédiée  de  Nîmes. 

Cette  assertion  est  une  insigne  imposture.  Je  n'ai  fait 
aucun  voyage  dans  le  département  du  Gard ,  depuis  que 
l'en  al  quitté  l'administration;  je  n'ai  eu  aucune  connais- 
sance de  cette  pétition  jusqu'au  moment  où  elle  est  de- 
venue publique  à  Paris. 

a\  M.  Clausel  relève  la  différence  de  6  ou  700  noms 
qui  existe  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  liste  des  élec- 
teurs du  Gard.  La  plus  légère  attention  en  eût  fait 
discerner  la  cause;  l'avant-dernière  élection  avait  été 
faite  par  le  collège  électoral  de  Bonaparte;  le  dernier 
collège  comprenait  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le 
département,  et  payant  3oofr.  de  contributions  directes, 
conformément  à  la  loi  du  a5  février. 

3*.  M.  Clausel  s'étonne  de  l'inscription  de  mon  nom 
sur  cette  dernière  liste,  et  il  considère  comme  une 
marque  d'audace  le  refus  que  j'ai  fait  de  l'en  effacer. 
M.  Clausel  ignore-t-il  que ,  si  les  préfets  ne  peuvent  être 
nommés  députés  par  les  départemens  qu'ils  adminis- 
trent, rien  ne  leur  interdit  la  faculté  de  faire  partie  des 
collèges  électoraux? 

Pourquoi  n'aurais-je  pas  usé  de  cette  faculté  puisque 
je  remplissais  incontestablement  toutes  les  conditions 
prescrites  par  la  loi?  Pourquoi  me  serais-jc  privé  de 
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■ion  détriment ,  pour  satisfaire  à  un  caprice  bicarré? 

Comment  H.  Clausel  n'a-t-il  pai  remarqué  que  la 
lettre  qu'il  elle  ne  contient  que  l'application  d'une  déci- 
sion de  H.  Laine,  alors  mlnlitre  de  rintérieur? 

Main  en  voilà  bien  assez  sur  ce  qui  me  concerne. 

Je  n'nelrenl  avec  H.  Clausel  dans  aucune  controverse 
sur  ce  qu'il  raconta  des  troubles  du  Gard.  Ces  déplora- 
raMes  événemens  sont  oonous  ;  ils  ont  eu*  |  ugés  par  l'opi- 
nion publique  ;  rien  ae  pourrait  m'êtro  plus  pénible  que 
d'en  réveiller  encore  le  douloureux  souvenir.  Cependant 
comme  ils  sont  devenus  méconnaissables  sous  la  plume  ' 
de  H.  Clausel,  je  dois  déclarer  que  le  récit  qu'il  en  fait 
contredit,  dans  plusieurs  circonstances  graves,  et  la  noto- 
riété publique  et  toutes  les  notions  que  j'ai  pu  acquérir. 

Je  demanderai  enfin  ce  qu'ont  de  commun  avec  l'ad- 
ministration de  M.  Deçà  tes  les  guerres  civiles  du 
xvi*.  siècle  et  la  Saint-Barthélemî? 

(3)  IL  est  si  vrai  que  l'ordonnance  du  5  mars  n'avait 
pas  pour  but  spécial  de  rompre  la  majorité ,  que  l'on 
trouve,  dans  l'ouvrage  même  de  M.  Clausel,  uu  exposé 
de  la  situation  de  cette  Chambre  antérieurement  à  l'en- 
trée des  nouveaux  pairs.  Selon  cet  exposé ,  les  deux 
partis  qui  divisaient  la  Chambre  étaient  composés  de  So 
membres  d'un  côté,  et  de  54  de  l'autre;  3o  pairs  eussent 
donc  suffi  pour  changer  la  majorité,  et  l'on 'n'en  aurait 
pas  nommé  6o. 

Hais  il  est  réellement  inconcevable  que  M.  Clause! 
se  soit  permis  de  dire  que,  dès  ce  moment,  ta  France 
sentit  7«e  i' honneur  du  la  pairie  avait  disparu,  et 
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que,  dans  une  de  tes  notes,  il  ait  cherché  à  tourner  en 
ridicule  la  Chambre  toute  entière. 

Eh  quoi  !  les  noms  du  prince  d'Eckmûlh ,  des  ducs 
d'Albuféra,  de  Dantxick,  de  Conégliano,  deTrévise, 
do  maréchal  Jourdan,  des  généraux  Becker,  Belliard, 
Dubreton,  Déjean ,  Dijon,  Claparède,  Maurice-Mathieu 
Marescot,  Latour-Maubourg,  Reille,  Rampon,  Rapp, 
Rutty ,  Sparre ,  etc.  ,  des  amiraux  Verhuel  et  Truguet, 
ces  noms  qui  se  présentent  comme  un  faisceau  de  gloire, 
et  qui  ont  illustré  dans  toute  l'Europe  les  armes  fran- 
çaises ,  auraient  fait  disparaître  l'honneur  de  ta 
pairie.  En  vérité  on  ne  sait  comment  qualifier  cet  excès 
d'audace  ! 

Je   demanderai    encore    quelle  Chambre   ne  s'ap- 
plaudirait   de    posséder   dans   son   sein  des   hommes 
tels  que  MM.  Dam,  Chaptal,  Laeépède,  Plaisance,  La 
Forêt,  de  Cadore,   Montalivet,  Mollien,  Sussy,  etc., 
qui  tous  ont  bien  mérité  de  Ja  patrie,  soit  en  honorant 
le  ministère,  soit  en  agrandissant  le   domaine  de  la 
science. 
Mais  il  faut  aller  au  fond  de  la  question.  Ce  qui  ir- 
•  rite  M.  Clausel ,  ce  qu'il  ne  pardonne  pas,  c'est  de  voir 
les  illustrations  nouvelles  représentées  dans  la  Chambre 
des  Pairs ,  lui  qui  voudrait  sans  doute  que  tous  les  ser- 
vices rendus  depuis  trente  ans  fussent  ensevelis  dans 
l'oubli. 

Mais  de  quelque  cause  que  provienne  son  dépit ,  nous 
le  prierons  d'expliquer  comment  il  peut  imputer  cette 
mesure  à  trahison  dans  M.  Decazes ,  tandis  qu'il  ne  la 
considère  dans  M^  Dessous  que .  comme  une  erreur  po- 
litique. 

5 
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(,'l)  M.  Clausal  attaque  aussi  très-vivement  M.  Decazes 
an  sujet  de  l'ordonnance  rendue  pour  le  général  Gillj. 
Mais  le  préambule  de  cette  ordonnance  constate  qu'elle 
a  été  accordée  aux  sollicitations  de  Mgr.  le  duc  d'An- 
gouleme,  et  H.  Clause!  ne  peut  l'Ignorer.  C'est  donc  la 
prince  lui  -même  qu'il  censure  indirectement  :  com- 
ment ose-t-il  lui  ravir  un  trait  qui  l'honore ,  pour  es 
former  une  accusation  .contre  un  des  ministres  du 
Ko!  F  De  quel  droit  prétend  -  il  déshériter  le  noble  fils 
de  Henri  IV  de  la  grandeur  d'âme  de  son  aïeul? 

(5)  Nous  sommes  étonnés  de  volt  présenter  comme  un* 
acousation  contre  H.  le  doc  Dscassa  un  fait  relatif  i  un 
numéro  du  Censeur,  et  dans  lequel  on  a  cherché  i  im- 
pliquer II.  de  Hirbel.  Le  caractère  honorable  de  celui-ci 
repousse  suffisamment  tes  inductions  envenimées  que 
11.  Glausel  cherche  à  tirer  de  ce  fait  déjà  discuté  à  la 
Chambre  des  pairs ,  et  complètement  éolairoi. 

Dans  son  discours  du  19  janvier  1818,  H.  Decaxess'e» 
prime  en  ces  termes  :  «  La  saisie  du  quatrième  voluuM 

■  du  Censeur  a  donné  sujet  à  de  nombreuses  attaques, 

■  auxquelles  le  noble  pair  s'est  étonné  que  le  gouverne- 

*  ment  n'ait  pas  cru  devoir  répondre.  Tant  que  ces  at-  • 

■  taques  et  les  calomnies  auxquelles  elles  ont  donné  lieu 

■  de  la  part  de  quelques  libellistes  anonymes,  sont  restées 

*  ensevelies  dans  ces  feuilles  honteuses,  le  ministre  a  dû 
1  les  mépriser,  et  ne  pas  descendre  à  lesrepousser;mais 

■  il  a  toujours  saisi  avec  empressement ,  et  aura  toujours 

■  intérêt  à  saisir  les  occasions  de  donner  à  cette  Chambre 
»  toutes  les  explications  que  pourra  exiger  l'intérêt  de  la 
»  vérité. 

»  Il  pourrait  suffire  de  faire  remarquer  que  le  savant 
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estimable  qu'on  attaque  dans  cet  libelles,  et  dont  il 
s'honore   d'être    l'ami ,  est  connu  de  plusieurs  nobles 

pairs,  dont  il  a  l'honneur  d'être  le  collègue  à  l'acadér 
mie  des  sciences,  et  qui  savent,  comme  tous  ceux  qui 
ont  su  apprécier  son  caractère ,  combien  il  est  inca- 
pable d'une  action  dont  il  aurait  à  rougir  ;  mais  le  mi- 
nistre ajoutera  que  les  documens  que  les  auteurs  du 
Censeur  ont  pu  tirer  de  cette  source ,  n'étaient  que  de 
simples  faits  extraits  de  la  correspondance  tenue  pour 
un  journal,  dont  ce  savant  veut  bien  surveiller,  sans 
intérêt,  depuis  plusieurs  années,  la  partie  relative  aux 
sciences;  que,  d'ailleurs  à  cette  époque  ,  il  n'avait  pas 
encore  été  appelé  par  la  confiance  du  Roi  à  la  place 
de  secrétaire  général  du  ministère  de  la  police  ;  et  qu'eu* 
fin  le  volume  même  où  ces  faits  auraient  été  insérés 
en  tout  ou  en  partie,  et  auraient  fourni  dessujet  d'ar- 
ticles à  ses  auteurs,  déposé  au  ministère  avant  sa  pu- 
blication ,  a  été  saisi  avant  la  délivrance  du  récépissé , 
et  a  été  supprimé  par  suite  de  la  condamnation  qu'il  a 
encourue.  On  ne  prétendra  pas  de  bonne  foi ,  sans 
doute,  que  l'autorité  qui  agit  ainsi  avait  encouragé  le 
délit  pour  avoir  occasion  de  le  punir ,  et  ce  n'est  pas 
dans  cette  enceinte  que  le  ministre  croit  avoir  besoin 
de  repousser  une  si  injurieuse  et  si  ridicule  suppo- 
sition. B 

L'issue  de  la  discussion  prouva  en  effet  le  cas  que  la 
Chambre  des  pairs  faisait  de  celle  accusation.  Comment 
peut-on  revenir  encore  sur  des  griefs  rebattus  et  depuis 
long- temps  appréciés  ! 
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Un  déplorable  attentat  Tient  de  consterner  I*  capitale; 
Monseigneur  le  duc  de  Berri ,  frappé  par  no  assassin  ,  a 
laecoaibé  ce  matin  à  six  heure».  Le  prévenu:  eit  arrêté. 
La  Chambre  des  pairs  va  connaître  son  crime. 

Dana  la  juste  horreur  qu'Inspirera  partout  cet  odieux 
forfait ,  Il  importe  de  suivre  la  trace  de  tons  les  braltt 
auxquels  il  pourra  donner  Heu ,  et  de  surveiller  oetrx  des 
voyageurs  qui  propageraient  de  fausses  craintes  H  ipd 
joindraient  à  la  nouvelle  d'un  fuit  déplorablement  véri- 
table ,  le  récit  alarmant  d'autres  périls  et  d'autres  mal- 
heurs qu'ils  supposeraient  avoir  frappé  la  Famille  royale. 

Le  Roi,  datisla  profonde  douleur  d'un  coup  si  affreux, 
est  attentif  aux  besoins  de  son  peuple  et  à  la  sûreté  de 
l'état.  Une  procédure  solennelle  va  s'instruire  ;  les  in- 
dices accidentels  les  plus  légers  peuvent  avoir  leur  im- 
portance ,  et  l'administration  doit  les  recueillir  avec  soin, 
en  mettant  a  cetlc  recherche  le  calme  et  la  régularité 
qu'exigent  les  lois.  Il  est  essentiel  de  veiller  également 
aux  publications  par  la  presse  auxquelles  ce  déplora- 
ble événement  peut  donner  occasion;  et  dans  le  cas,  peu 
vraisemblable,  où  il  serait  possible  qu'un  crime  aussi 
infante  servit  de  texte  à  des  professions  de  principes 
anarchiqnescl  criminels,  la  pins  grande  célérité  devrait 
être  apportée  pour  en  arrêter  la  circulation  et  pour  ap- 
peler sur  ces  coupables  écrits  l'action  du  ministère  pu- 
blic et  des  tribunaux. 

Le  gouvernement  reconnaîtra,  dans  l'activité  et  la 
sage  mesure  que  vous  montrerez  dans  cette  occasion, 
votre  dévouaient  accoutumé  au  service  du  Roi. 

Recevez,  etc. 

Signé  le  comte  Dec**rs 
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M.  Clausel  somme  M.  Decaxes  de  lui  répondre;  îl  le 
déclare  coupable  s'il  garde  le  silence,  liais  à  quel  titre 
tient-il  ce  langage  si  hautain  ?  Est-ce  comme  député? 
Non  sans  doute  puisqu'il  a  reculé  devant  l'éclat  de  la 
tribune.  Est-ce  comme  pamphlétaire?  Et  pourquoi 
M.  Clausel  réclamerait-il  un  honneur  que  M.  Decazes  a 
toujours  refusé  à  ses  pareils? 

Du  reste,  dans  cette  compilation  indigeste  de  tant  d'ac- 
cusations rebattues,  11.  Clausel  a  eu  du  moins  la  pudeur 
de  nous*  épargner  les  stupides  calomnies  sur  la  fortune 
de  M.  le  duc  Decazes,  tant  répétées  depuis  quatre  ans 
par  de  vils  libellistes  auxquels  il  n'a  jamais  daigné  ré* 
pondre.  Ces  propriétés  immenses  achetées  dans  une  pro- 
vince où  il  ne  posséda  jamais  d'autres  biens  que  ceuxde  sa 
femme ,  ces  prodigalités  excessives  qui  auraient  ('-puisé 
le  trésor  ou  la  liste  civile  ,  doivent  cependant  trouver  à 
la  fin  un  démenti  formel  et  hautement  exprimé,  et  nous 
i.iisissons  cette  occasion  de  le  produire.  La  diminution 

de  sa  fortune  atteste  d'une  manière  à  la  fois  honorable 
et  fâcheuse  son  extrême  désintéressement. 
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SUR 


LES  EVÉNEMENS 

DE  LYON, 


AU  MOIS  DE  JUIN  1817. 


Un  écrit  ayant  pour  titre  :  De  Lyon,  en  1817  > 
vient  de  paraître.  11  a  été  distribué  avec  une  scan- 
daleuse profusion. 

Rédigé  et  sigué  par  un  officier  qui  est  attaché  de- 
puis long- temps  à  un  homme  élevé  en  dignité ,  le- 
quel a  rempli  dans  cette  ville  une  mission  impor- 
tante ,  il  donne  un  caractère  plus  imposant  aux  allé- 
gations qui  y  sont  contenues ,  parce  qu'il  les  pré- 
sente comme  avouées,  en  quelque  sorte ,  par  lui. 

Ces  allégations  sont  de  la  nature  la  plus  grave,  et 
telles  que,  si  elles  étaient  vraies,  le  fonctionnaire  qui 
a  rempli  cette  mission ,  serait  inexcusable  de  ne  pat 

les  avoir  déférées  à  l'autorité. 

1 
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Elles  signalent  tous  les  fonctionnaires  de  la  seconde 
ville  du  Royaume ,  comme  ayant  formé  une  cou- 
pable coaliiion  pour  tromper  le  Gouvernement,  éga- 
rer son  opinion  sur  les  faits,  feindre  dçp  copspira- 
tions  sans  y  croire;  autoriser  lés  abus  les  plus  révol- 
tans  ;  ne  rien  faire  ,  au  moins,  pour  les  prévenir,  ou 
les  nrreter. 

Elles  accusent  les  tribunaux ,  les  cours  même  de 
s'être  associes  a  leurs  fureurs  ,  et  d'avoir  consommé, 
au  nom  des  lois  ,  ce  mystère  d'iniquité. 

Certes  ,  si  une  pareîllo  coalition  avait  pu  se  for- 
mer, il  n'est  pas  d'époque,  même  dans  le  cours  de 
noire  funeste  révolution ,  où  l'esprit  de  parti  eût  été 
marqué  par  des  excès  plus  criminels. 

Et  cependant  ces  mêmes  hommes  ont  reçu  et  re- 
çoivent encore  des  témoignages  de  confiance  de  leurs 
concitoyens,  qui ,  après  des  événemens  qui  se  sont 
passés  sous  leurs  yeux  ,  ont  donné  à  l'un  de  ceux  qui 
prend  la  plus  grande  part  de  cette  terrible  responsa- 
bilité, les  plus  honorables  suffrages. 

Quel  est  donc  le  sort  de  fonctionnaires  dévoués , 
qui,  dans  des  circonstances  plus  ou  moins  graves, 
ont  donné  la  mesure  de  leur  conduite,  de  leurs  prin- 
cipes et  de  leur  caractère,  de  se  voir  traduits  au  tri- 
bunal de  l'opinion ,  pour  des  allégations  dont  la  plu- 
part exigeraient,  pour  être  détruites,  des  pièces  qui 
sont  toujours  prèles  dans  les  mains  de  ceux  qui  at- 
taquent ,  qui  le  sont  si  rarement  dans  les  mains  d* 


> 
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'èenx  qiti  brtt  à  se  détendre  ,  et  qui ,  se  reposant  sur 
leurs  souvenirs  et  sur  des  témoignages  flatteurs  d'ap- 
jJtobation,  se  voient  condamnés  à  laisser  un  inter- 
valle nécessaire  entre  l'attaque  et  la  défense  ? 

Quel  est  le  but  de  ceux  qui,  n'ayant  à  rendre 
cbiàpte  qu'au  Roi  ou  à  ses  ministres ,  de  la  mission 
qu'ils  ont  reçue ,  ne  croient  pas  pouvoir  se  reposer 
sur  leur  sagesse,  et  portent  au  tribunal  de  l'opinidn 
une  causé  qu'elle  a  si  peu  de  moyens  de  juger  avec 
équité  et  impartialité  ? 

Quel  est  enfin  ce  scandaleux  débat,  dont  le  ré- 
sultat  doit  être  également  pénible  et  pour  ceux  qui 
attaquent  et  pour  ceux  qui  se  défendent  ,  puisque 
l'esprit  de  parti  ne  peut  manquer  de  s'en  emparer; 
qu'on  ne  raisonne  point  avec  lui ,  et  que  ses  juge- 
mens  se  forment  bien  moins  d'après  la  discussion 
éclairée  des  faits  ,  que*  d'après  des  opinions  où  dés 
préventions  préexistantes? 

Telles  sont  les  réflexions  qu'ont  déjà  faites,  sans 
doute,  les  hommes  sages  et  impartiaux ,  et  ceux  pour 
lesquels  les  souvenirs  du  passé  sont  quelque  chose, 
et  ceux  pour  lesquels  les  calculs  de  l'avenir  sont 

tout. 

je  ne  refuse,  pour  ma  part,  aucune  responsabi- 
lité ;  et  si ,  dans  ces  graves  allégations  ,  il  y  a  des 
choses  qui  me  concernent ,  je  la  provoque  tout  en- 
tière. Ce  n'est  pas  seulement  la  justice  des  homhics , 
c'est  encore  celle  des  lois  que  je  réclame.  Je  solliei- 


lerai  moi-ménie  tonte»  les  épreuve»  qui  .pourront 
être  nécessaire^.    . 

Quoique  je  ne  sois  pas  personnellement  désigné 
dans  cet  écrit ,  il  serait  peu  noble  à  moi  de  n'y  pas 
prendre  ma  paît  ;  et  ai  ceux  qui  se  sont  permis,  de 
le  publier  et  de  le  répandre,  ont  pensé  que  nu  posi- 
tion me  commandait  quelques  égards ,  qu'ils  sachent 
que  la  première  de  tomes  les  considérations  pour  on 
homme  qui  se  respecte,  est  celle  de  sa  réputation  et 
de  sou  honneur. 

«  Je  dois  sans  doute  au  Roi  le  sacrifice  dp  ma  ri* 
«et  de  nia  fortune.  Je  ne  dois  à  personne  celui  de 
«  ma  réputation  :  je  l'ai  reçue  pure  de  mes  pères  ;  je 
«  la  transmettrai  pure  à  mes  enfans.  » 

Voilà  ce  que  j'écrivais  à  un  ministre  fait  pour  en- 
tendre et  apprécier  un  tel  langage,  dans  un  moment 
ou  je  voyais  déjà  s'ourdir,  sous  mes  yeux,  les  noires 
intrigues  qui  se  développent  aujourd'hui. 

Je  pourrais  sans  doute  être  rassuré  par  le  témoi- 
gnage d'une  conscience  toujours  tranquille,  et  par 
des  souvenirs  sur  lesquels  je  pourrai  me  reporter 
sans  craiule. 

Je  pourrais  également  me  réclamer  des  témoi- 
gnages flatteurs  d'approbation  que  mes  compatriotes 
n'ont  pas  été  seuls  à  me  rendre. 

Mais  si  ces  témoignages  suffisent  à  la  conscience 
de  l'honneio  homme,  ils  ne  suffisent  pas  à  l'honneur 
de  l'homme  public.  Une  certaine  susceptibilité  lui 
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est  permise.  Malheur  à  qui  pourrait  la  blâmer ,  ou 
ne  pas  l'éprouver  pour  lui-même  ! 

Cest  donc  par  ce  motif  que  je  me  vois  force  k 
répondre  publiquement  à  une  attaque  publique;  et 
puisque  la  sagesse  du  Gouvernement  qui:  a  cru  de- 
voir garder  le  silence  depuis  sept  mois  ,  n'a  pu  être 
entendue;  je  suis  réduit  à  réclamer  de  l'opinion  des 
hommes  sages  et  impartiaux,  une  justice  que  je  ne 
pourrais  attendre  des  lois,  puisque  le  vague  de  l'ac- 
cusation deviendrait  la  garantie  et  l'impunité  de 
l'accusateur. 

Ce  n'est  pas  pour  éclairer  la  religion  des  ministres 
du  Roi  que  j'écris  :  ma  correspondance  est  sous  leurs 
yeux  C'est  par  elle  qu'ils  ont  pu  m'apprécier  et  me 
juger.  Il  m'est  permis  de  croire  qu'ils  y  ont  toujours 
trouvé  ce  noble  caractère  de  franchise,  également 
honorable  et  pour  l'autorité  relevée  qui  la  permet,  et 
pour  l'autorité  subordonnée  qui  s'y  livre  avec  con- 
fiance. 

Mais  je  dois  rectifier  l'opinion  sur  les  faits,  parce 
qu'il  importe  qu'elle  les  connaisse  et  qu'elle  les 
apprécie. 

J'eusse  rempli  ce  devoir  plus  tôt ,  si  la  nécessité  do 
me  procurer  quelques :  renseignemens  sur  des  faits 
particuliers  ;  et  si,  d'ailleurs,  le  cours  habituel  de 
mes  occupations  me  l'eussent  permis. 

Une  insurrection  a  ea  lieu  le  8  juin  dernier,  dans 


plusieurs  communes  des  environs  de.Ly°Q  ;  née»; 
sis  heures  du  soir,  elle  était  partout  compriméeje  len- 
demain au  point  du  jour.  Plusieurs  coupable»  ont.éfi' 
arrêtés  et  livrés  aux  tribunaux;  d'autres  ont  pris  la 
fuite,  et  ont  été  condamnes  par  contumace.  La  aaiw 
de  naitraction  «fait  reconnaître  desebefe  d/un  oç-  ■ 
dre  un  peu  plus  relevé.  Leurs  indications  put  d,onné 
lieu  de'  penser  qu'il  y  avait  au-dessus  d'eux  de* 
hommes  dont  ils.  recevaient  la,  diçecl^on.  Mais  ce» 
chef»,  s'ils  existent,  spnt  resté»  dans  l'ombre,  et  on 
n'a  pu  ni  les  connaître  ni  les  saisir. 

Plusieurs  de  ceux  qui  Ont  figuré  dans  ces  derniers 
événcniens,  n'étaîeut  point  étrangers  à  des  intrigues. 
politiques  dont  la  police  tenait  les. fils  depuis  plu- 
sieurs mois.  II  résulte  même  de  quelques  déclara- 
tions ,  qu'ils  ne  l'étaient  point  à  un  projet  de  mouve- 
ment qui  avait  été  tenté,  à  Lyon ,  dix-liuil  mpjs  au- 
paravant ,  au  mois  de  janvier  1816. , 

Céiait  dans  le  moment  où  la  population  des  cam- 
pagnes, tourmentée  par  Je  haut  prix  des  subsistances, 
était  plus  disposée  à  se  laisser  aller  à  des  insinuations 
coupables.  À  cette  même  époque,  et  sur  divers  points 
delà  France,  des  émeutes  partielles  avaient  lieu; 
éparses  à  la  vérité,  et  sans  couleur  décidée,  mais  as- 
sez graves  pour  exiger  l'envoi,  sur  plusieurs  points, 
de  troupes  régulières. 

La  couleur  des  événemens  qui  se  sont  passés  dans 
le  département  du  R  bône  éLut  moins,  équivoque.  La 
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cherté  des  subsistances  n'était  pas  mêrrte  mise  cp 
avant,  comme  prétexte.  La  proclamation  du  fils  de 
Fusurpateur;  la  substitution  des  couleurs  de  la  révo- 
lution à  celle  des  lys  ;  la  réinstallation ,  sur  quelques 
points  j  des  autorités  de  l'interrègne  :  tels  sont  les' 
principaux  faits  qui  en  ont  détermine  la  nature  et  le 
caractère. 

Des  procès-verbaux,  dressés  par  les  autorités  com- 
pétentes, et  transmis  au  Gouvernement,  attestent 
que  dans  douze  communes ,  groupées  au  nombre  de 
cinq  à  six,  sur  des  points  distans  de  deux  lieues  les 
uns  des  autres,  l'insurrection  s'est  manifestée.  La 
correspondance  avec  les  maires  a  établi  que  le  mou- 
vement se  serait  propagé  dans  quelques  autres  com- 
munes, sans  la  fermeté  des  magistrats,  et  les  mesures 
concertées  d'avance  par  l'autorité  supérieure. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  fies  faits ,  il  n'est 
pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  situation 
politique  de  la  ville  de  Lyon,  du  sein  de  laquelle  les 
mouvemens  paraissent  avoir  été  dirigés,  si  on  doit 
en  croire  aux  erremens  de  lai  procédure. 

La  ville  de  Lyon  comprend,  avec  ses  faubourgs  , 
nnepopulationdei5o,oooamcs.  Danscctte  popula- 
tion, on  compte  plus  de  5o,ooo  ouvriers.  La  diminu-  • 
tion  du  travail,  et  la  réduction  du  prix  des  salaires 
plaçait  cette  population  dans  une  position  pénible,  cl 
qui  exigeait  toute  la  surveillance  de  l'autorité.  L$' 
nombre   des   pauvres  portes  sur  les  états  des  co- 
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mités  de  bienfaisance ,  .s'élev ait  a  environ  17,000. 

Elle  a  néanmoins,  et  c'est  une  justice  que  je  h»' 
plais  à  lui  rendre,  supporté,  avec  calme  et  résigna-1 
lion,  des  privations  pénibles  pendant  six  mois  d'un 
hiver  difficile  ,  dans  le  cours  duquel  leprix  du  pain.' 
s'était  élevé  au  double  de  ce  qu'il  est  dans  dos  tempe 
ordinaires. 

Sa  garde  nationale  s'est  montrée  ferme  et  dévouée 
dans  tomes  les  circonstances.  Cest  an  hommage  que 
je  lui  dois.  Elle  en  a  donné  des  preuves  dans  diffé- 
rentes occasions  ;  elle  en  donnerait  encore  si  dcnou- 
vclles  circonstances  mettaient  son  aile  a  cette 
épreuve. 

La  masse  de  ses  habitans  est  animée  d'un  très-bon 
esprit;  et  il  est  doux  pour  celui  qui  en  a  en  long- 
temps l'administration  ,  de  lui  rendre  ce  témoi- 
gnage. 

Mais  il  y  a  là,  comme  ailleurs,  de  ces  esprits  in- 
quiets et  romnaiis,  toujours  avides  de  nouveautés  et 
de  changea) eus,  et  disposés  à  prendre,  dans  les  mon- 
venions  politiques,  plus  de  part  que  leur  positioo  ne 
semblerait  le  leur  permettre. 

11  y  a  aussi  une  population  cosmopolite  d'hommes 
qui,  étrangers  à  la  cité,  y  sont  appelés  de  tous  les 
points  de  la  France  par  leur  industrie  et  leur  com- 
merce, et  qui  ue  peuvent  avoir  ces  idées  de  fixité 
et  H»  stabilité  qui  appartiennent  à  l'homme  ayant  ust 
domicile,  uiiepatiie,  une  cité. 
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Cette  distinction  essentielle  à  établir  entre  la  vé- 
ritable population  lyonnaise  et  sa  population  cosmo- 
polite ,  expliquera  sans  doute,  et  repoussera  aux  yeux 
des  hommes  qui  réfléchissent,  les  reproches  hasar- 
dés ,  dont  cette  ville  a  été  l'objet ,  et  que  tous  les  his- 
toriens qui  ont  écrit  sur  les  événemens  de  l'inter- 
règne, se  sont  plu  à  reproduire  avec  une  sévérité  qui 
n'a  pas  été  toujours  guidée  par  l'impartialité  et  par 
la  justice. 

Cest  par  là  qu'on  expliquera  encore  les  causes  de 
cette  fédération  des  cent  jours,  qui  comptait  un  si 
grand  nombre  d'affidés,  et  qui  avait  envoyé  dans  tous 
les  départemens  voisins  des  députés  pour  y  établir 
ou  y  chercher  des  affiliations. 

On  sait  qu'elle  eut  assez  de  pouvoir  pour  retarder 
jusqu'au  17  juillet  181 5 ,  la  soumission  de  la  ville  de 
Lyon,  et  pour  comprimer  l'élan  d'une  population 
qui  ne  tarda  pas  à  se  livrer  à  ses  senlimens  natu- 
rels, du  moment  où  il  lui  fut  possible  de  s'y  aban- 
donner. 

Mais  si  les  hommes  que  j'ai  signalés  perdirent  alors 
leur  audace,  ils  ne  perdirent  pas  toute  leur  influence. 
Ceux  qui  ont  habité  Lyon ,  sur  là  fin  de  i8i5 ,  savent 
combien  de  fois  il  dépendit  d'eux  de  produire,  dans 
les  campagnes,  une  vive  agitation,  et  de  répandre, 
dans  la  ville  même,  des  inquiétudes  qui,  presque 
toujours  y  furent  dénuées  de  fondement. 

Toute  la  correspondance  de  l'administration  et  de 
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la  police ,  qui  m  trouve  dam  les  cartons  dn  minute» , 
pourrait  en  fournir  des  preuve*  an  besoin. 

On  n'a  pas  oublie,  en  effet,  le»"  alarmes  uni  ai  sou- 
vent se  répandirent  dans  toute  la- France,  et  même 
a  Paris,  sur  la  situation  de  la  ville  de  Lyon,  et  qui,, 
répétées  de tant  de  points,  venaient  retentit,  -par  laps* 
d'avis  différons ,  dans  un»  ville  étonnée  des  inquié- 
tudes dont  elle  était  l'objet,  tandis  qu'elle  en  avait  et 
peu  pour  elle-même. 

Cette  réaction  de  quelques  esprits  inquiets  de-  la 
vuTe  sur  les  campagnes,  s'est  lait  remarquer  i  plu- 
sieurs époques.  Ma  correspondance,  au  mois  d'oc- 
tobre 181 5  ,  au  mois  de  janvier,  et  an  mois' de 
mars  1816,  au  mpis  de  février  et  de  mars  1817,60  a 
instruit  le  Gouvernement. 

11  a  été  bien  reconnu  qu'au  mois  de  janvier  1816, 
l'agitation  des  campagnes  se  liait  à  des  intrigues  po- 
litiques dans  la  ville.  Une  procédure  solennelle  a  t'ait 
connaître  quels  en  étaient  les  auteurs  ou  les  complices. 
Les  sieurs  Rosse  t,  manufacturier;  Monuin ,  chirur- 
gien distingué  dans  son  état  ;  Lavaleitc ,  ancien  re- 
ceveur-général, furent  condamnés  à  la  déportation , 
et  la  procédure  a  fait  connaître  que  Didierétait  venu  . 
concerter  avec  eux,  à  cette  époque  ,  le  mouve- 
ment qu'il  tenta  plus  tard  dans  le  département  de 
l'Isère. 

Vers  la  fin  de  janvier  1817,  l'autorité  fut  prévenue 
de  manœuvres  coupables,  d'enrôlemens,  de  distri- 


bution  de  cartes  et  d'emplois, et  de  signes  déraille- 
ment. Près  de  trente,  prévenus,  furent  arrêtés  par  les 
soins  du  magistrat  chargé  de  la  police.  Le»  interro- 
gatoires subis  par  le  pommé  Chambouvet ,  révé- 
lèrent des  projets  qui  parurent  tellement  absurdes -et. 
tellement  au-dessus  des  moyens  de  ces  conspirateurs 
subalternes,  qu'on  fût  tepté  de  n'y  voir  qu'un  nou- 
veau genre  d'escroquerie,  Cette  affaire ,  suivie  avec- 
soin  par  le  lieutenant,  de  police,  fut  rapportée  à  la 
préfecture,  dans  un  comité  où  se  trouvaient  réu- 
nies les  principales  autorités  civiles,  administratives ,  < 
judiciaires  et  militaires.  Le  tribunal  de  première  ins- 
tance en  fut  saisi  par  voie  de  police  correctionnelle. 
À  peu  près  à  la  même  époque ,  et  vers  la  fin  du 
mois  de  mai ,  il  fut  saisi ,  par  le  lieutenant  de  police, 
des  fusils»  chez  un  nommé  G  ranger  de  Saint-Ram- 
btert.  Ils  y  étaient  déposés  par  lés  soins  du  nommé 
Cormeau  ,  ex  -  capitaine  de  l'ex  -  gqrdc , .  que  ML  le 
lieutenant  de  police  faisait  suivre  depuis  quelque 
temps. 

Cest  une  chose  remarquable ,  que  lés  déclarations  • 
Ëtites  par  lés  prévenus  dans  l'affaire  du  8  juin  ,  se 
rapportent ,  sur  beaucoup,  de  points ,  à   celles  de 
Chambouvet,  dont  lai  pplice  avait  suivi  les  traces, 
pendant  près  de  quatre  mois. 

Etonné  de  cette  suite  d'intrigues ,  et  pénétré  dé  la 
nécessité  de  concentrer  tous  lés  renseignemens  dans 
une  police  unique ,  j'avais  formé ,  dès  le  mois  de 
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mars ,  un  comité  qui  se  réanimait  a  la  Préfecture, 
et  qui  se  composait  du  général  commandant  la  di- 
vision ,  dn  lieutenant  de  police ,  dn  maire  et  du 
procureur-général.  Indépendamment  de, ce  comité, 
le  lieutenant  de  police  venait  tons  le»  jours  conférer. .  ■ 
avec  moi  sur  l'état  delà  ville  e\  du  département.^    ,, 

J'ai  pu. sans  doute  rappeler  sans  inconvénient  le» 
laits  qui  précèdent ,  puisqu'ils  ont  été  l'objet  d'une 
procédure  publique  dont  Jes  journaux  ont  rendu 
compte ,  et  que  par  des  arrêts  de  la  cour  d'assises 
les  accusés  ont  été  condamnés  aux  peines  portées 
parlesJois. 

Dès  la  fin  du  mois  de  mai ,  j'avais  été  prévenu 
qu'une  certaine  inquiétude  s'était  répandue  dans  les 
communes  a  voisinant  le  Rbûne.  Ces  inquiétudes  , 
quoique  vagues ,  me  parurent  cependant  assez  graves 
pour  me  déterminer  à  demander  au  lieutenant  gé- 
néral Canuel  un  détachement  de  trente  chasseurs., 
qui  se  rendit  à  Condrieu  ,  à  Saint-Romain  et  à  Gi- 
vors,  y  séjourna  quelques  jours ,  et  revint  ensuite  à 
Lyon,  après  avoir  établi  la  tranquillité  dans  ce  can- 
ton par  cette  simple  démonstration. 

A  cette  époque ,  une  inquiétude  indéfinissable 
s'était  répandue  dans  la  ville.  On  parlait  de  réu- 
nions ,  de  complots ,  de  mouvement  :  on  citait 
même  le  jour,  et  ce  jour  devait  être  le  dimanche 
2  juin. 

Accoutumé  depuis  long -temps  à  voir  de  pareils 
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bruits  se  propager  et  tomber  rapidement  pour  re- 
naître encore ,  je  pensai  que  cet  état  de  choses  pou- 
vait mériter  de  la  surveillance  j  mais  je  crus  en  même 
temps  qu'il  fallait  éviter  toutes  ces  démonstrations 
publiques  qui,  en  révélant  les  craintes  de  l'autorité, 
les  propagent  au  loin ,  et  font  naître  les  dangers 
qu'elles  tendent  à  prévenir. 

Cette  situation ,  sans  être  inquiétante ,  méritait 
cependant  quelque  attention.  Le  blé  venait  d'éprou- 
ver tout  d'un  coup  une  hausse  considérable  :  la  fa- 
rine était  montée  presque  subitement  de  46  à  64  fr. 
le  quintal  ;  ce  qui  la  portait  à  plus  de  220  fr.  le  sac 
de  Paris.  Le  pain  était  à  onze  sous  la  livre  dans  le 
département  :  il  était  à  un  prix  fort  inférieur  dans  la 
ville  j  mais  les  sacrifices  qu'exigeait  cet  état  de  choses 
devenaient  effrayans.  L'autorité  craignait  d'être  for- 
cée à  augmenter  le  prix  du  pain  ;  et  tous  les  rapports 
de  police  s'accordaient  à  présenter  cette  épreuve 
comme  pouvant  devenir  extrêmement  critique.  Ce- 
pendant aucun  symptôme  extérieur  n'annonçait  de 
dispositions  à  un  mouvement. 

J'avais  fixé  au  premier  juin  un  voyage  que  je  de- 
vais faire ,  de  concert  avec  le  préfet  de  la  Loire ,  pour 
visiter  le  canal  de  Givors ,  commun  aux  deux  dépar- 
temens  j  mais  les  inquiétudes  qui  s'étaient  répan- 
dues, toutes  vagues  qu'elles  étaient,  et  le  départ 
annoncé  de  M.  le  lieutenant  de  police  pour  Paris ,  où 
l'appelaient  des  affaires  pressantes ,  me  firent  penser 
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qu'A  pourrait  y  inir  de  lWonvëment  a  m*ab*ent«r, 
mime  pour  deux  jour».  Je  en»  dont  devoir  ajourner 
mon  voyage  :  lé  procureur-général  en  fit  autant  par 
les  mêmes- motifs. 

Une  lettre  que  je  reçus  du  maire  de  Civors,  ps 
même  jour  premier  juin,  m'annonça  quM  y  avait 
dans  les  communes  qui  àvoiainent  le  Rhône  une  vive 
agitatiou.  Il  me  signalait  quelques  individus  comme  < 
ayant  fait  des  courses  suspectes  dans  dinerentes  com- 
munes. Cette  nouvelle  indication  méritait  deFalteo- 
lion^  mais  elle  ne  nécessitait  pas  de  mesures  :  elle 
était  du  genre  de  celles  qui  se  succédaient  depuis  si 
long-temps  avec  un  caractère  plus  ou  moins  vague, 
et  qui  si  souvent  s'étaient  trouvées  sans  fondement. 

Le  3  juin  ,  les  rapports  devinrent  plus  précis  et 
plus  inquiétai] S. 

Une  lettre  du  sous -préfet  de  Trévoux,  départe- 
ment de  l'Ain ,  m'annonça  qu'il  y  avait  eu  le  3  juin , 
sur  les  bords  de  la  Saône ,  un  rassemblement  dans  la 
prairie  de  la  Serandière.  Une  lettre  du  procureur  du 
Roi  de  cette  ville  à  M.  le  procureur-général  annon- 
çait les  mêmes  fails. 

Ce  même  jour,  des  lettres  des  maires  de  Brignais, 
de  Givors  ,  de  Millery ,  de  Saint-Gcnis- Laval ,  m'an- 
noncèrent des  courses  suspectes  laites  dans  diverses 
communes.  On  citait  les  nommés  Oudin,  Conio  et 
Lyandras ,  comme  étant  les  auteurs  et  les  propaga- 
teurs de  faux  bruits. 


(i5) 
Une  lettre  du  maire  de  Savigny  et  du  curé  de 
Saint-Marcilly-d'Azergues  me  porta  les  mêajes  dé- 
tails sur  Garlon.  Je  donnai  l'ordre  à  la  gendarmerie 
d'arrêter  ,ce3  quatre  individus ,  en  vertu  de  la  loi  du 
8  novembre ,  et  je  prévins  en  même  temps  le  (mi- 
nistre ,  que  ne  pouvant ,  aux  termes  de  la  loi ,  re- 
courir a  un  arrêté  du  conseil  des  ministres ,  «  je 
c  prenais  sous  ma  responsabilité  une  mesure  que . 
«  dans  tout  autre  circonstance ,  j'eusse  regardée 
te  comme  illégale ,  parce  qurd  n'y  avait  encore  quç 
«  des  suspicions  et  point  de  preuves.  » 
*   Ces  quatre  individus  s'étant  absentés  de  leur  do* 
micile,  ne  purent  être  saisis  par  la  gendarmerie} 
mais  on  les  vit ,  le  dimanche  suivant ,  à  la  tête  du 
mouvement  dans  leurs  diverses  communes. 

Je  pris  alors,  sous  la  date  du  3  juin ,  un  arrêté 
contenant  des  dispositions  sévères.  Je  l'envoyai  aux 
maires  avec  une  lettre  où  je  réclamais  toute  leur  sur- 
veillance. Cet  arrêté  fut  immédiatement  affiché  dans 
toutes  les  communes  du  département.  Lecture  en 
fut  faite  à  haute  voix ,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale ,  le  dimanche  suivant  ;  et,  si  je  dois  m'en  rap- 
porter  à  la   correspondance   des   maires ,  à  cette 
époque ,  il  a  prévenu ,  dans  différentes  communes , 
des  mouvemens  que  beaucoup  de  symptômes  an- 
nonçaient prêts  à  s'y  développer. 
Je  joins  ici  cette  lettre  et  cet  arrêté. 
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Lettre  de  M.  le  Préfet  Ai  département  dit  Rhéae 
a  MM.  les  Maires  de  ce  département. 

lj<- ,  hSjilÉ  1S17. 

Monsieur  le  maire,  de»  avis  qui  me  reviennent  de 
divers  points ,  m'annoncent  que  des  malveillaiis ,  que 
toute  b  bouté  du  Gouvernement  n'a  po  ramener, 

et  qui  ne  respirent  que  le  désordre  et  le  pillage,  par- 
courent les  campagnes,  en  propageant  les  bruits  les 
plus  alarmons  et  les  plus  dénués  de  fondement. 

Habiles  1  profiter  de  la  crédulité  des  bons  ha- 
bitans  des  campagnes,  ils  sèment  sur  leurs  pas  les 
craintes  et  les  inquiétudes,  dans  l'espérance  de  pro- 
fiter pour  eux  seuls  des  troubles  qu'Us  voudraient 
faire  naître. 

L'autorité  a  les  yeux  ouverts  sur  leurs  manœu- 
vres; elle  les  connaît,  elle  les  suit  pas  à  pas;  elle 
saura  les  déjouer  :  elle  a  également  la  force  néces- 
saire pour  les  punir. 

Votre  devoir,  M.  le  maire,  est  de  la  tenir  réguliè- 
rement instruite  de  tout  ce  qui  pourrait  arriver  à 
votre  connaissance,  et  qui  serait  de  nature  à  atté- 
nuer la  tranquillité  dont  nous  jouissons. 

Redoublez,  Monsieur,  votre  surveillance,  et  que 
partout  où  ces  agitateurs  oseraient  se  montrer,  ils 
soient  immédiatement  arrêtés  et  traduits  devant  les 
tribunaux. 
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Surveillez  avec  soin  tous  les  étrangers ,  les  gens 
sans. aveu,  ouïes  vagabopds.  Surveillez  également 
ceux  qui  cherchent  a  surprendre  la  crédulité  des 
babitans  de  la  campagne,  en  répandant  des  bruits 
auxquels  .ils  ne  croient  pas  eux-mêmes,  et  qui  n'ont 
aucune  espèce  de  fondement. 

Dites  aux  habitans  de  la  campagne  que  j'attends 
d'eux  le  même  calme  et  la  même  tranquillité  dont 
ils  ont  joui  jusqu'à  ce  moment.  Mais  dites-leur  aussi 
que  si  elle  venait  à  être  troublée ,  la  puôition  serait 
aussi  prompte  que  sévère. 

Je  vous  adresse ,  Monsieur ,  une  expédition  de 
l'arrêté  que  j'ai  pris  sous  la  date  de  ce  jour.  Vous 
voudrez  bien  le  faire  afficher  dans  votre  communç , 
et  en  faire  la  lecture  à  haute  voix ,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  pendant  trois  dimanches. 

Je  me  repose,  Monsieur,  sur  votre  zèle  ordi- 
naire ,  du  soin  de  me  Drévenir  immédiatement  de  ce 
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qui  pourrait  avoir  lieu  dans  vôtre  commune  ;  con- 
certez-vous entre  >ous,  et  que  quelques  misérables, 
qui  ne  veulent  que  trouble  et  que  désordre,  trouvent 
partout  une  surveillance  à  laquelle  ils  ne  puissent  se 
dérober. 

Recevez,  etc. 

Signé  comte  Chabrol.   ~ 

(  Suit  l'arrêté.  ) 
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a  Sont  coupables  d'actes  sédhieul  foutes  per- 
ce sonnes  qui  répandraient  ou  accréditeraient  soit 
«  des  alarmes  touchant  l'inviolabilité  des  propriétés 
«  qu'on  appelle  nationales,  soit  des  bruits  d'un  pré- 
«  tendu' rétablissement  des  dîmes  ou  des  droits  féo- 
tc  daux ,  soit  des  nouvelles  tendant  à  alarmer  les 
«  citoyens  sur  le  maintien  de  l'autorité  légitime,1  et 
«  à  ébranler  leur  fidéthé  ;  » 

«  Arrête  : 

Art.  1".  ff  Le*  maires  et  adjoints  chargés  de  fa. 
police,  feront  arrêter  immédiatement  tous  ceux1  qui 
répandraient  des  bruits  alarmans  ou  des  uouveHes 
tendant  à  troubler  la  tranquillité  publique.  Ils  tes 
feront  traduire  devant  le  procureur  du  Roi ,  pour 
leur  procès  leur  être  fait  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois. 
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Art.  a.  «  Lés  maires  ou  adjointe,  et  officiers1  où 
sons- officiers  de  gendarmerie ,  exerceront  une  sur- 
vetHènck  extraordinaire  sur  les  étrangers1,  gfetts  sanif 
aven  ou  vagabonds ,  qui  seraient  rencontrés  dftns  les 


Art.  S.  <r  Ik  exerceront!  là  même  surveillance  $at 
les  cabarets  et  les  auberges y  et  notifieront  aux  au- 
bergistes les  dispositions  de  notre  arrêté  en  date  du 
17  mars  1816,  qui  les  rend  personnellement  res- 
ponsables des  faits  ou  mauvais  propos' qui  pour- 
raient avoir  lieu  chez  eux,  dans  le  cas  où  ils  n'en  ren* 
draient  pas  immédiatement  compte  à  l'autorité  com- 
pétente. 

Art.  4.  ce  Les  mesures  de  police  qui  prescrivent  la 
clôture  des  cabarets,  cafés  et  autres  lieux  publics ,  à 
neuf  heures  du  soir ,  continueront  d'être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur.  Les  contrevenans  seront 
saisis  ,  et  traduits ,  soit  à  la  police  municipale ,  soit 
à  la  police  correctionnelle ,  suivant  l'exigeance  des 

cas. 

Art.  5.  «  Dans  le  cas  où  le  bon  ordre  viendrait  à 
être  troublé  dans  une  commune ,  il  y  sera  envoyé 
immédiatement  une  force  armée  ,  qui  y  restera  aux 
frais  des  contrevenans,  jusqu'à  parfait  rétablissement 

de  l'ordre. 

Art.  6.  «  MM.  les  maires,  ou  en  leur  absence  leurs 
adjoints ,  nous  préviendront  de  suite ,  même  par  voie 
extraordinaire ,  de  tous  les-  événement  qui  seraient 


de  nature  k  troubler  la  tranquillité  dé  leur  commune. 
Art.  7.  «  MM.  les  sous-préfets  ,  maire»,  adjoint», 
et  officiers  de  gendarmerie,  sont  chargés  de  Pexéca- 
tion  du  présent  arrête  ,  '  qui  sera  affiché  daaa  tontes 
les  communes  du  département ,  et  lu  a  hanta  voix 
par  le  soin  des  maires,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale j  pendant  trois  dimanches  consécutifs. 

«  Signé,  comte  Chabrol.  » 
Lyon,  le 3 juin  181 7. 

J'invitai  le  même  jour  M.  Te  prévôt  et  son  asses- 
seur à  se  transporter  à  Quincieux  et  Ambéricux ,  (fa 
il  y  avait  eu  nn  mouvement  le  2  juin.  Je  les  fis  ac- 
compagner par  un  détachement  de  quarante  hommes 
de  ma  compagnie  dépari cmcnl aie,  et  par  quelques 
gendarmes.  M.  le  lieutenant-général  y  joignit  quel- 
ques chasseurs  (l). 

Je  déléguai  un  conseiller  de  préfecture  pour  ac- 
compagner lui-même  ce  détachement,  et  je  lui  don- 
nai des  pouvoirs  pour  opérer  un  désarmement  dans 
les -deux  communes. 

Le  sous-préfet  de  Trévoux ,  ainsi  que  le  procureur 
du  roi  de  cette 'ville,  faisaient  arrêter  dans  le  même 


(1)  Depuis  le  départ  de  M.  le  comte  Roger  de  Damas, 
gouverneur  de  la  19'  division  militaire,  qui  availcu  lieu  au 
mois  de  septembre  1816,  le  commandement  supérieur  de  la 
division  avait  été  remis  à  M.  le  lieu  tenant-gené  rai  Canucl. 
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moment  les  nommés  Valëneeôt ,  TaVèririer,  et  quefc 
que»  autres  individu»  de  cette  ville  ou'  des  environs , 
et  les  remettaient  entretles  mains  du  prévôt*  11  ré- 
sulte de  leur  interrogatoire  et  de  l'instruction  que  leur 
projet  était  de  faire  un  mouvement  d'insurrection, 
de  se  réunir  sur  Anse,  pour  de  là  se  porter  à  JLyon, 
y  déplacer  les  autorités,  et  changer  la  forme  du  gou- 
vernement. 

Ou  apprit  parla  même  procédure  que  Garloà  de- 
vait iaire  tirer  sur  le  mont  Cindre  une  boite  qui  au- 
rait servi  de  signal. 

Le  samedi  suivant,  7  juin ,.  prévenu  qu'on  parlait 
daus  les  campagnes  d'un  mouvement  comme  pror 
chain,  je  fis  porter  à  Limonest,  point  important 
parce  qu'il  commande  toute  la  plaine  du  Beaujolais-, 
un  nouveau  détachement  de  ma  compagnie  de  ré- 
serve. Le  commandant  avait  ordre  de  se  mettre  eu 
communication  avec  un  détachement  de  trente  chas6 
seurs  casernes  habituellement  à  Villefranche. 

Le  dimanche  matin  j'envoyai  sur  ce  naemç  point 
un  renfort  de  douze  gendarmes,  et  je  dirigeai  sur  la 
tour  de  Salvagny ,  petite  ville  sur  la  route  du  Boui> 
bonnais,  le  surplus  de  ma  compagnie,  avec  ordre  dé 
se  porter  sur  l'Ârbrêle,  et  de  se  mettre  en  relation 
avec  un  détachement  de  chasseurs  qui  depuis  long- 
temps était  à  Tarare  pour  l'escorte  des  malles  et  des 
diligences  :  Tarare  est  à  quatre  lieues  de  l'Arbrêle." 

Ces  dispositions  avaient  pour  objet  d'occuper  les 


rente*  ds  fionrbo^uuù*  ,«t  de  la  Bourgogne,. er  de 
couper  tout*  wmOianiaation  dans le  ni  où  le  noa- 
vemem  viendrait  A  .éclater  ou  A  «'étendre  :  «Des 
«vaient  été  ooncenéesaveede -général  commandant 
U  division. 

Jj»,proiiinitéde8«ijifciG«n«-L»Talet  de 'Briguai* 
ponn*Uut.d'7.poc^r4le.imt«deiU  ville  un  «létaciie- 
miinl  lin  nmiliiiiii,  ilaiiiln  nu  n fi  il/i  maiiifintwa.il 

.  Tontes  ce»  jnesurae-nïetaiem  que  de  simple  pré- 
caution; car  rien  n'annonçait  qttt  le  mouvement 
«At  Ken.  On  se  refusait  encore  h  y  croire;  et  'eri  efièt, 
à  diverses  reprises ,  depuis  deux  années ,  des  mon ve- 
ïnens  de  ce  genre  avaient  été  annoncés.  Mais  cette 
fois  les  circonstance»  étaient  plus  graves ,  à  raison 
du  haut  prix  des  subsistances,  et  de  l'état  de  misère 
de  la  moyenne  population. 

■C'est  dans  ma  correspondance  même  avec  le  Gou- 
vernement ,  sous  les  dates  des  5,  4,  5,  6,  7  et  8  juin, 
-qu'il  faut  voir  les  motifs  de  ces  mesures,  et  la  sécu- 
rité où  l'on  était  encore ,  tout  en  prenant  des  précau- 
tions pour  n'être  pas  surpris. 

Ljoc  ,  b  4  juin  1817. 

'Depuis plusieurs  mois,  le  plus  grand  calme  régnait  dans 
les  campagnes,  et  la  cherté  et  l'embarras  des  circonstances 
n'avaient  que  peu  réagi  sur  la  population  :  depuis  trois  jours 
cet  état  de  choies  a  changé.  Les  nouvelles  qui  m'arment  h 
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trjy^jiaîrp ,quis>tftit^?nijp>  iaftjs,  .et,le,oaèin*  jpur, 
sur  les  points  les  plus  éloignas  If»  uns  ,dfls  £q{tes* 

l*s  nouvelles,  fes  p]u,s  afemr&s  qpt  ,été  répa^u^s  sirçul- 
tynéineqt  :  c'était  iu^e  jpsun#ctipn  préparée  k  Lyftn  ,  qgi 
Seyait,  ép^f«rd?fl$^  ^e<ju  dimanche  *  jujn,  etqnij^ 
v^it^rp annoncée p^riMicoup^canozi.  Partout  dj}n«rlgs 
campagnes,  pn  a  atfendu  avec  anxiété  cp  çqpp  ffe  PfflWy 
qmqe  s'c$t  ppimfait  et  ne  se  fera  pointentçnflte; 

Les  ipêpi^bruus  qui  circulaient  dspanos  ca^p^gn^a,  cir- 
culaient égaWnifint  ^aos  celles  d*.lWondisseii)ef)t4p  Sui- 
vons ,  de  Vienne  et  les  départ^npns  voisins.  JLa(carjfe^ppR- 
dance  du  procureur-général  lui  p  porté ,  le  même  jqijr ,  (es 
jntême*  détails.  .Diverses  manœuvres ,  fié'fr  sjgpaléçs  jt  yptçe 
Xxcellepce ,  annonçaient  des  projet*  <k  wssfanblqp qn^,  ç(e 
Joxmalion  fie  bandes,  fie  réunion  d'armes  ;  le  h^t  dçs  qftnjfl- 
rés  était  regorgement  et  le  pillage  ,  çpmtne  l'^nnéetlerjujè^e, 
ji  peu  près  a  pareille  époque- 11  nVs$t  impossible  de  ne  jp$s 
voir  daps  cçs  manoeuvres,  qui  se  présentent  k  la  fois,  dans 
plusieurs  4épartemens,  le  résultat  d'un  plan  concerté,  ^PPt 
rien  n'a  pu  faire  reconnaître  encore  les  premiers  auteurs. 
Les  subalternes  seuls  ont  été  atteints  a  Ljqn ,  connue  k  Bor- 
4ea,nx  ,  et  çoiqjne  k  Paris,  etc 

1,'exuême  concordance  fa  U)US  ces  bruits ,  Jflême  dans 
Jleurs  pli^s  mjnces  détaik,  pourrait  paraître  alarmante,  çt 
c'e$t  elle  au  contraire  qui  me  rassure.  J'en  conclus  qu'ils  n^ 
sont  pas  nés  spontanéin ent ,  et  qu'ils  on,  t  été  répandu*  par 
des  hommes  a  qui  leur  leçon  a  été  faite.;  mais  l'a^tatiop 
qu'ils  produisent  dans  l'opinion  est  plus  fâcheuse  quelle  ne 
l'a  jamais  été,  k  çau^e  des  circonstances  qui  pèsent  au  jour- 


(Phuî  dé  toot  lèar  poids  sur  la  popalatten.  Nota  sotiwér, 
dii  reste,  prêts  a  tous  lis»  évéaetneiis,  et nbus  avaos  biôroe 
nécessaire  pour  agir  efficacement.  '*"■ 

J'ai  cm  devoir  i-ecommatider  aux  mira 
ment  de  surveillance;  j'ai  fait  imprimer  et  afficher  de  nou- 
veau l'article  de  la  loi  dn  l'a'Bovembre ,  qui  estimative 
«»  propagateurs  de  nouvelles  alarmantes  f  f  ai  Tfcnné  dés 
ordres  pour  <jue  là  pins  grande  rorreiHance  fût  exereée  sur 
le  visa  des  passe-ports,  le*  étrangers  et  les  vagabonda-;  fai 
recommandé  d'arrêter  et  de  traduire  an  procureur  dn*Roi 
uns  ceux  qui  colportent -de  pareils  bran*.  Quoiqu'il  soit 
^douteux  qu'aucun  d'eux  puisse  être  condamné  fâtrte  de 
preuves,  on  plutôt  dé  témoins,  il  en  résultera  'toujours , 
pour  enx  ,  une  détention  que  les  formes  de  la  procédure 
feront  plus  on  moins  prolonger.  Pai  annoncé  que  les  com- 
munes où  la  tranquillité  publique  viendrait  îi  être  troublée 
de  quelque  manière  que  ce  fut ,  recevraient  immédiatement 
une  garnison  qui  y  resterait  aux  frais  des  babïtans.  Ces  me- 
sures, quand  elles  émanent  de  l'autorité  supérieure,  en  im- 
posent encore ,  et  aujourd'hui  il  est  nécessaire  d'en  imposer. 
-  C'est  dans  cet  état  qu'il  faut  prévoir  que  le  mois  de  juin 
se  passera  tout  entier.  Bientôt  viendront  les  récoltes  de  four- 
rages ,  les  moissons  des  seigles ,  les  façons  des  vignes  et  les 
récoltes  des  blés.  Quand  le  peuple  sera  occupé  et  que  sa 
position  aura  changé,  il  est  probable  que  ces  bruits  auront 
moins  d'accès  auprès  de  lui.  Mais  en  attendant,  il  faut  ôler 
de  l'audace  aux  matveillans ,  rendre  le  courage  aux  gens 
timides ,  et  on  ne  le  peut  que  par  un  grand  appareil  de 
sévérité. 

Du  reste ,  la  ville  est  calme  ;  les  embarras  des  subsistances 


(*5) 

ne  s'y  fout  que  légèrement  apercevoir*  Le»  sacrifices  que 
nous  faisons  n'auront  jamais  été  mieux  employés;  en  garan- 
tissant la  tranquillité  de  Lyon ,  ils  assurent  celle  d'une 
grande  partie  de  la  France. 

Je  suis  avec  respect  etc. 

Lyon  ,  le  5  juin  1817. 

•  Les  lettres  qui  m'arrivent  de  Givors,  de  Millery,  de 
Brignais,  de  Villefranche  et  de  Tarare ,  communes  situées 
sur  divers  points  du  département ,  continuent  a  m'annoncer 
la  même  agitation ,  les  mêmes  projets,  les  mêmes  espérances. 
£lies  se  réunissent  toutes  a  désigner  le  2  juin,  dimanche, 
comme  le  jour  où  le  signal  avait  été  donné  pour  une  insur- 
rection générale,  par  suite  de  laquelle  les  campagnes  de- 
vaient se  porter  sur  Lyon  ,  et  égorger  les  prêtres,  les  nobles 
et  les  riches.  Une  lettre  du  souspnTet  de  Trévoux  m'an- 
nonce que  ces  mêmes  bruits  ont  été  répandus  dans  son  ar- 
rondissement ;  que  même  il  s'est  formé  un  rassemblement 
qui  a  été  dissipé,et  qui  annonçait  les  mêmes  in  tentions.  Trois 
individus  arrêtés  ont  consigné  dans  leur  interrogatoire  des 
faits  absolu  nient  conformes.  Il  est  question,  la  comme  ici,  de 
formation  de  bandes ,  d'enrôlemens  et  de  massacres. 

La  correspondance  du  général  Canuel  lui  annonce  que  9 
ce  même  jour,  un  mouvement  insurrectionnel  s'est  manifesté 
a  Poot-du  Château,  Lezoux  et  Thicrs,  sur  la  route  de  Cler- 
mont  a  Lyon.  Le  commandant  du  département  delà  Haute- 
Loire  lui  annonce  les  mêmes  inquiétudes,  pour  le 'même 
jour.     . 

Cette  similitude  défaits,  d'époques  et  de  circonstances 
se  laisse  pas  lieu  de  douter  que  le&malveillans  n'aient  eu  des 
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projets,  s'ils  n'ont  point  eu  les  moyens  de  les  exécuter.  Hs 
annoncent  qu'api  es  le  massacre  des  royalistes,  le  pain  sera 
mis  h  trois  sous  la  livre,  et  que  Bonaparte,  en  revenant,  les 
récompensera  largement  de  ce  qu'ils  auront  fait  pour  lui. 

Les  rapports  uniformes  de  la  police  de  la  ville  m'appren- 
nent que  les  gens  connus  par  leur  mauvaise  opinion  ont 
manifesté  leur  dépit  de  ce  q  ue ,  grâces  aux  mesures  prises  par 
l'administration,  le  pain  n'a  point  été  augmenté  dans  la  ville. 
Il  paraît  qu'ils  attendaient  avec  impatience  ce  moment  pour 
tenter  un  soulèvement. 

Le  sous-préfet  de  Trévoux  m'annonce  un  nouveau  ras- 
semblement ,  comme  devant  avoir  lieu  le  4  au  soir  à  Par- 
cieux,  frontière  du  Rhône  et  de  l'Ain.  J'ai  fait  porter  U 
Anse  sur  la  Saône  un  détachement  de  quarante  hommes  de 
la  garde  départementale,  t|ui  liera  ses  mou vemens  avec  le 
détachement  de  vingt  chasseurs,  caserne  à  Villefranche. 
Une  patrouille  de  cavalerie  a  été  poussée  sur  Saint- Ge  ni  s- 
Laval ,  Millery ,  et  Briguais ,  pour  intimider  les  malveillans. 
C'est  la   qu'ils  manifestent  le  plus  d'audace. 

On  m'a  signalé  quatre  individus ,  comme  les  courriers  du 
parti ,  et  ses  émissaires  dans  les  différentes  communes.  J'ai 
donné  l'ordre  de  les  arrêter ,  et  de  les  traduire  devant  moi. 
Je  les  remettrai  au  procureur  du  Roi,  et  en  attendant  que 
les  preuves  s'acquièrent ,  s'il  est  possible  toutefois  d'en  ac- 
quérir, ils  resteront  en  prison.  Je  ne  sollicite  pas  d'appro- 
bation pour  cette  mesure ,  que  je  prends  sous  ma  responsa- 
bilité ,  parce  que  je  ne  m'arrêterai  point  devant  les  formes  , 
quand  les  circonstances  peuvent  devenir  graves.  De  pareilles 
mesures  font  plus  d'impression  sur  les  campagnes,  que  des 
détachemensannes.£llesparaissenltroppersundeesquerau- 
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torjté  ,n?o?e  ripn  prepdr*  -W^Ue»  #  a  fa*  Nr  fo»  «*tft 

pour  iepjer  pp  jnppwngpt  av^t  ta  .r&olte ,  ep  £rotyft*t 
^  le,yier  pMJsftapt  de  Uffw^^,pol)[ique.  Ilf^t  qu^l'aplp- 
rite  redouble  pop  énergie.  J^.raomiat.qjri  j*wp.  sépale  ifcjt* 
tranquillité  ne  peut  frrelopg;  m^s  il  -fa#t  l'atteindre. 

t)u*este,  nou?  $9Wpe»  en  mesure.  LpxUk  pe  ^qps 
dûûBe;pasd'inqiiiéUjdes,  0t, s'il  je  mapîfî^fah  i*n  fnppjfr 
gçqt  sur  qpe)quespojpts,0ji  dfoajftonent  ,,jl  sttait.bfentftt 
OWprimi.  ftlaJA.il  est  sage  <Je>  pfljvepfr.  Tout, ce  qu^f^ 
R^ajtupébrairtenjieot a  la^sse^ la^puUt^n, dajp ff^ 
mM«pt€i ,  pourrait^vgir  flçs  ^jtes  %fcu$*s. 

Je  sais  etc. 

.Lyon  ,  le  fi  juin  1817. 

La  journée  d'hier  s'est  passée  avec  la  plusgrande  tran- 
quillité. Une  nouvelle  ascension  de  M.  Augustin ,  aéronaute, 
avait  attiré  une  foule  immense  aux  Brotteaux  5  plus  de  trente 
mille  âmes  s'y  trouvaient  rassemblées.  Il  ne  s'est  passé  an- 
ttro  fait  qui  ait  pu  inspirer  la  moindre  inquiétude. 

Cependant ,  des  la  veille,  et  le  matin,  les  pressentimens 
les  plus  sinistres,  les  avis.lesplus  multipliés  *  les  révélations 
les  plus  précises,  annonçaient  une  ajtaque  en  force  impo- 
sante delà  part  des  factieux.  On  citait  l'heure,  les  lieux  de 
rassemblement  ,•  le  mode  d'attaque.  On  devait  s'emparer 
des  casernes ,  se  porter  dé  Yà  à  l'arsenal ,  et  se  répandre  en- 
suite dans  les  campagnes,  pour  y  faire  sonnerie  tocsin ,«t 
y  produire  une  insurrection  générale. 

Au  milieu  de  ces  bruits,  si  souvent annonpés,  si  sppvent 
démentis, le  rôle  de  l'autorité  est  de  se  tenir  toujours  prête, 


H  d'éviter  cependant  toute  démonstration  qui  décèlerait 
ses  craintes  ou  ses  inquiétudes.  C'est  le  parti  que  nous  a  von* 
pris,  de  concert  avec  le  général  commandant  U  division. 
Tous  les  ordres  sont  donnés  dans  les  casernes ,  et  il  n'est 
pas  douteux  que,  s'il  y  avait  un  mouvement,  il  ne  se  trouvât 
comprimé  avant  d'avoir  pu  prendre  un  caractère  sérieux. 

Il  se  confirme  que  l'opinion  générale  des  campagnes  était 
qu'on  augmenterait  le  pain  a  fyon,  et  que  cette  augmen- 
tation produirait  un  mouvement  dont  on  comptait  profiter. 
Je  suis  plus  que  jamais  convaincu  que  celle  mesure  eût  été 
d'une  haute  impnliliqiie,  Lt s  sacrifices  que  nous  sommes 
forcés  de  Faire  ne  sont  point  assez grairds,  et  n'auront  point 
assez  de  durer',  pour  pruvoir  nous  effrayer.  Les  sages  me- 
sures qui  ont  élé  prises  ont  été  pour  les  mal  veillans  un  ob- 
jet de  mécontentement  autant  que  de  surprise. 

Qu'il  y  ait  dans  ce  moment  des  factieux  ayant  l*  volon- 
té" d'*girj  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  chers,  une  sorte  d'orga- 
nisation, même  des  armes,  c'est  ce  dont  nous  ne.  pouvons 
douter:  nous  en  ayons  des  preuves  matérielles.  Mais  je  ne 
pense  pas  qu'ils  en  aient  le  pouvoir.  Ils  le  sentent  tellement 
eux-mêmes,  que  leur  seule  espérance  était  dans  un  mou- 
vement d'exaspération  produit  par  la  cherté  des  denrées. 
Aussi  redoublent -ils  d'efforts  dans  un  moment  où  ils  voient 
cette  ressource  prêle  à  leur  échapper  par  les  plus  belles  es- 
pérances de  récolte  qui  furent  jamais.  Ce  n'est  qu'en  liant 
leurs  projets  a  un  mouvement  populaire  qu'ils  peuvent  es- 
pérer de  réussir.  Mais  heureusement  notre  population  eut 
calme  ;  elle  sent  tes  sacrifices  que  l'on  fait  pour  elle ,  et  elle 
les  apprécie^  plus  de  foule,  plus  d'empressement  chez  les 
boulangers^ 
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;  Au  milieu  de  ces  inquiétudes  morales ,  s'il  y  a  quelques 
faits  qui  méritent  attention,  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont 
évidemment  absurdes.  Tels  sont  ceux  d'un  prétendu  convoi 
d'armes,  de  plusieurs  voitures  qui  auraient  été  débarquées 
dans  la  rue  Saint* Jean,  en  plein  jour,  et  qui  auraient  été 
immédiatement  distribuées*  J'ai  fait  vérifier  les  détails  qu'on 
a  donnés  a  ce  sujet,  et  ils  se  sont  trouvés  n'avoir  aucun 
fondement. 

Telle  est  notre  position.  Elle  mérite  quelque  attention; 
mais  je  ne  crois  pas. qu'elle  doive  alarmer,  autant  que 
quelques  personnes  y  paraissent  disposées.  Ce  sont  les 
mêmes  manœuvres  qui  ont  été  signaléeskdiverses  reprises, 
avec  cette  différence  toutefois  que  les  circonstances  leur 
donnent  un  degré  de  gravité  de  plus, parce  que  la  misère 
met  entre  les  mains  de  la  malveillance  un  puissant  moyen 
pour  troubler  la  tranquillité  publique. 

Je  suis  avec  respect ,  etc. 


Lyon  ,  le  7  juin  1817. 

•  Les  mêmes  bruits  alarmans  et  néanmoins  la  même  tran- 
quillité continuent  a  régner  ici.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
penser  que  ces  bruits  sont  une  tactique  de  la  malveillance, 
trop  bien  secondée  parla  frayeur  des  gens  honnêtes,  et  que 
cette  tactique  tend  à  produire  de  l'agitation  dans  la  masse 
populaire ,  pour  arrêter  les  transactions  commerciales,  et 
prouver  que  le  gouvernement  actuel  n'a  point  la  force  né- 
cessaire pour  agir.  Cette  tactique  sera  vaine  comme  toutes 
les  épreuves  qu'on  a  faites  jusqu'à  ce  moment.  Encore  quel* 
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ques  jours ,  et  l'approche  d'une  superbe  récolle  èteri  aux 
agitateurs  un  de  leurs  plus  puisons  leviers. 

Quant  aux  campagnes ,  ma  correspondance  m'apprend 
que  c'est  surtout  dam  les  communes  qui  bordent  les  fleuve* 
ou  les  grandes  routes ,  que  cette  agitation  s'est  Tait  le  plus 
remarquer.  On  ne  peut  douter  qu'il  ne  s'y  soit  formé  des 
associations,  dans  l'espoir  du  pillage.  Quelques  réunions  ont 
eu  lieu  sur  divers  points,  sans  armes  à  la  vérité,  mais  avec 
des  intentions  sur  lesquelles  ou  ne  peut  pas  se  méprendre. 

A  Tarare,  on  a  attendu  avec  impatience  uu  courrier  qui 
devait,  dit-on,  apporter  l'ordre  d'agir.  A  Bully,  prèsl'Àr- 
brèle,  même  attenie  et  même  espérance.  A  Qu  in  ci  eux  , 
réunion  p'ar  billets  qui  paraissaient  être  venus  de  la  ville 
de  Trévoux,  département  de  l'Ain, et  direction  donnée  sur 
Lyor).  La  gerMàrroerie,  prévenue  par  le  maire  d'Anse,*'/ 
transporta  ;  ce  qui  fit  que  liHêubion  fur"  moins  nombreuse. 
Plusieurs  individus,  et  notamment  leur  chef ,  ont  été  arrêtes 
a  Trévoux,  et  livrés  aux  tribunaux.  J'ai  invîtéle  prévôt  et 
le  procureur  du  Roi  a  s'y  transporter.  J'ai  également  délé- 
gué M.  Jbrdàti,  conseiller  de  préfecture,  comme  commis- 
saire. Il  doit  prendre  avec  lui  un  détachement  de  la  force 
départementale  que  j'avais1  etiVoyé*  a'  Anse.  J'aurai  déniait)  le 
résultat  de  ses  informations  que  je  transmettrai  a'  votre 
excellence. 

Tous* lés  rapports  des cora'mf ssdires  de  police  ,  d'hier  soîf 
dix  Murés ,  étaient  on  ne  peut  plus  rassurans.  La  nuit  é  été 
parfaitement1  tranquille. 

Une  réfélntion  faite  par  un'  sergent1  d'une  (Tés1  légions, 
d'avoir  été  admis  dana'u'nére'uriiblf'de'  cinquante  personnes' 
bierivfiu'és,  d'y'  avoir  ubtétiti'lë'grà'iftf  dé  chef  Je  bataillon, 
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k  la  charge  de  livrer  la  caserne  de  tim  régiment,  est  dans  ce 
moment  l'objet  de  l'attention  de  f  autorité.*  11  y  a  au  mohrf 
beaucoup  de  doute k  se  faire  sur  cette  révélation; ses  chefif 
sont  occupés  à  l'éclaircir. 

Le  mouvement  des  campagnes  a  été  moins  général  que  je 
ne  l'avais  cru  d'abord.  Le  Haut-Beaujolais  et  la  route  d'Au- 
vergne n'en  ont  ressenti  aucune  secousse;  Villefranche  et 

> 

Neuville  sont  t  rira  quilles,  ainsi  que  les  communes  qui  avoi-  , 
soient  Lyon. 

.  Le  temps  continué  k  être  superbe,  et  cependant  \é bleâT 
encote  augmenté  bier.  Les  extractions  de  Lyon,  pour  U& 
départeraens  de  l'Eat,  continuent  k  êWe  énormes;  célatfè 
nous  donne  pas  d'inquiétude. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Lyon ,  le  8  juin  1817. 

La  pteitibti  dé  nôtre  ville  est  toujours  la  même;  lés 
mêmes  bruits ,  les  mêmes  révélations ,  et  cependant  la  même 
tranquillité.  Ce  serait  aujourd'hui  même  pendant  le  temps 
dés  processfons ,  que  devrait  s'opérer  ce  mouvement.  C'esé 
lé  moment  où  toutes  les  troupes  sont  sur  pied ,  qu'on  aurait: 
cbôfeï  éôur  éclater.  Àû  milieu  de  totis  ces  bruits,  l'autorité 
if  à  pé&  d'éutf e  pa*rti  k  prendre ,  que  d'être  toujours  prête  k 
agir  au  besbfo. 

Lé  détachement  de  fa'  compagnie  départementale  envoyé 
daàs  Iti  communes  où  ont  eu  lieu  lès  rassemblemens ,  lé 
transport  de  la  coûir  prévôtale,  l'appareil  qu'on  lui  a  donné, 
paraissent  avoir  faitune  grande  impression.  Lés  nudveillans 
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annoncent  que  leur  coup  est  manqué,  et  qu'ils  ont  reçu  de 
Pari-  un  contre-ordre.  Il  parait  certain  qu'il  a  été  donné 
lecture,  sur  plusieurs  points  ,  d'une  lettre  où  on  annonçait 
que  la  partie  était  ren  îse. 

Ces  bruits  une  fois  répandus  dans  la  population,  je  ne 
suis  pus  étonne  qu'ils  retentissent  a  la  Fois,  d'une  foule  de 
points,  et  c'est  ee  qui  explique  celte  nombreuse  quantité 
de  révélations  ,  d'avis  et  de  confidences.  Mwis  ces  mêmes 
bruits  ont  été  i  pan  dus  au  mois  d'ociobie  dernier,  et  a, 
plusieurs  époques  de  l'année  dernière.  Ils  sont  tombés  d'eux- 
mêines; cependant,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  l'ob- 
server ,  les  circonstances  sont  différentes  ,  parce  que  la  mi- 
sère, le  défaut  de  travail ,  et  Ja  cherté  des  subsistances  , 
donnent  aujourd'hui  aux  malveillans  des  moyens  qu'ils  n'a- 
Taient  point  auparavant. 

Du  reste,  si  on  devait  en  juger  par  le  calme  de  la  popu- 
lation, et  la  tranquillité  qu'on  voit  régner  dans  toutes  les 
places,  et  dans  tous  tes  lieux  publics  de  rassemblement,  on 
ne  concevrait  pas  comment  on  pourrait  s'abandonner  a  de 
pareilles  inquiétudes. 

Sans  doute ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  d'agir  par  les  campagnes  sur  la  ville,  parce 
que  si  on  les  mettait  en  mouvement  ,  il  faudrait  prévoir 
beaucoup  de  désordres,  de  l'audace  d'un  côté,  de  la  pusil- 
lanimité de  l'autre.  Mais  agir  dans  une  ville  même  où  il  y 
a  une  garnison  nombreuse,  ayant  contre  soi  l'action  cen- 
trale de  l'autorité,  et  n'ayant  a  opposeï  a  une  masse  toujours 
facile  a  mouvoir  et  a  diriger ,  qu'une  force  décousue  et  dis-1 
persée,  c'est  ce  qui  me  parait  contre  toutes  les  vraisem- 
blances, et  contre  toutes  les  utobabilïtës. 
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Je  vous  ferai  part  demain ,  par  le  télégraphe,  du  balletitt 
sommaire  de  la  situation  de  la  ville. 

Je  suis,  etc. 

Dans  l'intervalle  du  5  au  8  juin,  la  situation  des 
choses  restait  la  même  à  Lyon  :  les  mêmes  bruits, 
les  mêmes  avis ,  et  cependant  la  même  tranquillité 
apparente. 

Elle  durait  encore  le  8  juin  au  matin ,  et  j'en  pré- 
venais le  Gouvernement,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir. 

Nous  convînmes  avec  le  général  que,  pour  ne  pas 
faire  de  démonstrations  apparentes,  qui  eussent  augp- 
jnente  les  inquiétudes,  en  faisant  croire  que  l'auto- 
rité les  partageait,  la  garnison  ne  serait  mise  sur 
pied  qu'à  deux  heures,  sousle  prétexte  de  la  proces- 
sion du  Saint-Sacrement;  divers  détachemens  delà 
garde  nationale  furent  mis  à  la  disposition  des  curés 
pour  le  même  objet. 

U  était  quatre  heures  du  soir,  et  je  me  rendais 
moi-même  à  la  procession  de  ma  paroisse,  lorsque  je 
fus  prévenu  qu'on  venait  d'arrêter ,  à  la  barrière  de 
l'octroi,  un  homme  portant  sous  le  bras  un  sac  en- 
veloppé de  sa  veste.  Ce  sac  se  trouvait  contenir  en- 
viron deux  cents  cartouches. 

Je  me  rendis  de  suite  chez  le  général ,  dont  l'hôtel 
avait  vue  sur  la  place  de  Bellecour,  où  les  troupes 

se  trouvaient  rangées  en  bataille.  L'individu  arrêté  y 
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fui  conduit.  Interrogé  c»  nuire  présence,  il  se  ren- 
ferma dans  un  système  de  dénégation  absolue,  et 
prétendit  que  ce  paquet  lui  avait  été  remis  par  un  d« 
ses  camarades ,  avec  qui  il  allait  quelquefois  au  caba- 
ret, et  qu'il  ignorait  ce  qu'il  pouvait  contenir. 

Je  dois  avouer  que  ce  tait  me  frappa,  et  qu'il  donna 
une  sorte  de  consistance  aux  bruits  qui  s'étaient  ré- 
pandus, depuis  plusieurs  jours,  d'un  projet  de  tenta- 
tive de  la  part  des  factieux,  dans  la  ville.  D'antres 
circon stances  vinrent  encore  s'y  joindre.  Un  Com- 
missaire de  police  vint  nous  prévenir  que,  dans  un 
cabaret  sur  la  place  des  Jacobins,  et  dans  une  réu- 
nion oïl  se  trouvaient  plusieurs  hommes  suspects,  un 
coup  de  pistolet  avait  été  tiré,  à  bout  portant,  sur 
un  ancien  officier,  que  ses  camarades  accusèrent 
d'avoir  voulu  les  trahir. 

,  11  était  nuit,  et  des 'patrouilles  de  la  garde  natio- 
nale, qui  avaient  accompagné  les  processions,  s'é- 
taient répandues  dans  les  différentes  rues.  'Elles  arrê- 
tèrent ce  qu'elles  trouvèrent  dansles cabarcts.'On  y 
saisit  plusieurs  individus, dobt  Quelques-uns  furent 
trouvés  munis  de  paquets  cte  cartouches,  sans  pou- 
voir en  donner  aucun  motif  plausible. 

Vers  onze  heures  du  soir,  le  capitaine  Ledouï,  de 
la  légion  de  l'Yonne,  se  rendant  à  PHôtel-de- Ville, 
fut  poursuivi  par  des  gens  armés,  et  au  moment  où 
il  se  retournait  pour  leur  faire  face,  il  reçut  deux 
coups  de  pistolet  qui  retendirent  roide'  mort. 
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Le  marquis  de  Ganay,  colonel  de  té  légion  dé 
l'Yonne,  et  député  à  la  Chambre,  fut  lin- même 
provoqué ,  et  forcé  de  se  mettre  en  défense. 

Le  capitaine  Philippe,  de  la  garde  nationale ,  fat 
également  blessé  d'un  coup  de  feu  a  la  main.  Une 
ardonnaoce  du  Roi  l'a  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur. 

La  garde  nationale,  commandée  au  nombre  de 
six  cents  btoames  à  huit  heures ,  avait  déjà  réuni  plu» 
de  deux  mille  hommes,  en  moins  d'une  heure.  Dé* 
ce  moment, les  pa  trouilles  aemulti  prièrent  et  se  croi- 
sèrent dans  tous  les  sens.  On  n'eut  plus  aucune  in* 
quiétude  sur  la  tranquillité  de  la  ville. 

On  apprit  dès  le  lendemain ,  par  des  dépositions 
recueillies  par  les  soins  du  maire  de  Y  aise ,  que  le 
nommé  Gagnieres,  forgeron ,  depuis  longtemps  noté 
à  la  police,  avak  distribué  dans  son  clos,  à  quatre 
heures  du  soir,  un  certain  nombre  <te  cartouches.  Ce 
fait  est  établi  dans  la  procédure. 

Des  déclarations  ultérieur**  ont  appris  qu'il  avait 
été  porté  chez  un  aubergiste  du  faubourg  de  Vaise, 
ud panier  de  poudre,  pourle  convertir  en  cartouches; 
qu'U  en  avait  été  également  porté  chez  un  cabaretier 
de  la  place  des  Jacobins.  Elles  oôt  aussi  appris  qu'on 
avak  demandé  à  l'artificier  Arfoant ,  de  confection- 
ner quarante  mille  cartouches.  Cet  aiiificier,interlro- 
gé,  est  convenu  de  oe  fait,  en  ajoutant  qu'il  n'avait 
pas  voulu  se  prêter,  à  cette  demandé.  Enfin ,  on  a  stt 
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par  ces  mêmes  déclamions,  que  les  factieux  comp- 
taient sur  un  grand  nombre  de  cartouches  et  de  fusils, 
délivrés  pendant  l'interrègne,  ùi  volontaires  fédé- 
rés- Ce  fait,  qui  ajustement  appelé l'attention  du 
Gouvernement ,  a  été  certifié  par  le  commandant  de 
l'artillerie.  J'ai  transmis  au  ministère  le  certificat  qu'il 
m'en  a  délivré. 

.  L'intention  desmalveillans  était-elle  de  fnire  une 
attaque  dans  la  ville?  Ce  fait  a  été  avancé  par  les  uns, 
nié  par  les  autres. 

On  a  allégué  d'un  côté  que  celle  allaquc  eût  élé 
une  absurdité,  dans  une  ville  oii  se  trouvait  une  gar- 
nison de  deux,  à  trois  mille  hommes,  et  nne  garde 
nationale  nombreuse,  Qu'on  n'avait  vu  ni  rassem- 
blement, ni  dépôt  d'armes,  ni  munitions. 
. .  On  a  répondu  de  l'autre ,  que  la  mise  sous  les 
axin.es  de  toute  la  garnison ,  dès  deux  heures  du  soir, 
ejn  avait  imposé  aux-  conjurés  dont  le  rendez-vous 
n'était  que  pour  sept  heures-Quela  distribution  de  fu- 
sils, faite  pendant  les  cent  jours,  avait  mis  une  grande 
quantité  d'armes  entre  les  mains  de  la  malveillance, 
et  qu'il  n'y  avait'  eu  aucun  moyen  de  les  retirer.  Que 
dans  un  moment  de  tumulte,  chaque  individu  sor- 
tant de  chez  lui  avec  son  fusil ,  il  ne  fallait  que  peu  de 
temps  pour  en  former  des  groupes  considérables. 

Laissons  la  passion,  l'exagération,  ou  l'esprit  di 
parti  s'agiter  autour  de  ces  deux  opinions,  et  comm- 
uons ,  avec  tous  les  hommes  raisonnables  ,  que  si  les 
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tampagnes,  d'après  la  direction  qu'on  leur  avait 
donnée  sur  la  vitle ,  pour  onze  heures  du  soir  -,  seiusr 
sent  présentées  aux  portes ,  il  aurait  pu  y  arriver  une 
grave  confusion,  encore  même  que  l'issue  ne-  dut 
pas  être  douteuse. 

L'autorité  n'a  pas  voulu  se  mettre  à  cette  épreuve* 
Elle  a  attaqué  ce  mouvement  dès  son  principe,  et  il 
est  inutile  désormais  de  rechercher  s'il  eût  été  plus 
ou  moins  grave ,  plus  ou  moins  dangereux. 

Revenons  au  mouvement  des  campagnes. 

On  apprit ,  dans  la  nuit  du  8  ad  9 ,  et  dans  la 
journée  du  9 ,  que  diverses  communes  riveraines 
du  Rhône  ,  savoir  celles  de  Saint-Genis  Laval ,  de 
Brigoais,  de  Millery,  d'Irigny  avaient  sonné  le  tocsin  j 
que  le  lendemain  il  sonnait  à  St.-Andéol,'  à  la  sortie 
de  la  procession.  Que  dans  celle  de  Saint-Genis,  le 
capitaine  Oudin  avait  proclamé  Napoléon  H ,  s'était 
emparé  de  la  caserne  de  la  gendarmerie,  et  avait  pris 
les  chevaux  des  gendarmes.  Qu'il  s'était  installé  à  la 
municipalité,  et  avait  envoyé  des  émissaires  dansJea. 
communes  voisines.  Que  le  maire ,  qui  était  à  sa 
campagne,  à  demi -lieue  du  bourg,  ne  s'était  pas. 
présenté ,  et  que  l'adjoint  avait  pris  la  fuite. 

Qu'à  Millery,  les  nommés  Fantet,  riche  proprié- 
taire, et  Baronnier ,  maire  et  adjoint  de  l'interrègne, 
avaient  également  abattu  le  drapeau  blanc  ;  qu'il  eo 
était  de  même  à  Irigny  et  à  Saint-Andéol.  Qu'à  Bri~ 
guab  ,  le  toesin  n'avait  pu  réunir  que  quelques  per- 
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sonnes.  Que  les  rassemblemens  avaient  été  plus  nom- 
breux  dans  les  antres  communes. 

Ceci  se  passait  à  huit  heures  du  soir.  Dès  dix 
heures  ,  un  détachement  de  gendarmes  et  de  chas- 
seurs se  portait  au  galop  à  Sainl-Gcuis.  Il  y  entrait 
«près  avoir  éprouvé  une  décharge  qui  blessa  griève- 
ment un  gendarme.  Ce  détachement  marchait  en 
avant,  pour  atteindre  les  fuyards  avant  qu'ils  n'eus- 
sent gagné  Givors,  ville  où  il  y  a  beaucoup  d'ou- 
vriers employés  aux  verreries.  Deux  compagnies  de 
la  Haute-Saône  furent  envoyées  pour  le  soutenir  et 
enlever  les  armes  qui  se  trouvaient  entre  les  mains 
des  paysans.  Un  détachement  de  garde  nationale  fut 
également  envoyé  a  Saint- Andéol.  Tout  ceci  se  pas- 
sant dans  lé  cours  de  la  nuit ,  et  au  milieu  de  rensei- 
ghemens  contradictoires  qui  arrivaient  à  tous  mo- 
raens ,  il  était  difficile  de  savoir  a  quoi  s'en  tenir. 
Le  lendemain ,  au  point  du  jour ,  on  apprît  que  tout 
était  calmé  sur  ce  point. 

On  ne  tarda  pas  a  apprendre  qu'au  centre  do  dé- 
parlement  ,  et  entre  les  routes  de  Bourgogne  et  du 
Bourbonnais,  sept  communes  s'étaient  mises  en  in- 
surrection ;  que  des  cocardes  tricolores  avaient  été 
distribuées,  les  drapeaux  blancs  enlevés ,  les  bustes 
da  Roi  brisés ,  et  qu'une  prétendue  proclamation  du 
ïgénéral  Grouchy  avait  été  lue  et  affichée.  Cette  pro- 
clamation ordonnait,  sons  peine  de  mort ,  à  tous  les 
hommes  de  io  a  ]6o  ans,  de  marcher.  C'était  Gar- 
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4pn,  simple  paysan ,  et  qui  avait  une  grande  influente 
dans  le  pays ,  qui  s'était  mis  à  la  tôte  des  bandes. 
Mais  on  sut  en  même  temps  que  les  détachement 
envoyés  de  la  ville,  à  Anse  et  à  Limon  et,  les  4 ,  7 
et  8  juin  au  matin ,  avaient  traversé  la  plaine,  dis- 
sipé }es  rassemblemens ,  et  étaient  arrivés  à  FÂr* 
brêle,  en  même  temps  qu'une  bande  s'y  présent 
tait  j  qu'au  même  moment  un  détachement  de  chas* 
seurs  était  expédié  de  Tarare  sur  le  même  point ,  et 
que  1?  bopne  contenance  du  maire  de  l'Arbrêie , 
aidé  de  quelques  gardes  nationaux ,  avait  maintenu 
la  tranquillisé  dans  cette  ville,  et  empêché  les  mal- 
veillais  d'y  sonner  le  tocsin, 

Tfxm  autre  eôté,  les  communes  riveraines  de  la 
Saône,  notamment  celles  de  Quincieux  et  d'Ambc- 
rieu*,  qui  avaient  fait  un  mouvement  le  dimanche 
précédent,  étaient  contenues  par  le  détachement  de 
la  garde  départementale  qui  y  avait  été  envoyé  dès 
le  4. 

Etait  -  pe  le  hasard ,  comme  cm  l'a  prétendu , 
qui  avait  groupé  ces  foyers  d'insurrection ,  de  ma- 
nière que ,  s'appuyant  sur  la  Saône  d'un  oôté ,  sur 
le  Rhône  de  l'autre ,  et  sur  Peatre-deux  des  routes 
du  Bourbonnais  et  de  la  Bourgogne,  ils  pouvaient, 
en  moins  d'une  heure,  se  réunir  tous,  laisser  Lyon 
à  la  tête  du  triangle,  l'isoler  d»  reste  du  département» 
et  donner  la  facilité  d'étendre  le  mouvement  pour  se 
porter  à  la  lois  par  ta»  routes  de  Moulins ,  de  Mâcôn 
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et  do  Toulouse ,  sur  la  ville  ?  C'est  ce  qu'il  est  inuiil* 
d'examiner.  On  cite  les  faits,  on  ne  veut  en  tirer  au- 
cune conséquence. 

Et  lorsqu'on  réfléchira,  comme  cela  a  été  établi 
dans  les  procédures,  que  le  chef  de  ce  mouvement 
était  un  nommé  Jacquiet,  commandant  d'un  corps 
•  franc  pendant  l'interrègne;  que  ce  Jacquiet  est  un 
homme  de  tète  et  de  caractère ,  ainsi  qu'il  résulte 
des  faits  consignés  dans  l'instruction  :  que  ses  agens 
ont  été  porterscs  contre-ordres  le  a  juin ,  et  ses  ordres 
définitifs  le  8,  savoir  :  Martin  et  Cccur  à  Sainl- 
Genis,  au  capitaine  Oudin;  Prieur,  à  Quîncieux, 
à  Garlon,  etc.;  Lepin  à  Bnlly,  etc.;  lorsqu'on  rap- 
prochera ces  faits  des  avis  donnés,  dès  les  premiers 
jours  de  juin  ,  par  les  maires  de  ces  différentes  com- 
munes ,  sur  des  courses  et  des  agens  suspects ,  on  se 
convaincra  que  le  mouvement  était  préparé  ,  avait 
une  sorte  d'organisation ,  et  qu'il  n'était  pas  né  spon- 
tanément. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  peut  faire  juger  du  degré 
de  confiance  que  mérite  l'auteur  de  l'écrit ,  lorsqu'il 
avance  que  l'autorité  prévenue  dès  le  7  juin  n'avait 
fait  aucune  disposition  ,  tandis  que,  dès  le  5  juin , 
on  la  voit  concerter  ses  mesures  de  manière  à  n'eire 
surprise  nulle  part. 

Je  joins  ici  t'extrait  delà  correspondance  du  îojmn. 
■  On  verra  si  j'ai  cherché  à  grossir  les  faits  pour  m'en 
-  faire  un  mérite,  et  on  reconnaîtra  que  j'écrivais  le 
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lendemain  comme  j'écrivais  le  jour  et  la  veille:,  c'est- 
à-dire  avec  calme  et  sang-froid. 

Lyon ,  le  10  joiu  1817. 

-  J'ai  eu  l'honneur  d'expédier  hier  a  Votre  Excellence,  par 
estafette ,  un  rapport  sur  les  événemens  qui  viennent  de  se 
passer  dans  ce  département.  Je  manifestais  l'espérance  de 
pouvoir  lui  annoncer  que*  tôfat  était  rentré  dans  Tordre;  je 
puis  lui  confirmer  aujourd'hui  cette  espérance ,  qui  s'est 
changée  en  certitude. 

Tous  les  rapports  qui  me  sont  arrivés  dans  la  journée  et 
dans  la  nuit  m'annoncent  qu'il  n'y  a  plus  un  seul  séditieux 
en  armes ,  et  que  toutes  les  bandes  se  sont  dissipées  en  je- 
tant leurs  armes  et  leurs  munitions. 

J'avais  des  inquiétudes  sur  Givors,  où  se  dirigeait  la 
masse  des  insurgés  ;  mais  ils  out  été  dispersés  avant  d'avoir 
pu  l'atteindre.  La  bonce  contenance  du  maire  en  a  d'ail- 
leurs imposé;  c'est  un  homme  capable  et  dévoué,  et  qui  a 
maintenu  jusqu'à  ce  moment  une  population  nombreuse  de 
gens  du  canal  et  d'ouvriers. 

J'en  avais  également  pour  Condrieux.  J'ai  envoyé ,  dis 
avant-hier,  une  lettre  au  maire ,  pour  lui  ordonner  de  con- 
voquer immédiatement  le  conseil  municipal ,  et  de  lui  faire 
lecture  d'une  lettre  où  je  lui  annonçais  qne  si  un  seul  fac- 
tieux entrait  k  Condrieux ,  j'y  enverrais  une  garnison  de 
cent  cinquante  hommes,  pour  y  vivre  a  discrétion. 

Votre  Excellence  a  pu  voir,  par  les  détails  que  je  lui  ai 
soumis  jour  par  jour,  que  l'autorité  a  été  prête  sur  tous  les 
points,  et  n'a  été  surprise  nulle  part. 

tors  du  premier  avis  de  la  réunion  de  Quincieux,  encore 


même  qu'elle  ne  se  composât  que  de  groupes  détachés ,  ca- 
chés dans  les  prés  et  derrière  les  baies,  la  Cour  prevôtale 
s'y  t'St  u  an.' pouce  avec  un  détachement  de  soixante  hommes. 
J'avais  donué  l'ordre  de  faire  arrêter  les  nommés  Oudin 
et  Lyandras  de  Saint-Genis,  Couin  et  Raymond  de  Bri- 
gnais,  qu'on  m'avait  annoncé  avoir  des  réunions  suspectes. 
Cet  ordre  ne  put  recevoir  son  exécution ,  la  gendarmerie  ne 
les  ayant  point  trouvés  à  leur  domicile. 

fous  Times  porter  des  dctacfiemens  de  gendarmerie  et  de 
garde  départementale  sur  les  points  de  Limon  et  et  de  ta 
tour  de  Salvagny.  Ces  positions  coupaient  la  ligne  des  opé- 
rations des  séditieux ,  et  rompaient  celle  de  leurs  com- 
munications. 

Je  pris ,  sous  la  date  du  3  juin ,  un  arrêté  dont  copie  est 
ci- jointe,  tju  j  fut  affiché  dans  toutes  les  communes ,  et  lu  a  ta 
messe  paroissiale  du  dimanche.  Les  mesures  qu'il  prescri- 
vait ,  firent  nue  telle  impression ,  que ,  si  j'en  dois  croire  les 
rapports  qui  m'arrivent ,  une  foule  d'individus  se  trouvèrent 
détournés  de  prendre  parts  la  rébellion. 

Je  l'avais  envoyé  aux  maires,  avec  une  circulaire  qui 
leur  retraçait  de  la  manière  la  plus  forte  leurs  devoirs. 

Ce  fut  le  soir,  i  quatre  heure»  et  demie,  a  l'issue  de  la 
procession  de  la  fête- Dieu,  «  sans  être  annoncé  autrement 
que  par  l'agitation  qui  régoait  depuis  quelques  jours,  que  le 
ttcsjn  sonna  simultanément  a  Briguais,  a  Saiiu-Geuis,  a 
a  Irigny,fc  MiUery,  a  Çharuay,  a  Saînt-Andéol ,  et  «Uns 
f  uejques  communes  du  canton  de  l'Arbrèle. 

Les  délachenoeDs  qui  se  trouvaient  sur  les  routes  de  Ville- 
franche  et  de  l'Arbrèle,  se  mirent  immédiatement  en  mou- 
vement^ ghxasajit  pwtont  devant  eu»  les  séditieux  qui  ne 
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tarent  nulle  part,  et  se  réfugiaient  de  commune  en  commune, 
en  y  faisant  sonner  le  tocsin. 

Quand  toutes  les  dispositions  furent  prises  pour  la  sûreté 
de  la  ville ,  un  détachement  se  porta  k  dix  heures  du  soir  à 
Saint- Genis,  où  tout  fut  dispersé  dans  un  clin  d'œil.  Le 
lendemain,  k  la  pointe  du  jour,  il  était  k  Briguais  etk  Millé- 
ry ,  où  il  parait  que  le  mouvement  s'est  terminé. 

La  même  chose  avait  eu  lieu  à  Bnlly  et  dans  tout  le  can- 
ton de  l'Arbrêle,  sous  la  direction  du  chef  d'escadron  de  la 
gendarmerie,  du  prévôt  et  de  l'officier  commandant  le  dé- 
tachement de  la  compagnie  départementale. 

Dans  moins  de  vingt-quatre  heures,  tout  était  rentré 
dans  Tordre. 

Je  ne  puis  me  faire  une  idée  bien  juste  des  projets  des  se-» 
ditieux  sur  la  ville.  Je  suis  même  tenté  de  persister  dans 
l'idée  que  j'ai  toujours  émise,  qu'ils  comptaient  agir  sur  elle 
par  les  campagnes.  Cependant  le  nombre  et  l'audace  de  ces 
hommes  qu'on  voit  figurer  dpns  tous  les  mouvemeus  popu- 
laires, les  cartouches  qu'on  a  surprises  sur  eux,  les  trois 
assassinats  auxquels  ils  se  sont  portés,  et  plus  que  tout  cela, 
l'inquiétude  générale  et  inexplicable  qui  s'était  répandue,  sur 
la  foi  d'une  foule  de  révélations  qui  paraissaient  toutes  pré- 
cises, tout  cela  me  porte  k  croire  qoe  le  projet  qu'on  leur 
attribue  d'avoir  voulu  assassiner,  au  moment  de  la  proces- 
sion ,  les  autorités  et  les  officiers  se  rendant  'k  leur  caserne, 
n'est  pas  dénué  de  fondement. 

U  est  aujourd'hui  prouvé  que  le  moment  de  l'augmen  • 
tation  du  pain  était  celui  que  les  séditieux  attendaient  pour 
agir.  Je  me  suis  gardé  de  tenter  une  épreuve  qui  m'a  tou- 
jours paru  redoutable,  et  qui  eût ,  aiçoB  tout  perdu,  au 
moins  tout  compromis. 


formais  a*- 


Voila  notre  position-,  je  la  regarde  comme  desorrnaî 
înree ,  au  moins  pour  long-temps. 

Tel  est  le  résultat  de  ces  evénetnens  ciui  eussent  pu  de- 
venir graves,  s'ils  n'eussent  «fié  îin initialement  comprimes. 
La  misère  dans  la  ville  et  daus  la  campagne,  donnait  aux 
séditieux  un  grand  avantage,  et  le  caractère  général  de  la 
xévotle,  nir  tant  de  points  différons,  pouvait  devenir  alar- 
mant. Mais  l'explosion  comprimée  partout ,  D'à  pas  pu 
s'étendre  avec  cet  ensemble  qui  l'aurait  rendue  dangereuse. 

Je  suis  avec  respect ,  clc. 

Ou  a  prétendu  qu'il  n'avait  été  pris  aucune  me- 
sure pour  poursuivre  les  cliefs.  On  répondra  à  cette 
allégation  par  la  volumineuse  correspondance  qui  a 
eu  Heu  à  ce  sujet ,  par  les  ordres  donnés  à  la  gen- 
darmerie, les  rapports  de  celte  arme;  et,  chose  bien 
étrange,  ce  sera  de  ces  mêmes  démarches  qu'on  aura 
bientôt  à  se  défendre ,  po'ur  repousser  l'accusation 
d'avoir  couvert  le  département  d'agens  qu'où  peîut 
avec  tant  d'énergie ,  s'attaquant ,  se  dénonçant  à  l'en- 
vi  les  nos  les  autres ,  et  répandant  dans  le  dépar- 
tement la  terreur  dé  1793. 

Ces  évenemens  étaient  passés  depuis  quelques 
jours,  et  on  n'avai&encoro  rien  découvert  qui  pût 
mettre  sur  la  voie  d'une  intrigue  que  tous  les  docu- 
ments annonçaient  avoir  eu  son  centre  dans  la  ville 
de  Lyon,  et  être  partie  de  là  pour  se  répandre  sur 
les  divers  points  du  département. 

Un  hasard  heureux  mit  sur  la  voie  de  quelques- 
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découvertes,  qui,  suivies  avec  activité  par  la  policé 
municipale^  menèrent  enfin  à  la  connaissance  du 
plan  d'organisation,  de  ses  principaux  chefs,  de  soi 
agens  secondaires,  etc. 

L'arrestation  d'un  nommé  Barbier,  chirurgien; 
celle  des  deux  frères  Volosan  ,  Jabricans  en  soie; 
celle  de  Mayer,  marchand  fleuriste;  celle  de  Bitter- 
nay,  de  Vcrnay,  etc.,  donnèrent  lieu  à  des  rêvé-4 
lations  qui  parurent  assez  importantes  (1). 

On  sut  que  les  mouvemens  qui  avaient  en  lieu, 
dans  la  ville  et  dans  les  campagnes,  avaient  été  pré- 
parés par  des  comités  insurrecteurs,  et  par  un  comiië 
supérieur,  avec  lequel  ils  correspondaient  par  desin- 
termédiaires ,  de  manière  que  le  nom  de  ses  mem- 
bres était  un  secret  pour  leurs  subordonnes  ; 

Qu'il  y  avait,  en  outre,  un  comité  insurrecteuir  des 
campagnes,  présidé  par  le  nommé  Jacquiet,  désigné 
sous  le  nom  d'Auguste,  dont  on  retrouve  le  nom 
dans  les  interrogatoires  de  Chambouvet,  faits. an 
mois  de  février  précédent.  Ce  Jacquiet ,  comman- 
dant d'un  corps  franc  pendant  l'interrègne,  passait 
pour  un  homme  hardi  et  entreprenant.  Tout  ce 
qui  est  dit  de  lui  dans  les  dépositions ,  semble  con- 
firmer ce  caractère  ; 

Que  dans  le  comité  supérieur  se  trouvait  le  nommé 


(  i  )  Plus  de  trente  individus  arrêtés  ont  déclaré ,  dans  leurs 
interrogatoires,  des  laits  qui  se  rapportent  &  ces  révélations. 
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&.....,  qui,  deux  ans  auparavant,  avait  été  con- 
damné pour  avoir  fait  circuler  le  libelle  de  la  Vèritf, 
l'un  des  plus  séditieux  pamphlets  qui  ait  été  écrit  en 
i8t4; 

Qu'on  y  comptait  également  le  nommé  T , 

employé  à  la  Monnaie ,  qu'on  avait  va  dans  les  clubs 
de  la  fédération  pendant  l'interrègne,  tenir  les  dis- 
cours les  plus  fougueux  ; 

Qu'enfin,  on  avait  des  raisons  de  croire  que  ta 

sîeur  J ,  fila   d'un  respectable  magistrat, 

mais  ayant  toujours  annoncé  des  senti  mens  bien  dif- 
férais de  ceux  de  sa  famille,  y  était  également  ag- 
grégé. 

Ce  dernier  était  en  correspondance  fréquente 
avec  R...*.,  condamné  dans  l'affaire  du  mois  de 
janvier  i£ï6  ;  et  dans  une  lettre  trouvée  dans  ses  pa- 
piers ,  ce  dernier,  soit  qu'il  fut  prévenu  ou  non  de  ce 
qui  devait  se  passer,  lui  donnait  sa  procuration  pour 
faire  meure  le  séquestre  sur  les  biens  des  juges  qui 
l'avaient  condamné ,  et  sur  ceux  des  autorités  qui 
l'avaient  retenu  en  prison ,  depuis  le  jugement  qui 
avait  prononce  contre  lui  la  peine  de  la  déportation. 

On  sut  en  même  temps  que  les  conjurés  avaient 
une  correspondance  fréquente  avec  une  femme  de 
Paris ,  connue  par  ses  intrigues  politiques,  et  par  ses 
liaisons  suspectes.  On  avait  appris  officiellement  de 
Paris  3  que  cette  dame  avait  reçu  une  lettre  le  11 
juin,  conçue  en  ces  termes  : . 
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«  Le  tocsin  sonne  de  tous  côtés ,  l'affaire  est  mal 
«  engagée;  cependant  espérons  encore.  » 

On  sut  en  même  temps  qu'un  graveur  de  Paris 
avait ,  snr  la  demande  de  ce  comité,  exécuté  un  em- 
blème séditieux,  qui  lui  avait  été  transmis.  Ces  reu- 
seignemens  résultent  également  de  recherches  offi- 
cielles. 

L'arrestation  d'un  nommé  B. ...... ,  fabricant  à% 

Sole,  a  Tait  reconnaître  en  lui  celui  qui  aVàit  écrit 
à  la  dame  L.  V . ,  à  Paris ,  la  lettre  citée  plus  haut. 
Il  est  convenu  qu'il  l'avait  écrite  sous  la  dictée  de 
J ,  homme  fort  entreprenant,  et  celui  dont  l'ar- 
restation eût  été  la  plus  importante ,  puisque  c'était 
à  lui  qu'on  s'adressait  pour  avoir  des  fonds.  Ce  fait 
est  constaté  par  la  procédure. 

On  apprit  enfin  que  les  membres  de  cette  associa- 
don  se  liaient  par  un  serment ,  et  on  retrouve ,  dans 
les  dépositions  qui  ont  été  faites ,  les  mêmes  circons- 
tances qu'on  avait  remarquées  dans  les  interroga- 
toires de  Chambouvet,  arrêté  au  mois  de  février,  et 
dont  l'instruction  avait  été  suivie  par  la  police  depuis 
cette  époque  ;  déclaration  qui  avait  paru  au  magis- 
trat qui  était  chargé  de  la  recevoir,  ainsi  qu'à  moi- 
même,  tellement  extraordinaire,  que  nous  avions 
été  tentés  de  la  prendre  pour  les  rêveries  de  quelques 
imaginations  malades  (l). 

(î)  J'ai  entretenu  le  ministre,  dans  le  courant  de  février 
on  de  mars ,  des  dépositions  et  des  intr.gues  de  Chamboa* 
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Tout  ce  qu'il  y  avait ,  dans  ces  mêmes  interroga- 
toires de  Chambouvet,  de  relatif  à  des  cartes,  à  des 
réunions,;!  des  distributions  de  grades  ou  d'emplois; 
ces  faits  d'enrôlement  qui  occupaient  la  police  et 
l'administration  depuis  six  mois ,  se  trouvaient  con- 
firmés par  des  déclarations  ultérieures. 

Certes,  ce  rapprochement  et  celte  suite  d'intrigues 
politiques  pouvaient  appeler  l'attention  de  l'autorité. 
Il  expliquait  des  faits  q  ni ,  depuis  long  temps,  avaient 
captivé  son  attention,  et  dont  les  traces  lui  avaient 
plusieurs  fois  échappé. 

Ces  faits  acquéraient  plus  d'importance  encore 
dans  le  cours  de  l'instruction  ,  lorsqu'on  songeait 
aux  événemens  qtii  venaient  de  se  développer  dans 
plusieurs  déparlemcns  éloignés;  événemens  dont  la 
couleur  pouvait  être  douteuse ,  puisque  l'opinion 
n'était  pas*  encore  fixée  à  cet  égard ,  comme  elle  l'a 
été  depuis. 

Ces  doutes  pouvaient  naître  naturellement,  et  le 
devoir  des  fonctionnaires  était  de  les  soumettre  à 
l'autorité.  Placée  plus  haut ,  et  au  point  où  tous  les 
renseiguemens  viennent  aboutir,  se  comparer,  et 
souvent  se  détruire  les  nus  et  les  autres ,  elle  a.  pu 
les  apprécier  sous  leur  véritable  point  de  vue.  Ce  qui 
pouvait  être  l'objet  d'un  doute,  a  cessé  de  l'être  au- 
jourd'hui, et  l'opinion  est  désormais  fixée. 

▼et  Ces  détails  m'étaient  transmis  par  le  lieutenant  de  police , 
qui  en  prévenait  aussi  le  ministre. 


J 
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On  s*est  étonné  de  ne  pas  voir,  à  la  tête  de  ces  in- 
trigues politiques,  des  hommes  plus  importans  pour 
les  dirige)*  et  les  conduire.  Beaucoup  dç  présomp- 
tions ont  été  formées  à  cet  égard  ,  quoique  aucune 
preuve  n'ait  pu  en  être  acquise.  L'évasion  de  troi& 
des  principaux  accusés  a  peut-être  ô té  les  moyens  d'y 
arriver. 

Mais  est-il  impossible  que  des  intrigues  politique» 
soient  formées  par  des  honipies  dit  commun?  Et 
l'histoire  de  la  révolution  n*a-t-elle  pas  prouvé  qu^ 
c'est  dans  cette  classe  subalterne  que  se  sont  trouvés 
les  agens  de  manœuvres  qui,  tout, obscures  qu'elle* 
étaient ,  n'ont  point  été  sans  importance  ?  Que  trôuve- 
t-on  dans  tous  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  à  di-. 
verses  époques  de  la  révolution?  Que. trouve- 1- on 
dans  ceux  qui  ont  amené  la  conspiration  de  Gre- 
nelle, celle  de  Babœuf,  et  plus  nouvellement.  .€&*-. 
core  dans  celle  de  Ross  et  et  Didier  à  Lyon  j  dans 
celle  de  Pleignier,   et  de  tant  d'autres?  que  des 
agens  obscurs,  recrutant  parmi  des  hommes  o\vSf 
curs ,  et ,  pour  emprunter  les  expressions  même* 
dont  je  me  servais  dans  ma  correspondance  ..avec 
le  Gouvernement,  une  véritable  conspiration  de 

canaille.  -  - 

C'est  l'effet  inévitable  d'une  longue  révolution,,  qpi 
a  déplacé  toutes  les  positions  et  toutes  les  influences 
sociales,  de  persuader  à  des  hommes  obscurs ,  qu'ils 
sont  appelés  à  jouer  un  grand  rôle  j  et  c'est  là  ce  qui 
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leur  présente,  dans  un  Gouvernement  légitime,  le  pi  il 
grand  et  le  plus  irréconciliable  ennemi. 

Et  c'est  aussi  ce  qui  fait  que  le  premier  intérêt, 
comme  le  premier  devoir  de  ce  Gouvernement,  est 
de  rétablir  toutes  ces  influences ,  parce  que  la  société 
ne  peut  exister  sans  elles,  et  que  si  elles  ne  lui  pro- 
lent pas  leur  appui,  il  ne  lui  reste  d'autre  soutien 
que  la  force,  et  que  tout  Gouvernement  qui  n'est 
fondé  que  sur  la  force,  ne  peut  avoir  de  durée. 

D'où  il  résulie  que  dans  de  pareilles  circonstance, 
et  dans  le  choc  de  tant  d'intérêts,  de  tant  de  souve- 
nirs, etdetantde  prétentions  opposées, l'action  ferme 
et  énergique  du  Gouvernement  est  le  premier  be- 
soin et  le  premier  moyeu  de  salut,  parce  qu'il  est  le 
pendule  régulateur  de  cette  grande  machine ,  et  que 
tous  les  froissemens  qui  arrêtent  sa  marche,  ou  dé- 
rangent la  régularité  de  ses  mouvemens,  ne  peuvent 
amener  que  le  désordre  et  l'anarchie. 

Dans  des  temps  de  calme,  rien  sans  doute  n'est' 
plus  difficile  que  d'ourdir  des  intrigues  politiques, 
parce  qu'il  faut  à  la  fois  en  former  le  plan  ,  et  en  créer 
tous  les  moyens  secondaires. 

A  la  suite  d'une  révolution ,  totis  ces  élémens  exis- 
tent. Cène  sont  pas  les  liommes,  ce  sont  les  intérêts, 
les  opinions,  et  les  positions  qui  les  mettent  en  œuvre. 

Je  n'insiste  pas  sur  ces  considérations;  elles  ont 
frappé  depuis  long-temps  les  hommes  d'ttat  et  ceux 
pour  lesquels  l'histoire  des  temps  est  quelque  chose, 


et  ceux  pour  lesquels  les' leçons  de  l'expérience  ne 
sont  pas  perdues. 

Je  n'ai  point  à  m 'occuper  de  la  suite  de  ces  intri- 
gues. Elles  ont  été  soumises  aux  tribunaux  ;  ils  ont 
prononcé.  C'est  dansleurs  arrêts  et  dans  la  procédure 
que  l'hommequi  ne  veut  pas  juger  par  prévention,  doit 
chercher  à  former  son  opinion.  C'est  pour  éviter  que 
les  jugemens  sur  ces  sortes  d'affaires  ne  divergent  au 
gré  des  passions  ou  des  intérêts,  que  la  loi  a  fixé  la 
condition  et  les  degrés  de  l'évidence  judiciaire.  Mal- 
heur à  une  nation  pour  laquelle  la  justice  deç  tribu- 
naux deviendrait  un  problème  !  car  n'ayant  plus  <\e 
garantie  dans  l'impartialité  des  juges,  elle  serait  for- 
cée de  la  chercher  en  elle-même;  et  il  n'y  aurait 
pour  elle  ni  repos,  ni  fixité,  ni  sécurité.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  les  défendre,  parce  qu'ils  se  défendent  paf 
le  caractère  même  que  la  loi  leur  a  attaché,  et  que 
s'il  était  possible  que  des  cours  souveraines ,  autori* 
sées  par  la  loi  à  faire  suivre  d'une  exécution  iraméy 
diate  leur  jugement,  eussent  donné  dans  des  passions 
et  dans  des  écarts,  il  faudrait  creuser  jusqu'au  centra 
même  de  la  terre ,  pour  y  ensevelir  un  pareil  secret» 
Je  ne  me  suis  occupé,  jusqu'à  ce  moment,  qu'à 
établir  qu'il  y  avait  eu  un  mouvement;  que  ce  moiM 
vement  avait  été  préparé  et  organisé;  que  son  carac- 
tère était  déterminé  par  sa  nature,  par  le  caractère, 
de  ses  chefs,  et  le  rôle  qu'ils  avaient  joué  dans  de  pré^ 
cédentes  intrigues.  J'ai  prouvé  que  l'autorité,  avertie, 
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s'était  terme  en  mesure,  ou  de  le  prévenir ,  ou  Je  l'ar- 
rêter au  besoin  ;  que  ce  mouvement ,  né  au  commen- 
cement tle  la  mut,  était  comprimé  partout  dès  le  len- 
demain. Ma  correspond.1  nce  de  tous  les  jours  a  mis 
le  Gouvernement  dans  la  pensée ,  et  presque  dans  la 
conscience  de  l'administrateur.  On  a  pu  juger  si  ses 
lettré»;  si  ses  démarclies,  si  ses  mesures  se  ressen- 
taient de  cette  préoccupation  d'esprit,  dont  il  est 
si  difficile  de  se  garantir,  quand  on  est  égaré,  ou  que 
l'on  veut  égarer. 

Ai-je  maintenant  à  la  défendre  d'accusations  d'une 
antre  nature,  qui  se  trouvent  reproduites  avec  prv- 
fusion  dans  l'écrit  que  j'ai  cité? 

On  a  osé  prétendre  que  ce  sont  les  autorités  elles- 
mêmes  qui  ont  produit  ce  mouvement  pour  s'en  faire 
un  titre,  et  réclamer  quelques  faveurs  achetées  par 
tant  d'indignités. 

ri  'Certes,  nous  ne  parlerons  pas  de  moralité  à  des 
hommes  qiù  là  respectent  si  peu!  C'est  à  d'autres 
qu'à  eux  que  bous  dirons  que  lorsque  des  fonction- 
naires se  sont  trouves  long7ienius  dans  des  positions 
qui  fixaient  l'opinion  et  tes  regards  sur  eux,  ils  doir 
Tent  être  ■irrévocablement  jugés  par  elle. 

Que  dans  celle  foule  d'accusés,  interrogés  dans  le 
cabinet  ou  à  f audience,  il  ne  se  soit  pas  trouvé  un 
seul  indice  qui  leur  ait  fait  reconnaître  ceux  qui  les 
Auraient  abusés  ;'  que  toutes  leurs  déclarations  se  beut 
avec  celles  faites1  plusieurs  mois  auparavant,  et  dont 
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la  police  suivait  seule  et  les  fils  et  l'intrigué;  que  celle 
du.  capitaine  Oudin ,  faite  a  Valence  sut  sa  proppe 
demande ,  se  rapporte  dé  point  en  point  avec  celles 
faites  à  Lyoh  par  des  oo- accusés  arrêtés  succçssive- 
ment  et  à  diverses  époques,  avec  celles  faites  par 

Valeriôéot  et  Taverniér  devant  le  procureur  du  Roi 

fé    .       _** -ï | •    »  ■  •  - 

de  Trévoux  ,  c'est  sans  doute  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  déterminer  l'opinion  des  hommes  qui  ne  sont 
point  hommes  de  parti,  et  ce  n'est  pas  pour  les 
hommes  de  parti  que  j'écris. 

Sans  doute,  ou  a  dit  au  commencement  de  la  rêvo- 
lmion  que  les  aristocrates  brûlaient  eux-mêmes  leurs 
châteaux  poor  faire  le  procès  à  la  révolution.  Sans 
doute,  on  a  dit  et  on  a  prouvé  que  les  détenus  au 
Luxembourg ,  en  1 7g3 ,  conspiraient  contre  la  ma- 
jesté du  peuple  souverain.  Certes ,  s'il  y  avait  eu  des 
manoeuvres  ultfa-royalîstes  pour  agir  à  la  fois  sur 
tant  d'homme^  et  sur  tant  dé  points ,  elles  auraient 
exigé  des  agens  et  des  moyens  qui  eussent  dû  être 
découverts ,  et  les  fonctionnaires  chargés  de  la  police 
eussedt  été  inexcusables  de  ne  pas  les  voir  et  de  no 
pas  les  saisir. 

Qu'importe,  d'âpres  cela ,  que  des  lettres  particu- 
lières annoncent  qu'un  infâme  agent,  compromis 
dans  l'affaire  du  16  janvier  1816 ,  dénonciateur  de 
ses  complices,  et  livré  depuis  à  un  autre  métier,  ait 
sollicité  ou  obtenu  de  malheureux  prisonniers  des 
rétractations  et  de  prétendus  aveux.  Ces  infâmes 
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manœuvres  d'un  infâme  agent  seraient  repousséea 
par  ceux  même  dont  elles  favoriseraient  le  plus  ou 
l'opinion  on  le  système,  parce  que  quelle  que  soit  ou 
la  prévention  ou  l'égarement ,  il  y  a  des  bornes  où 
e]les'arré,ie,cl  que  si  elle  adopte  quelquefois  l'er- 
reur, elle  repousse  loin  d'elle  le  crime,  quand  il  se 
présente  sous  des  dehors  si  Indeux. 

On  a  dit  encore  que,  postérieurement  aux  évé- 
nemens  du  8  juin,  il  y  avait  eu  des  manœuvres 
pour  former  une  seconde  insurrection,  et  justifier 
une  première  tentalive  criminelle  par  une  seconde 
plus  criminelle  encore. 

Si  tel  eût  été  le  but  de  l'autorité ,  elle  eut  sans 
doute  manœuvré  pour  obtenir  de  l'autorité  supé- 
rieure la  croyance  nécessaire.  Elle  l'eût  fait  partici- 
per à  des  craintes  qu'elle  avait  intérêt,  qu'elle  avait 
l'espoir  de  justifier.  En  la  prévenant  de  bruits  ou 
d'inquiétudes  vagues ,  elle  n'eût  pas  pris  le  soin  de  la 
rassurer. 

C'est  encore  dans  cette  correspondance  de  tous, 
les  jours,  dans  les  communications  intimes  entre 
l'autorité  subordonnée  et  l'autorité  supérieure  qu'il 
faut  chercher  les  traces  de  ces  manœuvres  coupa- 
bles, et  de  ce  but  caché. 

Voici  l'analise  de  cette  correspondance  : 
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Extrait  de  la  lettre  du  20  juin. 

Depuis  plusieurs  jours  ,  la  tranquillité  de  la  ville  n'a  pas 
été  troublée.  Cependant  il  y  règne  toujours  une  certaine  in- 
quiétude* Les  factieux  annoncent  encore  des  espérances. 

Quels  que  soient  ces .  présages  %  qui  recommandent  une 
grande  surveillance,  je  ne  vois  pas  pour  eux  de  possibilité 
d'agir  dans  ce  moment.  Les  communes  qui  ont  pris  part  a  la 
révolte,  en  ont  été  sévèrement  châtiées,  par  des  garnisons 
qui  ont  été  mise»  au  compte  des  rebelles.  Et  il  est  bien  dif- 
ficile d'agir  dans  la  ville ,  actuellement  surtout  que  les 
troupes  ont  montré  les  meilleures  dispositions.  Il  parait  que  la 
malveillance  avait  annoncé  partout  que  les  troupes  étaient 
gagnées,  et  qu'elles  prendraient  parti  pour  le  peuple* 

Les  travaux  des  moissons  qui  commencent  sous  peu  de 
jours ,  vont  reporter  la  tranquillité  dans  les  campagnes.  La 
baisse  du  prix  des  grains,  qui  vient  de  se  déclarer ,  y  con- 
tribuera pour  beaucoup»  Le  blé  est  tombé  de  i5  fir.  5o  le 
double  décalitre ,  à  8  fr.  5  o»  et  h  9  fr.  pour  les  premières 
qualités,   .  ^  ♦..<.......*.*«.••••••  • 

(  Du  x4  juillet.  ) 

Depuis  quelques  jours ,  de  nouvelles  inquiétudes  pa- 
raissent s'ôtie  répandues;  et  quoiqu'il  faille  bien  s'attendre 
que  dans  la  disposition  de*  esprits  il  y  a  une  tendance  na- 
turelle *k  tout  grossir ,  elles  ne  laissent  pas  néanmoins  de 
mériter  quelque  attention.  Malgré  la  surveillance  la  plus 
active  ,  exercée  sur  lescampagues ,  on  y  répand  encore  que 
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le  i4  juillet  ou  le  «S  août ,  sont 
mouvement  plus  considérable. 


tenter  un 


Je  n'aî  point  d'inquiétude  sur  le  résultat  des  efforts  de  11 
malveillance  sur  la  ville  de  Lyon  ,  et  sur  le  département , 
puisque  nos  tbrecs,  indépendamment  de  l'ascendant  que  les 
e vcd ci uens  leur  ont  donné,  suffis  nt  pour  rassurer  même 
les  gtiu  timides.  Mats  si  la  malveillance  agissais  au  loin ,  et 
qu'elle  vint  rr'apir  tnr  nous  par  la  peur ,  il  pounait  y  avoir 
lieu  s  quelque  inquiétude. 


(  Du  26  Juillet.  ) 


On  avait  eu  des  inquiétudes  du  côté  de  Tarare  ;  j'y  ai 
envoyé  un  agent  de  poUÔp ,  el  j'ai  Tait  opérer  le  retrait  des 
aunes  de  guerre  ties  n.ains  de  ceux  qui  n'avaient  aucun 
droit  de  les  conserver.  Il  y  a  sur  ce  point  deux  compagnies 
de  la  légion  de  la  Haute-Saône ,  qui  doivent  complètement 
rassurer  sur  tous  les  évéoeniens.  Goilon,  Lepin  et  Cliar- 
metteoniété.vui  à  Saint-rLaurenide  Valsonne,  a  deux  - 
lieues  de  Tarare,  et  ont  été  même -rejoint*  par  quelques 
personnes  avec  lesquelles,  ils  .ont. conféré.  On  a  commandé  ■ 
une  expédition  pour  les  faire  prendre. 

L'augmentation  des  (blés  et  des  farines  est  progressive  de- 
puis quelques  jours;  les  premiers  sont  montés  de  fcj  à  cj  fr.  le 
double' décilitre  /et  la  farine  de  5 i  à  45  fr.^etc, 

(  pu  4  août.  ) 

La  physionomie  de  la  ville  parait  calme,  et  quoique  beau- 
coup de  çeus  veuillent  s'inquiéter  encore,  je-'  se  partage' 
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pas  leurs  craintes.  Quoique  tous  les  fila  de  la  machination  ne 
soient  pas  encore  connus,  il  Suffit  qu'un  grand  nombre  ait 
été  rompu  ,  pour  être  assuré  que  toute  nouvelle  tentative 
est  au  moins  indéfiniment  ajournée*  Il  y  a  encore  quelque 
agitation  dans  les  campagnes,  d*  mauvais  bruits  y  ont  cir- 
culé ,  et  ce  spni  les  pauvres,  les  mendians  et  les  colporteurs, 
qui  les  ont répapdus.  Mais  ils  ne  peu  vent  faire  la  même  im-' 
pression ,  daqs  un  moment  oh  tous  les  cultivateurs  sont  oc- 
cupés, et  où  la  récolte  ep  pleine  activité  presque  partout , 
favorisée  par  un  temps  supprhe ,  annonce  une  prochaine  di-  [ 
minulion  daqs  le  prix  des  denrées.  ' 

(  Du  5  aoûlp  ) 

Rien  de  nouveau  ici ,  si  ce  n'est  que  les  produits 

de  la  nouvelle  récolte  commencent  a  paraître  sur  les  mar- 
chés, et  que  le  prix  des  grains,  qui  s'était  beaucoup  fe-  t 
levé  depuis  un  mois,  a  épreuve  une  grande  diminution, 
La  baisse  qui  n'était  avant- hier  que  de  20  sous  par  double^ 
décalitre ,  est  aujourd'hui  de  près  de  trois  livres, 

Quoiqu'il  y  ait  encore  des  manœuvres,  tout  dans  mon, 
opinion  tend  au  calme;  nous  avons  pour  nous  la  conscience 
de  notre  force  ,  et  de  son  succès,  et  nous  avons  de  moins 
contre  nous  les  circonstances.  .Je  fais  exécuter  avec  rigueur 
la  loi  contre'  les. vagabonds  et  Içs  mendians.  Ce  sont  ces 
gens -la  qui ,  depuis  deux  ansj  se  sont  rendus  les  agens  les 
plus  actifs  de  la  malveillance.  ., 
Je  suis,  etc. 

(  Du  16  août*  ) 
J'ai  eu  l'honneur  dç  vous  en^çw^jr,  il  y  a  environ  m» 
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mois,  des  bruits  qui  avaient  circulé  dans  ce  département 
sur  une  nouvelle  tentative  de   la  part  des  factieux  du  i  J 
ait  a.S  août. 

Ces  bruits  s'étaient  fort  «aimés  depuis;  et ,  malgré  quel- 
ques notions  qui  me  sont  ai  rivées  parla  gendarmerie  et  par 
les  maires  de  quelques  communes  du  côte  de  la  route  d'Au- 
vergne, je  ne  trouve  ritti  dans  la  physionomie  du  dépar- 
lement ,  qui  puisse  annoncer  aucune  crainte.  Cependant  je 
ne  dois  pas  taire  a  Voire  Excellence  quelq' es  avis  qui  me 
parviennent  de  quelques  d.:partenicns  voisins « 

Je  ne  vois  rien  dans  Lyon  qui  puisse  annoncer  aucun 
projet.  Le  peuple  est  tranquille;  sou  travnilest  a'suré  jus- 
qu'au milieu  de  septembre ,  et  ce  n'est  qn"u  celle  époque 
que  tout  se  réunît  pour  annoncer  une  stagnation  eflVuyaulc 
dans  la  fabrique. 

Quoique  je  n'attache  pas  beaucoup  d'importance  à  ces 
bruits  qui  se  sont  si  sojveut  renouvelés ,  comme  néanmoins 
ils  se  sont  vériEés  une  fois  ,  j'ai  cru  devoir  vous  en  prévenir. 
Eu  les  comparant  aux  renseigne  m  eus  qui  arriveut.de  tous 
les  côtés  au  ministère ,  Votre  Excellence  jugera  quel  degré 
de  confiance  elle  doit  leur  donner. 

Les  blés  qui  étaient  tombés  au-dessous  de  6  fr. ,  sont  re- 
montés de  7  ta  8  depuis  trois  jours;  b  Màcon,  le  iO  août, 
jour  de  la  Saint-Laurent,  qui  est  le  marché  régulateur  de  la 
saison,  ils  se  sont  vendus  au-dessus  de  7  francs. 
Je  suis  avec  respect ,  etc. 

(  Du  25  août.  ) 

Depuis  quelques  jours, 

nouveaux  bruits  d'un  mouvement  pour  le  a5  août  se  sont 


iiou  veaux 
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répandus  avec  une  assez  grande  publicité;  on  conçoit  qne 
la  frayeur  et  l'inconséquence  puissent  y  contribuer  autant 
que  la  malveillance.  Je  dois  cependant  déclarer  que  je  ne 
vois  aucun  symptôme  soit  dans  la  ville,  soit  dans  les  cam- 
pagnes, qui  puisse  inspirer  des  craintes  raisonnables.  Néan- 
moins le  mouvement  des  passions  personnelles  a  produit  une 
agitation  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître.  J'entretien- 
drai Votre  Excellence  de  cet  objet  par  une  lettre  sé- 
parée  ............. 

(  Du  26  août.  ) 

Malgré  quelques  bruits  qui  s'étaient  répandus  depuis 
quelques  jours,  et  qui  u'avaient  aucune  espèce  de  fondement, 
la  journée  d'hier  s'est  passée  avec  le  plus  grand  calme,  et 
avec  les  témoignages  les  moins  équivoques  de  l'allégresse 
générale. •  .  •  •  • 

On  a  prétendu  qu'un  grand  nombre  de  personnes  dont  on 
a  porté  le  nombre  à  plusieurs  mille,  étaient  sorties  de  la 
ville,  dans  la  crainte  d'un  mouvement.  Les  rapports  qui 
m'ont  été  faits,  annoncent  que  ce  bruit  a  peu  de  fondement. 
Sans  doute  quelques  vieilles  femmes,  toujours  tremblantes, 
ont  pu  sortir  de  la  ville;  mais  la  majeure  partie  de  ceux  qui 
out  été  a  la  campagne,  y  ont  été  pour  célébrer  la  fête  du 
jour  avec  quelques  amis  jet  c'est  l'usage  habituel  du  com- 
merce, de  passer  h  la  campagne  les  jours  fériés,  dans  les- 
quels toutes  les  expéditions  cessent,  et  où  les  bureaux  et  les 
banques  sont  fermés. 

1 

(  Du  itT  septembre*  ) 
J'ai  appris,  avec  le  plus  grand  plaisir,  l'arrivée  du  mare* 


)rdinaires  poar 
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chai  duc  de  Roguse,  avec  des  pouv ojrs  extraordinaires  p 
les  deux  divisions. 

Si  U  mission  de  M.  le  maréchnl  tst  de  voir  par  ses 
propres  yeux  l'état  des  choses ,  d'eu  rendre  compte  au  mi- 
nistère, «1  de  fixer  suu  opinion  sur  des  faits  stir  lesquels  on 
a  cherche-  à  lui  faire  naître  des  doutes,  personne  ne  doit 
plus  que  moi  s'en  applaudir;  car  je  ne  craindrai  jamais  de 
mettre  au  grand  jour,  et  mes  principes  cl  ma  conduite,  et 
je  ne  pourrai  que  m'estimer.  heureux  d'en  avoir  irnlémo'm 
de  plus,  et  un  téinuin  surtout  du  me'rile  et  du  talent  de 
M.  le  maréchal. 

Si  cette  mission ,  au  contraire,  r'taît  motivée  par  de* 
craintes  ou  des  inquiétudes  que  le  (îonvcmenient  concevrait 
encore  sur  la  sitiwttiou  du  département ,  je  croîs  pouvoîi  as— 
lurer  «pie  celte  anission  ,  sans  être  moins  ntile  ,  serait  moins 
nécessaire;  car  le  département  jouir,  dans' ce  moment  ,'d'une 
grande  tran<ptitKt(*. 

Sans  doute  après  que  la  foudre  a  éclaté,  le  ton- 
nerre peut  gronder  encore,  et  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'à  diverses  époques  des  bruits  de  nouveaux 
mouvement  se  répandaient,  et  retombaient  pour 
recommencer  encore.  L'autorité  ne  devait  ni  le»  ac- 
cueillir ni  les  repousser  trop  légèrement.  La  leçon 
qu'elle  avait  reçue  lui  était  encore  présente  :  mais 
elle  les  appréciait  ,  elle  les  jugeait;  en  faisant  part 
de  ses  impressions  à  l'autorité  supérieure,  elle  rem- 
plissait un  devoir.1 

11  cm  facile,  après  sept  mois,  de  juger  lés  événe- 
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mens ,  de  supputer  le  nombre  d'hommes  qui  ont 
figuré  dans  une  émeute  populaire,  de  les  réduire  ar- 
bitrairement,  et  de  calculer  au  juste  le  nombre  de 
gendarmes  qui  eût  été  nécessaire  pour  l'arrêter. 
Mais  l'autorité  qui  doit  agir  ou  avant  ou  pendant 
l'événement,  qui  a  k  former  son  opinion ,  au  mi* 
lieu  de  tant  de  renseignemens  ou  exagérés  ou  con<- 
,  trouvés,  qui  doit  également  calculer  ce  qui  est  et  ee 
qui  est  possible,  parce  que  tout  ce  qui  est  possible 
dans  des  mouvemens  de  ce  genre  ,  peut  arriver; 
l'autorité,  disons-nous,  se  trouve  placée  dans  utle 
position  moins  facile  que  celui  qui  raisonne  après 
l'événement.  Nous  ne  douions  pas  que  ceux  qui  le 
voient  aujourd'hui  avec  tant  de  sang -froid,  n'en 
eussent  eu  beaucoup  à  ce  moment  ;  qu'ils  n'eusseolt 
pris  de  meilleures  mesures;  qu'ils  n'eussent  su  déter- 
miner le  point  juste  où  le  mouvement  pouvait  naître, 
jet  celui  où  il  devait  s'arrêter.  Pour  nous  qui  avons 
été  moins  heureux,  nous  avons  pensé  que 'tout  cet 
qui,  dans  un  moment  de  misère  et  de  souffrance-, 
pouvait  donner  un  ébranlement  quelconque  à  la 
masse  de  la  population,  devait  être  soigneusement 
o\\  prévenu  ou  arrêté.  Le  Gouvernement  a  jugé  danfc 
le  temps  ces  mesures  ;  l'opinion  peut  les  juger  au*» 
jourd'hui. 

On  a  relevé  avec  indignation  quelques  excès  de  là 
force  militaire,  et  je  ne  puis  dissimuler  qu'il  y  en  à 
eu.  L'autorité  les  a-trellc  vu  de  sang-froid?  Ceit 
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ïa  seule  responsabilité  qui   puisse   peser   sur  elli>. 

La  coupable  conduite  du  détachement  envové  à 
Saint  -Genis  Laval  a  donné  lieu,  dès  le  premier 
moment,  à  une  lettre  au  général ,  où  je  lui  deman- 
dais justice,  et  à  une  réponse  du  général,  où,  en 
annonçant  qu'il  partage  ma  juste  indignation,  il 
me  prévient  qu'il  fait  traduire  devant  un  conseil  de 
guerre  le  commandant  de  ce  détachement.  Je  dois 
ajouter  qu'immédiatement  après  le  jugement  qui  Ta 
acquitté,  le  général  est  venu  lui-même  réclamer  au- 
près de  moi  des  pièces  relatives  à  un  abus  d'un  autre 
genre  que  je  lui  avais  dénoncé,  et  que ,  sur  la  pro 
duciion  de  ces  pièces,  le  commandant  de  ce  déta- 
chement a  été  une  seconde  fois  traduit  au  conseil 
de  guerre. 

A  l'égard  des  réquisitions  qui  ont  eu  lieu,  je  no 
puis  mieux  y  répondre  que  par  ma  lettre  aux  maires, 
dans  laquelle  je  les  préviens  que  je  rendais  respon- 
sables les  chefs  de  détachement  de  tout  ce  qu'ils  exi- 
geraient au  delà  du  tarif  fixé  pour  la  nourriture  des 
troupes  :  c'est  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  pro- 
duire de  la  volumineuse  correspondance  qui  a  eu  lien 
1  ce  sujet.  Les  maires  savent  qu'il  n'y  a  pas  eu  une 
plainte  qui  n'ait  été  immédiatement  répondue  , 
comme  il  n'est  pas  un  seul  habitant  du  département 
qui  ne  rende  témoignage  que  jamais  accès  plus  facile 
ne  fut  ouvert  à  toutes  les  demandes ,  à  toutes  les 
plaintes ,  à  toutes  les  réclamations. 
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A  M  M.  les  Maires  du  département  du  Rhône* 

.....  Je  sais,  M.  le  maire,  que  sur  divers  points 
il  a  été  fait ,  sans  doute  par  méprise,  des  réquisitions 
de  souliers  et  d'objets  d'équipement.  Cette  mesurt 
a  été  hautement  improuvée  par  M.  le  général  com- 
mandant la  division*  Vous  ne  devez  déférer  à  au* 
cune ,  et  me  prévenir  immédiatement  de  celles  qui 
vous  seraient  adressées.  Les  règlemens  ont  déterminé 
ce  qui  est  dû  aux  troupes  en  marche.  Elles  doivent 
s'y  tenir  rigoureusement. 

Recevez ,  etc. 

M.  le  maire,  je  suis  prévenu  que  dans  votre  com- 
mune, et  dans  les  communes  voisines,  il  est  fourni 
aux  troupes  en  détachement  des  rations  beaucoup 
plus  fortes  que  celles  qui  sont  réglées  par  l'ordon- 
nance de  M.  le  lieutenant-général  Canuel. 

Il  en  résulte  une  surcharge  pour  les  communes, 
qui  deviendra  difficile  à  régulariser. 

M.  le  général  Canuel  ayant  établi  un  règlement 
dans  lequel  est  fixé  ce  qui  doit  être  fourni  aux  trou* 
pes,  c'est  à  MM.  les  maires  à  le  faire  observer.  Dans 
le  cas  où  les  soldats  feraient  des  demandes  plus  con- 
sidérables ,  vous  devez ,  M.  le  maire ,  vous  borner- 
à  fournir  ce  que  comporte  ce  règlement ,  en  décla- 
rant aux  commandans  des  détachement ,  s'ils  pous- 
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saient  leurs  [treienlions.au  delà,  nue  les  dépenses  qiu 
excéderaient ,   ne   pourraient  qu'être  laissées   -.    U 
■  liarge  du  détachement. 
Veuilles,  etc. 

Signé  comte  Chabrol. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ces  rôles  de  prestation  en 
nature,  pour  l'entrelicii  des  chemins  ,  qui  se  trou- 
vent transformes  en  corvées ,  an  profit  des  maires.  II 
est  permis  à  un  homme  qui  n'a  jamais  connu  ce  que 
c'est  (pie  l'administration,  d'ignorer  que  ces  rôles 
ont  été  autorisas  par  les  instruciions  et  par  les  or- 
donnances, et  qu'il  a  été  Fait,  il  y  a  peu  de  jours, 
à  la  Chambre,  une  proposition  pour  les  convenir 
en  loi. 

Je  ne  m'occuperai  pas  non  plus  de  justifier  celte 
administration  malfaisante  qui  a  fait  de  tous  les 
maires  autant  de  tyrans ,  et  du  magistrat  supérieur 
nn  despote.  La  conscience  publique  de  tout  le  dé- 
partement se  soulèvera  d'elle-mème  pour  repousser 
une  allégation  démentie  par  l'impression  la  plus  gé- 
nérale de  l'opinion,  et  par  les  votes  annuels  des 
conseils  ■  généraux  qui  ont  voulu  consigner  à  chaque 
session  des  témoignages  trop  flatteurs  nônr  le  chef  de 
l'administration  ,  pour  qu'il  se  permette  de  les  rap- 
porter ici. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  enfin  à  ces  accusations  vagues 
4e  destitutions  arbitraires  bu  d'épurations  rigou-< 
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reuses  ;  il  n'est  personne  dans  le  déparietnent  qui  ne 
sache  que  oalle  part  cette  réaction  reprochée  si  vive- 
ment aujourd'hui,  ne  se  fit  moins  apercevoir,  et 
s'il  en  fallait  une  preuve ,  je  n'en  demanderais  pas 
d'autres  que  les  plaintes  mêmes  dont  cette  modéra- 
lion  fut  le  motif  ou  le  prétexte  auprès  de  tant  de  gens 
qui  auraient  voulu  faire  épouser  à  l'administrateur 
supérieur ,  ou  leurs  passions,  ou  leurs  prétentions. 

Dois- je  apprendre  à  ceux  qui  n'ont  pu  entendre 
sans  effroi  le  reproche  d'avoir  encombré  de  prison* 
niers  toute*  les  caves  de  l'Hôtel-de«  Ville,  que  la  prison 
dite  cave  de  l'Hôtel-de-Ville ,  parce  qu'elle  forme  le 
rez-de-chaussée  de  ce  superbe  bâtimeut ,  est  le  lieu 
de  dépôt  de  la  police  municipale,  et  que  c'est  là  que 
sont  conduits  momentanément  les  prévenus  des  dé* 
lits  d'escroquerie  et  de  vagabondage  qui  comparais- 
sent tous  les  jours  devant  le  tribunal  de  police,  pour 
être  ensuite  mis  à  la  disposition  de  leurs,  juges  na- 
turels? Que  si  cette  prison ,  où  j'ai  vu  habituellement 
entreposés  quarante  ou  cinquante  détenus  dans  des 
temps  ordinaires  ,  en  a  renfermé  un  plus  grand 
nombre  dans  les  derniers  événemens ,  c'est  que  la 
police  municipale  et  la  police  générale  qui  y  fai- 
saient leur  instruction  préparatoire,  ont  pu  retenir 
plus  long-temps ,  dans  ce  lieu  de  dépôt ,  des  préve- 
nus qu'il  eût  fallu  extraire  tous  les  jours  de  prisons 
éloignées. 

Le  désarmement  opéré  dans  un  département  où 
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seiail  manifcsuîim  mouvement  insurrectionnel,  est 
une  opération  justifiée  sans  doute  par  les  circons- 
tances qui  venaient  de  se  passer.  L'amonté  supé- 
rieure agit,  dans  ce  cas,  par  les  ordre»  généraux 
qu'elle  donne.  S'il  y  a  des  abus  dans  l'exécution  ,  clic 
y  pourvoit  ;  cl  si  elle  ne  peut  pas  toujours  les  pré- 
Mjnir,  elle  peut  an  moins  les  réprimer.  D'après  les 
■  ri aïs  qui  ont  élé  remis,  le  nombre  de  fusils  déclarés 
a  élé  de  trois  mille  deux  cents,  et  seize  cent  quatre- 
vingtsont  restés  entre  les  mains  des  propriétaires, sur 
leur  simple  déclaration  Cette  même  opération ,  faite 
;m  mois  de  mars  1810',  d'après  des  ordres  précis, 
avait  fait  rentrer  dans  les  arsenaux  du  gouvernement 
quatre  mille  cinq  cents  fusils  de  munition.  Que  les 
bomn^es  raisonnables  pigent  ce  qu'eût  produit  cette 
masse  d'armes,  dans  les  mains  de  paysans  iusurgésl 

J 'ignore  s'il  a  été  enlevé  à  des  officiers  jusqu'à  leur 
cpée.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  consulte  par  deux 
maires,  si  la  rigueur  du  désarmement  devait  aller 
jusque-là ,  je  leur  ni  répondu  que  des  militaires  fran- 
çais ne  rendaient  leur  épée  qu'avec  la  vie ,  et  que  je 
les  ai  chnrgés ,  dans  le  cas  où  elle  leur  aurait  été  en- 
levée, d'aller  eux-mêmes  la  leur  remettre. 

Un  fait  plus  grave  a  élé  allégué  :  t'est  celui  de 
deux  coups  de  fusil  tirés  par  des  sentinelles  du  poste 
des  prisons.  L'un  de  ces  faits  a  eu  lieu  le  8  juin,  à  six 
lieurcs  du  soir- ,  dans  un  moment  où  un  mouvement 
prononcé  d'effervescence  se  manifestait  parmi  les 
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prisonniers  détenus  à  la  maison  de  Roanne;  l'antre 

dans  les  premiers  jours  de  septembre,  aux  priions  de 
Saint- Joseph.  La  sentinelle,  interrogée,  a  prétendu 
avoir  été  provoquée  par  des  pierres  jetées  d'une  des 
feftétres  de  la  prison.  C'est  dans  le  rapport  que  je  fis 
au  même  instant  au  maréchal  duc  de  Ragusé,  arrivé 
depuis  deux  jours  à  Lyon,  que  l'on  trouvera  l'exposé 
des  faits.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter,  si  ce  n'est  que  je 
me  suis  assuré,  depuis,  qu'une  consigne  imprudem- 
ment donnée,  un  an  auparavant,  par  un  officier  de 
place,  fut  immédiatement  retirée  par  le  général ,  sur 
les  plaintes  vives  que  je  lui  adressai.  Je  joins  ici  le 
rapport. 

M.  le  Maréchal, 

«  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excel- 
lence d'un  fait  grave  qui  s'est  passé  ce  matin  à  la  pri- 
son de  Saint-Joseph. 

ce  Un  prisonnier  prenait  l'air  à  la  fenêtre  ;  il  était 
derrière  des  grilles  et  un  auvent  :  il  n'y  avait  par  con- 
séquent aucune  crainte  d'évasion.  La  sentinelle  pla- 
cée dans  la  rue  lui  a  immédiatement  tiré  un  coup  de 
fusil ,  et  la  balle  lui  a  blessé  grièvement  le  bras. 

«  Cet  événement,  qui  n'était  pas  provoqué,  a  pro- 
duit une  grande  exaspération  parmi  les  prisonniers. 
Quelques  morceaux  de  briques  ont  été  lancés  par 
les  fenêtres.  11  y  a  été  répondu  par  quatre  coups  de 


(68) 
fusil,  dont  demi  o»t  Messe  detu  prisonniers ,  et  l'au- 
tre a  failli  tuer  le  concierge  qui  allait   parmi  rare- 
pour  remettre  l'ordre. 

«  Aussitôt  que  j'ai  été  prévenu  de  cet  événement, 
je  me  suis  transporté  à  la  prison,  et  j'ai  trouvé  les 
prisonniers  dans  un  grand  état  d'eiaspération.  Jeroc 
suis  présenté  seul  parmi  «ut ,  et  le  calme  a  été  subi- 
tement rétabli. 

«  En  sortant  de  prison ,  j'ai  demandé  au  comman- 
dant du  poste  de  me  rep régenter  la  consigne  écrite 
qu'il  avait  dit  avoir  à  ce  sujet.  11  n'a  pu  m'en  repré- 
senter aucune,  et  a  fini  par  me  dire  qu'il  y  avait  une 
consigne  verbale. 

«  J'ai  requis  le  commandant  de  faire  consigner  les 
soldats  qui  se  sont  permis  de  faire  feu ,  jusqu'à  ce  que 
j'eusse  fait  mon  rapport  à  Votre  Excellence. 

«  Une  consigne  de  ce  genre  avait  été  donnée,  il  y 
a  quelques  mois,  par  I*  commandant  de  la  place.  Je 
lui  avais  écrit  officiellement  pour  lui  faire  observer 
que  cette  consigne,  qui  laissait  tout  soldat  maître  do 
décider  de  la  vie  d'un  homme,  était  opposée  à  tous 
les  principes. 

«  Sans  doute,  M.  le  Maréchal,  dans  tin  moment 
de  révolte  la  force  armée  est  autorisée  à  tirer  silr  des 
prisonniers  qui  seraient  au  moment  de  s'évader; 
m.-iis  une  pareille  mesure  ne  doit  être  prise  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens  de  les  rappeler  à 
l'ordre. 
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«c  Les  prisonniers  doivent  être  considérés  comme 
des  enfans  mutins  :  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  les 
voies  de  la  douceur  qu'on  doit  avoir  recours  au*  me- 
sures extrêmes. 

«t  J'ai  vu  dans  les  prisons  de  cette  ville  des  révoltes 
très- dangereuses,  surtout  dans  le  moment  du  pas- 
sage de  la  chaîne.  Je  me  suis  toujours  transporté 
seul  au  milieu  de  ces  mutins ,  et  l'ordre  a  été  réta*» 
bli  par  ma  seule  présence. 

«  Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  se  faire 
rendre  compte  des  faits ,  et  de  prendre  telles  me- 
sures qu'elle  jugera  convenables  dans  sa  sagesse. 

«  Je  suis ,  etc. 

«  Signé  comte  Chabrol.  » 

Il  eftt  été  juste  peut-être  que  Fauteur  de  l'écrit  fît 
au  moins  mention  de  ce  rapport  (i). 

Je  ne  m'expliquerai  pas  moins  franchement  sur 
un  fait  qui  m'est  persounel ,  et  dont  il  est  convena- 
ble à  mon  caractère  de  réclamer  pour  moi  toute  la 
responsabilité,  l'arrestation  du  nommé  Blanc ,  em- 
ployé comme  agent  secret  de  police. 

(  i  )  Je  dois  ajouter  qu'il  est  résulté  de  la  procédure  ins- 
truite à  ce  sujet ,  que  le  prisonnier  avait  été  sommé  trois 
fois  de  se  retirer ,  et  qu'il  avait  été  lancé ,  du  haut  de  la 
prison ,  des  morceaux  de  briques  sur  le  poste  de  garde  ; 
qu'il  n'y  a  eu  d'ailleurs  qu'un  seul  prisonnier  blessé.  Ce  rap- 
port ,  fait  sur  des  premières  données ,  renferme  quelques 
inexactitudes. 
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'  Ce  n'est  qu'avec  cette  répugnance  naturelle  à  tout 
homme  honnête  qui  voit  dans  la  police  une  fonction 
et  non  un  métier,  que  je  me  suis  déterminé  à  em- 
ployer ces  moyens  de  surveillance,  auxquels  le  roal- 
heuret  l'imraoraliiédes  temps  condamnent  quelque- 
fois l'autorité. 

Je  déclare  donc  ici  solennellement  que,  pendant 
trois  années  d'administration,  }e  n'ai  jamais  em- 
ployé aucun  agent  secret  de  police;  que  celle  des 
campagnes  s'est  faite  constamment  par  le  moyen 
des  maires  ou  des  adjoints;  celle  de  la  ville  par  le 
magistrat  chargé  de  celte  partie,  auquel  j'ai  exacte- 
ment remis  toutes  les  notes  et  tous  les  renseigne- 
mens  qu'un  zèle  quelquefois  plus  officieux  qu'éclairé 
fait  parvenir  à  l'autorité. 

Après  les  événemens  du  8  juin ,  les  circonstances 
me  parurent  nécessiter  d'autres  mesures.  Trente 
contumaces  étaient  en  fuite,  et  parmi  eux  se  trou- 
vaient les  nommés. Garlon  ,  Jacquiet,  Lepin,  Ou 
diu,  qu'on  avait  vus  tous  à  la  tête  du  mouvement 
dans  leurs  communes. 

Je  regardai  comme  indispensable  d'envoyer  dans 
le  département  quelques  agens  secrets.  L'un  était  un 
garde- -champêtre  intelligent  ;  l'autre  un  ancien  com- 
missaire de  police;  le  troisième  un  nommé  Blanv, 
déjà  connu  par  de  pareilles  missions,  et  ayant  reçu 
des  autorités  qui  l'avaient  employé  des  certificats 
qui  attestaient  au  moins  son  zèle  et  son  activité. 
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-  Cet  essai  ne  fut  pas  heureux  j  et  je  dois  l'avouer. 

Je  n'ai  eu  aucune  plainte  à  faire  contre  le  premier 
de  ces  agens. 

Le  second ,  après  m'avoir  adressé  des  notes  dont 
quelques-unes  me  parurent  dignes  de  quelque  atten- 
tion ,  me  fut  dénoncé  pour  un  acte  arbitraire  ;  et , 
d'après  les  renseignemens  qui  me  furent  remis  par  le 
maire  d'une  des  communes  du  département ,  Je  fis  le 
renvoi  au  procureur  du  Roi  de  Villefranche  des  piè- 
ces qui  me  furent  adressées  à  sa  charge. 

Je  cessai  immédiatement  de  l'employer. 

Le  troisième,  beaucoup  plus  actif  et  plus  intelli- 
gent, et  l'un  des  hommes  dont  il  serait  possible  de 
tirer  le  plus  de  parti  pour  de  semblables  missions, 
me  remit  beaucoup  de  notes,  dont  quelques-unes, 
plus  dignes  d'attention,  furent  remises  h  la  police; 
les  autres  restèrent  ensevelies  dans  ces  cartons  où 
viennent  s'enfouir  tant  de  renseignemens  de  ce 
genre. 

Certes,  sa  mission  n'avait  rien  de  bien  mystérieux, 
puisque  le  carnet  où  il  consignait  tous  ses  rapports 
se  trouve  visé  jour  par  jour  de  la  main  des  adjoints 
et  des  commissaires  de  police  des  communes  où  il 
se  présentait.  , 

Prévenu  par  le  sous- préfet  de  Villefranche  qu£ 
cet  homme  s'est  trouvé  compromis  par  une  impru- 
dence, je  lui  écris  de  suite  «  de  faire  prendre  des 
«  renseignemens  exacisf<sur  son  compte,  afin  que  je 


«  puisse  le  renvoyer,  s'il  n'a  été  qu'imprudent,  et  le 
«  faire  traduire  aux  tribunaux,  s'il  a  été  coupable.  » 
Je  laisse  à  la  conscience  de  ceux  qui  ont  cru  de- 
voir donner  un  grand  édat  à  son  arrestation,  de  s'en 
expliquer  eux-mêmes  les  motifs.  Mais  s'ils  osent  pré1 
tendre  que  je  l'ai  réclamé ,  et  que  j'ai  voulu  le  sous- 
traire aux  poursuites  de  la  justice,  j'ai  entre  les  mains 
de  quoi  les  confondre. 

'  a  Autorisé  par  le  Ministre  k  disposer  moi  «même 
le  de  cet  agent ,  mon  intention  est  de  le  faire  traduire 
ce  aux  tribunaux;  et  quoique  je  ne  me  dissimule  pas 
<C  k  moi-même  le  mauvais  effet  qui  en  résultera  pour 
«  les  moyens  de  police  qu'on  est  quelquefois  forcé 
«  d'employer ,  c'est  par  un  scandale  que  je  me  vois. 
<c  réduit  k  combattre  un  scandale  plus  grand  en- 
«  core.  Je  ne  veux  pas  qu'il  reste  rien  de  louche  dans 
ce  cette  affaire,  et  je  ne  craindrai  pas  de  comparaître 
«  moi-même  comme  partie  devant  les  tribunaux, 
<c  pour  provoquer  la  punition  d'un  agent  qui  aurait 
tr  méconnu  mes  instructions  :  car  je  ne  lui  en  ai 
«  donné  aucune  de  ce  genre.  »  (Rapport  à  M.  le 
maréchal  duc  de  Raguse ,  du  7  septembre  1817.) 

tf  Je  remercie  Votre  Excellence  d'avoir  fait  met- 
oc  tre  Blanc  k  ma  disposition.  J'écris  à  M.  de  S.... 
«  de  m'envoyer  les  procès-verbaux  et  les  interro- 
ge gatoires,  qui  sont  restés  jusqu'à  ce  moment  mys- 

^  t  •  •      •  'AU.  !)!, 

«c  teneux  pour  moi. 

«  S'ils  compromettent  cét'agent ,  je  le  dénoncerai 


(73) 
«  moi-même  au  procureur  du  Roi.  Je  ne  crains  pas 
tf  la  publicité.  Dans  ce  cas,  elle  ne  pourra  être  qu'un 
«  remède  à  une  publicité  pins  grande ,  et  qui  a  passé 
«  la  mesure  du  scandale.  »  (  Lettre  au  ministre  dé 
la  police,  du  i"  septembre  1817.  ) 

te  Sans  doute  il  y  a  des  moyens  de  police  qui  répu- 
«  gnent  à  une  âme  honnête;  mais  quand  il  est  cousa- 
it cré  en  principe  qu'il  faut  une  police  dans  un  grand 
«c  état ,  il  faut  bien  la  faite  avec  les  moyens  qui  lui 
«  appartiennent.  Quelle  est  l'autorité  qui  peut  se  re- 
fit pondre  assez  des  vils  agens  qui  se  livrent  à  ce  mé- 
<(  tier ,  pour  être  assurée  qu'ils  ne  dépasseront  pas  la 
«  mesure?  L'autorité  n'est  point  responsable  des  rap- 
<(  ports  qu'elle  reçoit ,  mais  seulement  de  la  suite 
«  qu'elle  leur  donne  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  je  n'ai  pas 
ce  de  justification  k  faire,  et  personne  ne  peut  être 
«  fondé  à  m'en  demander.  »  (  Lettre  au  ministre  de 
l'intérieur,  du  20  août  1817.  ) 

Ces  procès-verbaux  ne  m'ont  point  été  remis,  et 
Blauc  était  encore  en  prison  au  moment  où  j'ai  quitté 
Lyon.  Y  est-il  encore?  Je  l'ignore;  mais  je  con- 
serve soigneusement  un  rapport  que  cet  homme  m'a 
fait  remettre ,  et  011  il  expose  toute  sa  conduite  de- 
puis le  8  juin,  que  j'ai  commencé  à  l'employer,  jus- 
qu'à son  arrestation. 

Y  a-t-il  eu  de  la  pudeur  à  affirmer  d'une  manière 
aussi  positive ,  que  cette  foule  d'agens ,  arrêtés  par 
une  autorité  ,   était  immédiatement  réclamée  par 


(74) 

d'autres,  et  que,  par  l'effet  d'une  sorte  de  magie,  les 
bruiis  de  mouvement  se  calmaient  ,  ou  reparai*- 
sajent  du  moment  qu'ils  passaient  le  seuil  de  la 
prison. 

Je  n'ai  jamais  connu  ni  vu  le  nommé  Brnnet,  qui 
est  également  cité.  Je  sais  seulement  qu'employé  par 
un  adjudant  de  place,  pour  la  police  des  militaires, 
il  a  été  arrêté,  relâché ,  arrêté  encore ,  et  traduit 
devant  la  cour  prévôtale ,  renvové  par  elle,  parce 
qu'elle  ne  trouva  d'autres  pièces  à  sa  charge,  que  son 
nom  et  son  mandat  d'arrêt ,  et  arrêté  encore  de  nou- 
veau après  son  renvoi. 

Je  le  demande  à  tout  liomme  de  bonne  foi ,  quelle 
est  l'autorité  qui  a  pu  quelquefois  n'être  pas  trahie 
dans  sa  confiance;  et  quelle  est  celle  qui,  dans  ce 
cas ,  n'a  pas  senti  que  le  premier  devoir  était  de  cou- 
vrir d'un  voile  épais  ces  mystères  honteux  de  la  civi- 
lisation moderne?(i) 

J'ai  passé  rapidement  en  revue  toutes  les  alléga- 
tions consignées  dans  un  écrit  qui  fera  époque  dans 
les  annales  du  scandale  J'ai  rétabli  les  faits  qui  out 
été  dénaturés,  repousséceux  qui  sontcontrouvésjje 
suis  convenu  de  ceux  qu'on  ne  peut  nier  sans  trahir 

(1)  11  est  assez  singulier  que  ce  soit  M.  Canning  lui-même 


qui 


dans  la  si'iance  du  Parlement,  du  n  février  1817,  nous 


fournisse  une  réponse  aux  reproches  qui  nous  ont  été  faits. 
(Voy.  le- Journal  du  Commerce  ,  du  18  février.) 


(?5) 
tû  vérité.  J'ai  prouvé  que  le  système  qui  veut  faire  dû 
mouvement  du  8  juin  un  mouvement  controuvé,  était 
démenti  par  tous  les  faits,  par  toutes  les  probabili- 
tés, par  toutes  les  vraisemblances.  Qu'une  coalition 
entre  toutes  les  autorités,  les  cours  et  les  tribunaux , 
pour  égarer  la  religion  du  Gouvernement ,  était  une 
supposition  aussi  absurde  qu'insensée.  Que  l'unani- 
mité des  fonctionnaires  civils  ,  administratifs  ,  judi- 
ciaires, députés,  loin  d'inspirer  une  juste  méfiance, 
comme  n'a  pas  craint  de  l'avancer  l'auteur  de  l'écrit , 
était  faite  au  contraire  pour  donner  la  plus  grande 
sécurité,  parce  qu'on  se  trompe  rarement  lorsqu'on 
se  dirige  dans  le  sens  de  toutes  les  probabilités  mo- 
rales. Je  me  suis  occupé  des  choses,  et  j'ai  évité  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pouvait  être  relatif  aux  per- 
sonnes, parce  qu'il  n'est  pas  daus  mon  caractère  de 
descendre  jusqu'aux  personnalités.  Je  ne  me  suis 
point  occupé  de  la  mission  d'un  fonctionnaire  d'un 
rang  élevé,  parce  que  c'est  au  Roi  qu'il  a  dû  en  rendre 
compte,  et  que  c'est  à  S.  M.  qu'il  appartient  de  la 
juger.  Je  terminerai  en  me  demandant,  et  en  deman- 
dant à  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  sages  et  raison- 
nables ,  si  l'auteur  de  l'écrit  a  cru  rendre  un  service 
à  son  pays ,  en  lançant ,  au  milieu  des  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  un  brandon  de  discorde  qui 
a  pu  ne  produire  ici  que  du  scandale,  mais  qui,  ré- 
pandu dans  un  département  où  toutes  les  passions 
ont  été  si  vivement  excitées,  nepeut  que  rallumer  les 


(  *»] 

haines,  ranimer  les  souvenirs,  exciter  Pinilignatiua 
i  -te-/  les  uns,  l'exaspération  chez  les  au  ire*. 

Moi-même,  forcé  de  comlwUrc  un  scandale  par  un 
scandale  ,  pour  me  servir  de  l'expression  que  j'eiu- 
ployaisdans  une  circonstance  analogue,  jemflsuisvtt 
réduit  à  rompre  un  silence  que  ma  position ,  que  peut- 
être  mon  devoir  me  commandait.  Mais  s'il  est  de* 
circonstances  qui  fléchissent  sous  des  considérations 
très-graves  ,  il  en  est  aussi  qui  n'en  admettent  d'au- 
cun genre.  Homme  privé,  j'aurais  pu  me  taire; 
homme  public,  j'ai  dû  parler.Dans  le  premier  cas, 
on  efll  expliqué  mon  silence  ;  dans  le  second ,  ou 
l'eût  mal  Compris. 

Paris,  le  i5  février  1818. 


Piitn ,  A.  ÉGRON,  Imprimeur  de  S.  A.  R.  Mouwigneu 
Dm  d'Angouléme ,  rue  des  Noyers,  n°57. 
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AFFAIRE 

DE  GRENOBLE. 


N°I. 


.  CET  OUVBAOX  SI  TROUVE  AUSSI  AU  DÉPÔT  De  HA  UBBÀIMf  , 
Palais-Royal  ,  galeries  de  bois,  n<*  a65  et  966» 

On  trouve  chez  le  même  Libraire: 

CONSPIRATION  dite  Royaliste.  Première  partie.  Recueil  de 
notes  ,  observations  et  pièces  publiées  par  le  général  Canuel  et 
M'Berryer  fils ,  avocat ,  impliqué  dans  une  Conspiration  dite  Roya- 
liste ,  ae  édit.  in-8 ,  i  f.  Franc  de  port ,  i  i".  a5  c. 

Deuxiâhe  partie.  Défense  du  baron  Canuel ,  le  vicomte  de  Chap- 
pedelaine ,  le  comte  de  Rieux-Songy,  de  Romilly,  de  Joannis  , 
aux  attaquese*tra-j\idiciaires  dirigées  contre  eux ,  à  l'occasion  de 
la  Conspiration  tf/Ve  Royaliste,  2e  édit-  in-8,  2  f.  Fr.de  p.,  2  f.  5oc. 

-  Troisième  partie.  La  Conspiration  dite  RoyaJist*  démontrée  fabu- 
leuse et  controuvée ,  par  l'ordonnance  de  mise  en  prévention ,  et 
l'arrêt  qui l'annulle.  Observations  su* le  refus  de  M.  le  procureur- 
général  de  nommer  les  dénonciateurs  ;  in-8,  zLFr.de  p*t  2  f.  5oc. 

Réponse  de  AT.  le  lieutenant-général  Canuel  ,  à  récrit  intitulé  : 
Lyon  en  1817  ,  par  le  colonel  Fabvier ,  ayant  fait  les  fonctions  de 
chef^de  l'état -major  du  lieutenant  du  Roi  dans  les  7e  et  <)e  divi- 
sions militaires.  Un  vol  in-8°,   1  f.  5o  c.  Franc  de  port ,  2  f. 

Réponse  de  M.  le  chevalier  De6uttes  ,  prévôt  du  département  du 
Rhône ,  à  un  écrit  intitulé  :  Lyon  en  181 7,  par  le  colonel  Fabvier, 
etc.,  etc.;  in-b°,  1  f.  Franc  de  port ,  .1  f.  a5  c. 

Un  et  un  font  un ,  ou  M.  Fabvier  et  M.  Charrier-Sainne ville.  Par 
M.  le  comte  de  Mou l richard  ,  Chevalier  de  Saint-Louis,  ci- 
devant  Sous -Préfet  à  Viilefranche  (Rhône);  2e  édition,  1  f. 

Franc  de  port,  1  t.  25  c. 

Messieurs  Fabvier  et  Sainneville  convaincus  d'être  ce  qu'ils  sont. 
Par  P.  Bourlier,  maire  révoqué  de  Saint-Aiuléol ,  1  f.  5o  c. 

Franc  de  port ,  1  f.  7 5  c. 

LES  GRANDS  DÉFENSEURS  des  libertés  publiques ,  peints  sou» 
leurs  véritables  traits,  ou  Notices  historiques  de  quelques  ora- 
teurs libérauv  ,  pour  joindre  à  leurs  portraits  lithographies  ;  pai' 
M.  ****.  In  N°,  '■■  f.  Franc  de  port,  2  f.  5o  c. 

Projet  de  la  Proposition  d'accusation  contre  M.  le  duc  Decazes ,  pair 
die  France  1  ancien  président  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre  de 
l'iuU'rieur  et  de  la  pjlicc  générale  du  royaume  ,  à  soumettre  à  la  Cliambre 
de  1820  i  par  M.  CLiusel  de  Goussergnes ,  membre  de  la  Chambre  des 
députes ,  iiuiseillur  à  la  Cour  de  cassation ,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  oUicier  de  l'ordre  royal  de  la  Leg iuu-d 'Honneur  ; 
augmentée  d'une  réponse  à  iVcrit  de  M.  le  comte  d'Argot  it ,  pair  de  France, 
sur  ce  Projet  d'accusation.  Troisième  édition.  Pris  :  4  fi'-  5o  c. ,  et  5  fir. 
3o  c.  par  la  poste. 
Ou  a  imprime  séparément  la  Réponse  à  31.  le  comte  iTArgout ,  pour 

les  personnes  qui  ont  la  lx*  ou  Va  a"  é&toii.^tVfc  «  ^  toqX.  ^v^Scent. 

par  Ja  poste. 


AFFAIRE  DE  GRENOBLE. 


MEMOIRE 

POUR  LE  VICOMTE  DONNADIEU, 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  DES  ARMEES  DU  ROI  , 
COMMANDEUR     DE    L'ORDRE     ROYAL     ET     MILITAIRE     DE     SAINT  -LOUIS, 
GRAND-OFFICIER  DE  L'ORDRE  ROYAL  DE  LA  LÉGION-D'HONNEUR  'y 

SUR  LA  PLAINTE   EN  CALOMNIE   PAR  LUI   PORTÉE 


CONTRE 
LES  S"  REY,  CAZENAVE  ET  REGNIER, 

Auteurs  et  signatures  d'une  pétition  pour  quelques  habitans  de 

.Grenoble. 

Multi  bonitaU  principum  et  honore  qui  in  eos  collatus  estt 
abusi  su/il  in  superbiam.  Et  non  solum  subjectos  regibus  ni» 
tuntur  opprimere  ,  sed  data  m  sibi  gioriam  non  ferenL  *  ,  in  ip- 
sos  qui  dedôrunt  moliuntur  insidiax  ,  du  m  auret  principum 
simplices  et  ex  sud  naturâ  alios  assumantes ,  callidd  fraude  de» 
cipiunt. 

(Esthbr ,  cap.  XVI  y  v.  2,  3  et  6.) 

Plusieurs  ont  abusé  de  la  bonté  des  Princes  «et  de  l'honneur 
qu'ils  en  ont  reçu,  pour  en  devenir  superbes  et  insolens  ;  et  non 
seulement  ils  tâchent  d'opprimer  les  sujets  des  rois ,  mais  ne  pou- 
vant supporter  la  gloire  dont  ils  ont  été  comblés ,  il  font  des  en- 
treprises contre  ceux  même  de  qui  ils  Tout  reçue,  eu  surprenant 
par  leurs  déguisemens  et  par  leur  adresse  la  bonté  des  Princes, 
que  leur  sincérité  naturelle  porte  à  juger  favorablement  de  celle 
des  autres. 

{Traduction  de  Lsmazstrjs  de  Sa.ct.) 


PARIS, 

J.  G.  DENTU ,  IMPRIMEUR-LIBRAIRE , 

rue  de*  Petit*  Augustins ,  n»  5  (  ancien  hôtel  de  P«rsan£. 

l820. 


Je  déclare  que  je  poursuivrai  devant  les  tribunaux  tous 
'débitons  ê *  exemplaires  du  présent  Mémoire  qui  ne  seraient 
pas  revêtus  de  ma  griffe. 

Paris,  16  septembre  i8ao. 


«# 


AFFAIRE  DE  GRENOBLE.      cou 

ROYA1 

de  Pari 
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MÉMOIRE 


POUR  LE  VICOMTE  DONNADIEU, 


SUR  LA  PLAINTE  EN  CALOMIE  PAR  LUI  PORTÉE 


CONTRE 


LES  S"  REY,  CAZENAVE  ET  REGNIER, 

Auteurs  et  signataires  d'une  pétition  pour  quelques  habitans 

de  Grenoble. 


Jusqu'à  ce  jour,  le  lieutenant- général  Donna- 
dieu  n'a  pu  obtenir  que  justice  lut  fût  rendue. 
Vainement,  après  avoir  demandé  des  juges, 
s'est-il  adressé  aux  Chambres/  pour  que  les 
ministres  du  Roi  fissent  enfin  connaître  la  vé- 
rité sur  les  évènemens  de  Grenoble  j  les  mi* 
nislres  ont  gardé  le  silence ,  et  le  général  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  porter  plainte  devant 
les  tribunaux,  contre  les  auteurs  d'une  pétition 


Chamb 
d'accusat 


(«) 

où  il  est  accusé  d'ass*ssiwat!  Au  milieu  des 
alarmes  géiéndes,  il  faut  se  hâter  de  détruire 
les  mensonges  j  le  temps  nous  presse  :  qu'il 
soii  permis  du  moins  d'emporter  île  celte  lutte 
son  honneur  sauf,  ei  son  nom  sans  souillures. 

Libre  de  crainte  et  d'espérance,  je  ne  suis 
rien  dans  les  partis;  je  dirai  les  vérilés  dont 
je  peux  donner  la  preuve.  J'en  tairai  d'autres 
qui,  plus  tard,  deviendront  manifestes  à  leur 
tour.  Je  me  propose,  dans  cet  écrit: 

i°  De  retracer  tous  les  évènemens  qui  ont 
eu  lieu  tant  que  le  général  Donnadieu  a  con- 
servé le  commandement  de  la  7"  division  mi- 
litaire, et  d'exposer  les  principes  qui  ont  réglé 
sa  conduite; 

a"  De  signaler  le  système  et  les  manœuvres 
à  l'aide  desquels  les  faits  ont  été  dénaturés  et 
la  vérité  étouffée  ; 

3°  Enfin,  je  répondrai  aux  imputai  ions  des 
calomniateurs,  et  s'il  fut  un  coupable,  je  le 
ferai  reconnaître. 

Quand  je  parle  du  ministère  français,  je  ne 
nomme  qu'un  seul  homme;  je  le  dois.  M.  De- 
cazes,  durant  le  cours  de  quatre  années,  a 
seul  dominé  toutes  les  affaires  du  royaume.  En- 
hardi par  l'incapacité  ou  la  mollesse  de  ses 
collègues;  sans  système  et  sans  opinion,  sans 


(5) 
autre  but  que  la  défense  journalière  de  sa  posi- 
tion ,  abandonné  au  mouvement  des  circons- 
tances, il  a  opprimé  alternativement  tous  les 
partis ,  flatté  toutes  les  haines  ,  blessé  toutes 
les  consciences ,  froissé  toutes  les  affections  ; 
il  n'a  respecté  aucune  résistance;  et  nous  avons 
vu  tour  k  tour  MM.  Richelieu»  Barbé  Mar~ 
bois,  Dambray,  Pasquier,  deFeltre,  du  Bou- 
chage, Mole,  Corvetto,  Roy,  Vaublanc^ 
Laine,  Dessolles,  Lonis  et  Gouvion  Saint-Cyc 
(hommes  d'opinions  si  différentes),  prendre 
ou  quitter  le  ministère,  selon  qu'ils  sem- 
blaient partager  ou  combattre  ses  volontés  du 
moment.  M.  Decazes  a  été  constamment  pre- 
mier ministre  de  fait  (i),  et  il  n'a  su  user  de  ce 
0>  ■  ■  ■      ■■  ■»     ■       ii       ii       ii.       ,    . 

(1)  Un  seul  fait  décèle  à  la  fois  la  puissance  et  la  versatilité 
de  M.  Decazes.  A  la  fin  de  1818,  opposé  à  tout  changement 
de  la  loi  des  élections,  il  réduisit  MM.  Richelieu,  Laine  et 
Mole  a  abandonner  le  porte-feuille.  Il  souleva  toutes  les  puis- 
sances de  son  double  ministère ,  pour  repousser  la  proposi- 
tion de  M.  Barthélémy,  s1  écriant  à  la  tribune  :  Proposition 
que  je  regarde  comme  la  plus  funeste  qui  puisse  sortir 
de  cette  enceinte,  11  décredita  la  pairie  par  la  nomination 
de  soixante  pairs ,  pour  briser  la  majorité  formée  dans  la 
Chambre  haute.  Dix  mois  s'écoulèrent  à  peine,  et  M.  Decazes 
proposait  lui-même  une  autre  loi  d'élections ,  et  écartait  du 
ministère  MM.  Dessolles ,  Louis  et  Gouvion-Saint-Cyr,  qui 
ne  roulaient  point  adopter  ses  nouvelles  idées. 


(4) 

pouvoir  immense  que  pour  tromper  l'Europe, 
la  France  et  son  maître.  Hélas!  les  plus  sages 
des  Rois  doivent  s'égarer,  quand  ils  ont  le  mal- 
heur  d'être  livres  une  fois  à  des  hommes  qui 
ont  l'art  de  se  rendre  nécessaires.  Dioclétîen 
disait  :  «  11  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que  de 
,«  hien  gouverner  :  quatre  ou  cinq  hommes  s'u- 
t  nissent  et  se  concertent  pour  tromper  l'em- 
tf  pereur.  Lut,  qui  est  enfermé  dans  ses  cabi- 
*  nets,  ne  sait  pas  la  vérité.  11  ne  peut  savoir 
i  que  ce  que  lui  disent  ces  quatre  ou  cinq 
«  hommes  qui  l'approchent.  Il  met  dans  les 
1«  charges  des  hommes  incapables;  il  en  éloigne 
*  les  gens  démérite.  C'est  ainsi,  disaîtee  prince, 
«  qu'un  bon  empereur,  un  empereur  vigilant 
«  et  qui  prend  garde  à  lui ,  est  vendu.  Bonus, 
m  cautiis r  optimus  venditur  imperator  (i).  » 

(l)  Bosbdst,  Polit,  tac.,  liv.  v,  art.  2,  prop.  5. 


(5) 


\ 


PREMIERE  PARTIE. 


Le  LIEUTENANT-GENERAL  DoNNADIBtt,  fils,  d'un 

officier  de  carabiniers,  est  né  en  1777;  cntI?é 
dans  la  carrière  des  armes  sous  Lukner  et  Pi- 
chegru ,  il  servit  à  Tannée  du  Rhin  comme  ca- 
pitaine, sous  les  ordres  du  général  Moreau. 
Après  un  grand  nombre  de  campagnes  (1),  il 
était  parvenu  au  grade  de  maréchal  de  camp, 
lorsqu'en  1 8 1 4>  Sa  Majesté  rentra  dans  ses  Etats. 
Le  commandement  du  département  d'Indre- 
et-Loire  fut  alors  confié  au  général  Donnadieu. 
Quand  Buonaparte  viola  le  traité  de  Fontaine- 
bleau ,  le  général,  fidèle  à  ses  sermens,  et  mesu- 
rant l'étendue  des  maux  dont  son  pays  était  me- 


(1)  J'aurais  pu  citer  ici  les  pages  du  Moniteur,  pour  re- 
tracer d'une  manière  honorable  la  vie  militaire  du  général  Don- 
nadieu. Mfis  je  ne  m'occupe  que  des  évènemens  postérieurs 
à  la  restauration.  Le  général  sera  peint  par  lui-même  dans 
ses  discours,  dans  ses  écrits.  On  verra  comment  ont  été  flé- 
tris de  belles  actions  et  un  beau  caractère. 


(6) 
noce,  multiplia  ses  efforts  pour  contenir  dans 
le  devoir  les  troupes  placées  sous  ses  ordres. 
Vaincu  p;ir  l'égarement  des  soldats,  il  se  rendit 
à  Bordeaux,  auprèsdcS.  A.  R.  Madame. L'ordre 
suivant  fut  adressé  à  tous  les  colonels  de  gen- 
darmerie, pour  l'arrêter: 


INSPECTION    GENERALE    «E    LA    GENDARMERIE 
I  IMPERIALE. 


(Circulaire.) 

Paris,  le  aS  avril  iSiS. 

*  M.  le  colonel,  Son  Excellence  le  ministre 

•  de  la  guerre  m'invite  à  faire  rechercher  et  ar- 

■  rêler  le  maréchal  de  camp  Donnadieu,  qui, 

■  lors  des  derniers  évenemens,  a  marqué  par 
«  sa  mauvaise  conduite,  et  son  opposition  pro- 

■  noncéc  au  retour  de  l'empereur.  Le  sicurDon- 
«  nadïcu  était  employé  à  Tours,  et,  sans  au- 

■  cun  ordre ,  il  alla  rejoindre  la  duchesse  d'An- 

*  goulême 

«  Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  le 
résultat  de  ces  recherches. 

«  Le  premier  inspecteur-général , 

«  Signé  le  duc  de  Rovigo.  * 


(7) 
Le  général  alta  trouver  le  Roi  à  Gand.  Il 

reçut  alors  un  témoignage  précieux  de  la  satis- 
faction royale,  et  fut  nommé  commissaire  ex- 
traordinaire de  Sa  Majesté  (i). 

Au  mois  de  juillet  i8i5,  le  général  Donna- 
dieu  était  en  Espagne  ;  il  arriva  assez  tôt  sur 
les  terres  de  France  pour  arrêter  le  général  es- 
pagnol prêt  à  entrer  dans  Bayonne  ;  il  pénétra 
seul  dans  celte  place,  et  y  fit  arborer  le  dra- 
peau  blanc  (2). 

Appelé ,  avec  le  grade  de  lieutenant-général, 
au  commandement  de  la  7e  division  militaire , 
M.  Donnadieu  arriva  à  Grenoble  le  1 2  dé* 
cembre  )8i5,  et  donna  aux  troupes  un  ordre  du 
jour  où  se  manifestent  les  principes  de  dévoû- 
mentau  Roi,  d'amour  du  pays,  de  modération 
et  de  prudence,  qui,  ainsi  qu'on  le  verra  dans 
la  suite  de  cet  écrit,  ont  constamment  servi  de 
règle  à  sa  conduite. 

L'ordre  du  jour  portait  : 

.... «  Dans  les  devoirs  que  nous  avons  à 

«  remplir,  et  qui,  malheureusement  jusqu'à  ce 
«  jour,  n'ont  que  trop  souvent  été  dénaturés, 
«  sachons  donc  bien  nous  convaincre  que  nous 


(1)  Voir  Pièces  justificative» ,  n°«  I  et  II. 

(2)  Idem,  n°  ffl. 


(S) 

*  ne  sommes  institués  et  créés  que  pour  faire 
«  respecter  les  lois  de  l'Etat,  que  pour  obéir, 
«  dons  la  soumission  et  le  respect  le  plus  pro> 
«  fond,  aux  volontés  de  noire  Souverain,  ver- 
«i  ser  notre  sang  et  mourir  pour  sa  personne 
«  sacrée.  Que  chacun  de  uous  apprenne  que 
n  c'est  dans  ces  principes  seuls  que  se  trouve 
■  le  véritable  honneur,  et  dans  les  actions  qui 

*  en  découlent,  la  véritable  gloire,  objet  de 
m  tons  nos  travaux;  qu'il  n'y  a  que  le  courage 
k  qui  combat  pour  le  Prince  et  la  patrie,  et  la 

*  défense  des  lois,  qui  mérile  l'estime  et  la, 
a  considération  publique » 

Les  esprits,  dans  cette  province,  se  ressen- 
taient de  la  secousse  violente  que  leur  avaient 
donnée  les  évèneinens  de  i8i5.  La  situation 
inquiétante  du  département  de  l'Isère  est  prou- 
vée par  les  rapports  de  M.  Sainneville,  alors 
commissaire-général  de  police  à  Lyon.  On  lit 
en  effet,  dans  un  de  ces  rapports,  sous  la  date, 
du  8  octobre  i8i5  : 

«  L'esprit  des  campagnes  est  déplorable;  les 
«  royalistes  y  sont  insultés    De  secrets  emis- 

*  saires  ne  cessent  d'y  corrompre  l'opinion;  le 
;«  parti  a  ses  messagers,  ses  agens;  on  peut 
«  signaler  comme-tels  les  percepteurs  descora- 
«  m  unes  rurales,  les  mendians  vagabonds,  les 


(9) 

*  colporteurs,  et ,  en  général ,  les  gaïdes  chamr 
«  pétres.  Ces  menées  ont  lieu  surtout  dans  deux 
«  ou  trois  cantons  de  notre  département,  ceux 

*  du  Bois-d'Oingt  et  de  Belleville ,  dans  l'ar~ 
«  rondissement  de  Villefranche  ;  celui  de  Con- 
«  drieux ,  dans  l'arrondissement  de  Lyon. 
«  Elles  sont  plus  actives  encore  dans  les  dé- 
«partemens  voisins,  comme  l'Ain,  le  Jura, 
«  VIsère  et  celui  de  la  Drôme.  * 

Dans  un  autre  rapport  de  M.  Sainneville, 
du  12  décembre  i8i5,  jour  où  le  général  Don- 
nadieu  prit  le  commandement  de  la  7e  division 
militaire ,  on  trouve  le  passage  suivant  : 

«  On  peut  attribuer  l'amélioration  de  l'es- 
«  prit  public,  dans  notre  département,  à  la 
«  loi  du  29  octobre  (1) ,  aux  arrestations  qui 


(1)  M.  Sainneville  avait  dit  plus  haut  :  La  loi  du  29  oc- 
tobre a  sauvé  la  France. 

-    C'est  lajoi  relative  à  des  mesures  de  sûreté  générale,  à 
propos  de  laquelle  M.  Deeazes  disait ,  dans  une  circulaire      "\ 
adressée  aux  préfets  : 

a  Je  n'ai  pas  besoin,  monsieur,  de  vous  rappeler  que, 
«  quand  il  s'agit  de  la  sûreté  de  l'État ,  le  remède  le  plus 
«  prompt  est  aussi  le  moyen  le  plus  juste.  Ne  craignez 
«  jamai*,  en  agissant  dans  cette  vue ,  de  compromettre  votre 
*  responsabilité.  Comptez ,  au  contraire ,  sur  tout  mon  ap- 
?  pui  •  et  lors  même  que  je  ne?  croirais  pa*  devoir  adopter. 


(,0) 

m  ont  eu  lieu,  au  remplacement  de  plusieurs 
i  maires  et  d'un  grand  nombre  de  receveurs 

■  des  impositions  dans  les  communes  rurales  , 

*  SOS  mesures  discrétionnaires  que  j'ai  prises 
»  ici,  et  à  lu  juste  confiance  que  le  gouverue- 
«  ment  inspire  à  tous  les  citoyens;  enfin,  a, 

■  rattachement  toujours  plus  prononcé  pour 
i  le  Roi  et  les  Princes  de  son  auguste  famille. 
«  Je  ne  perds  pas  une   occasion  d'exciter  1 

*  d'aussi  justes  seniimens. 

«  Dans  les  département  qui  nous  environ- 

*  nent ,  l'opinion  u'est  pas  bonne;  il  paraîtrait 
«  qu'elle  s'améliore  dans  le  département  de 
«  l'Ain  ;  mais  dans  celui  de  l'Isère  ,  un  très- 
€  mauvais  espritse  fait  toujours  remarquer.  » 

Le  crime  commis  en  1619,  par  l'élection  du 
régicide  Grégoire,  faitd'ailleurs  trop  bien  con- 
naître quelle  est  la  hardiesse  et  l'opiniâtreié  des 
révolutionnaires  de  ce  dépaitemcnl. 

Peu  de  temps  avant  l'arrivée  du  général  Don- 
nadieu,  un  mouvement  séditieux  avait  eu  lien 
dans  la  commune  de  Jonnagc  (1).  Bientôt  le 


«  quelques-unes  de  vos  propositions  ,  vous  devez  être  assure 
■  que  je  saurai  toujours  rendre  justice  aux  iu  tentions  qui 
*  vous  les  ont  suggérées.  * 

(1)  Voir  Pièces  justificatives  ,  n°  IV. 


(  »  ) 

général  fut  averti ,  par  le  ministre  delà  guerre, 
des  désordres  qui  venaient  d'affliger  la  ville  d'A- 
vignon. Ce  fut  l'occasion,  pour  le  général  Don- 
nadieu,  d'adresser  à  Son  Excellence  les  ré- 
flexions les  plus  sages ,  et  de  proposer  de  pru- 
dentes mesures  pour  calmer  l'effervescence  de 
ces  contrées  (i). 

Au  mois  de  janvier  1816 ,  le  même  ministre 
l'avertit  que  des  bandes  de  brigands  (s'organi- 
saient sur  les  routes  qui  vsuivent  le  cours  du 
Rhône ,  et  lui  prescrivit  les  moyens  de  répres- 
sion les  plus  sévères  (2). 

Cependant  éclata  dans  Lyon  la  conspiration 
du  21  janvier.  C'est  encore  dans  les  rapports 
de  M.  Sainneville  lui-même,  qu'il  faut  chercher 
quel  était  le, caractère,  quelle  était  l'étendue  de 
ce  premier  complot.  On  lit  dans  son  rapport 
adressé  au  ministre  de  la  police  générale ,  le 
5  février  1816  (3)  : 

5  février  1816. 

«  D'après  les  interrogatoires  subis  par  les 


(1)  Voir  Pièces  justificatives,  n°  Y. 

(2)  Idem ,  n°  VI. 

(3)  On  apprendra  plus  loin ,  dans  ce  -Mémoire ,  pour- 
quoi,  dans  son  Compte  rendu  public  m  1'  ib' ,  IV! .  Sain- 
ne  ville  a  présente  les  evcueinens  sous  un  «ul*c  aspect. 


C  >») 

v  prévenus,  les  renseigne  mens  fournis  par  le 
«  sieur  Simon,  ceux  que  j'ai  moi-même  oblenus 

■  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  ceux  que 
«  je  me  suis  procurés  de  nouveau,  elles  autres 
«  preuves  acquises  jusqu'à  ce  jour,  il  demeure 
«  constant 

«  Que  toutes  les  mesures  avaient  été  con- 
'  certées  dans  une  assemblée  tenue  à  Paris,  le 

■  20  octobre  dernier,  sous  les  auspices  d'une 

■  partie  des  ministres  démissionnaires; 

■  Que  c'est  dans  celle  réunion  générale  que 
«  furent  choisis  les  députés  envoyés  sur  les  di- 
«  vers  poinis  de  la  France; 

«  Qu'au  moment  où  l'insurrection  éclate- 

■  rail  dans  le  département  de  l'Isère ,  lequar- 

■  tier-géaéral  du  comité-directeur  sérail  établi 
«  à  Saint-  Denis-  d^-Bruu ,  premier  relais  de 

■  poste  sur  la  route  de  Lyon  à  Grenoble  , 
«  comme  étant  le  point  le  plus  central  pour  la 
•  distribution  des  ordres » 

M.  Sainnevillcajoulequc,  dansuneseconde 
réunion  des  conjurés  :   «  Le  sieur  Rossct  an- 

■  nonçaen  paruculierausieurSimonqueM.de 
«  Lavalleite  allait  à  Paris  pour  rendre  compte ,. 
«  au  comité  général  qa\  y  élaii  établi,  des  me- 
«  sures  prises  dans  les  divers  départemens ,  et 
«  qu'en  quittant  l'assemblée  ,  ils  iraient  en-- 


(  '3) 
<  semble  au  faubourg  de  la  Guillottière ,  voir 
«  un  des  chefs.  (  C'est  en  effet  le  même  soir 
«  que  les  sieurs  Rosset  et  Lavalette  virent,  au 
«  faubourg  de  la  Guillottière ,  le  sieur  Di- 
«  dier. )  » 

Aucun  mouvement  ne  se  manifesta  dans  le 
département  de  l'Isère  :  mais  la  fermentation 
des  esprits  devint  plus  menaçante  ;  mais  Didier 
ne  fut  point  arrêté.  Ce  député  des  cent- jours, 
ce  commissaire  du  club  de  Paris ,  cet  infati- 
gable agent  de  l'indépendance  nationale  (i), 
alla  travailler  à  de  nouvelles  conjurations. 

Au  mois  de  février,  une  sédition  eut  lieu 
dans  la  commune  du  Grand-Lemps.  Cet  évé- 
nement a  été  ,  pour  les  signataires  dé  la  péti- 
tion (objet  de  la  plainte  portée  par  le  vicomte 
Donnadieu),  l'occasion  de  se  livrer  contre  lui 
à  de  premières  calomnies.  Pour  apprécier  dès  à 
présent  leur  bonne  foi  et  la  justice  de  leurs  at- 
taques ,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques 
explications. 

-    r  Ce  fait ,  ont-ils  dit ,  est  une  preuve  de  la 
«  prétendue  haine  de  M.  Donnadieu  pour  fin- 

«  justice  et  l'arbitraire 11  ne  fallait  qu'un 

«  prétexleàM. Donnadieupourtenter  une usur* 

(1)  C'est  le  nom  de  l'association  des  conspirateurs. 


«  patîon  de  pouvoir,  elponr  exercer  une  vexa- 
it lion  contre  un  homme  qui  avait  le  malheur 
«  de  lui  déplaire.  * 

Voici  le  fait.  D'après  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre  (i) ,  le  général  Dciunadieu  avait  or- 
donné l'arrestaiion  d'un  sieur  Eniery  (Apolli- 
naire), chirurgien-major  de  l'cx-garde.  Les  pay- 
sans s'étaient  ameutés  au  nombre  de  deux  ou 
trois  cents,  pour  s'opposer  à  l'enlèvement  du 
prisonnier  (2).  Le  général  fit  part  de  celle  ré- 
bellion au  préfet  du  département.  Ce  magistrat 
prit,  letj  février,  un  arrêté  par  lequel ,  ■  Coi*- 
«  sidkr\nt  que,  d'après  les  ordres  de  M.  le 
«  lieutenant-général  commandant  la  7*  division 
*  militaire,  le  sieur  Emery  (Apollinaire),  ex- 
«  chirurgien-major  de  la  vieille  garde,  placé 
«  en  surveillance  an  Grand-Lenips ,  arrondis- 
■  sèment  de  la  Tour-du-Pin,  devait  être  con- 
r  duit  par  la  gendarmerie  à  une  nouvelle  des- 
«  li  nation  ,  conformément  à  des  instructions 
«  émanées  de  l'autorité  supérieure  (3)  ;  que 
«  lorsque  le  détachement  de  gendarmerie  s'est 


(1)  Voir  Pièces  justificatives  ,  q°  VII. 

(2)  Idem,  u°  VIII. 

(3)  Ici  les  auteurs  de  la  pétition  disent  :  «  Voilà  dm- 
*  posture  qui  servait  à  voiler  lu  vexation.  » 


(i5) 

•  présenté  dans  cette  commune ,  une  foule  de 
«  personnes  se  sont  opposées  à  l'exécution  de 
«Tordre  dont  il  était  porteur  ;    , 

«  Considérant  que  cette  conduite  de  la  part 
«des  habitans  du  Grand-Leraps  est  un  véri- 
«  table  acte  de  sédition  et  d'opposition  à  Tau- 
«  torité  du  gouvernement ,  qu'il  importe  de  ne 
f  pas  laisser  impuni  ;  » 

Le  préfet  arrête  qu'un  détachement  sera  en- 
royé  en  garnison  militaire  dans  la  commune  du 
Grand-Leinps  (i). 

Cet  acte  était  complètement  étranger  au  gè- 
lerai Donnadieu;  cependant ,  il  rendit  compte 
au  ministre  des  mesures  qui  avaient  été  prises , 
par  lettre  du  7  du  même  mois  :  «  Monseigneur, 

f  CONFORMÉMENT  AUX  ORDRES  DE  VOTRE  ExCEL- 

«  lence  (2),  j'ai  donné  au  commandant  de  la 
«gendarmerie  de  la  division,  l'ordre  de  faire 
•  arrêter  sur  le  champ  M.  Emery  (Apollinaire), 
«  et  de  le  faire  conduire  à  la  citadelle  de  Be- 
«  sançon,  etc.  * 


(1)  Cette  mesure  était  conforme  aux  instructions  con- 
tenues dans  la  lettre  ministérielle  du  17  janvier.  (Pièces 
justificatives,  n°  VI.) 

*    (2)  Les  ordres  du  ministre  existaient  donc!  Ou  est  far* 
èitraire?  où  est  F  imposture? 


Le  ministre  approuva,  par  la  lettre  suivante, 
les  mesures  qui  avaient  été  prises  : 

'  Paris,  le  16  Dénier  iftié. 

«  Monsieur,  je  vois ,  par  votre  lettre  endate 
«  du  7  courant,  qu'un  attroupement  considé- 
«  rable ,  composé  en  grande  partie  d'anciens 
«  militaires,  s'est  formé  dan»  la  commune  de 
«  Lemps ,  à  l'occasion  de  l'arrestation  du  sieur 
«  Émery,  chirurgien  de  l'ex-g&rde,  et  que, 
«  non  contens  d'avoir  empêché.,  à  deux  repri- 

*  ses9  l'exécution  de  cet  ordre,  les  mutins  ont 
«  proféré  des  menaces  contre  les  gendarmes 9 
«  et  ont  même  fait  entendre  plusieurs  fois  des 
«  cris  séditieux. 

«  Je  ne  puis  qu'approuver  les  soins  que  vdus 
«  avez  eus,  au  premier  avis  de  cet  événement, 
«  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 

*  pourétouffer  ce  germe  de  rébellion, en  recher- 
«  cher  les  principaux  auteurs,  et  assurer  Vexé- 
m  cution  des  ordres  donnés  à  l'égard  du  sieur 
«  Emery.  Eq  de  pareils  cas ,  vous  ne  sauriez 
«  agir  avec  trop  de  promptitude  et  de  vigueur, 

*  et  cous  devez  réunir  sur  le  champ  tous  les 
«  moyens  qui  sont  à  votre  portée,  pour  ne 
«  laisser  aux  séditieux  le  temps  ni  de  résister 
«  ni  de  se  reconnaître;  un  premier  exemple 


(«7) 
• frappé  à  temps  et  avec  succès,  décide  pres- 
«  que  toujours  du  maintien  de  V ordre  public, 
t  comme  un  pas  rétrogade  ou  une  marche 
«  incertaine  peuvent  être  le  signal  de  mille 

t  désordres 

«  J'approuve  les  règles  de  conduite  que  vous 
t  tous  êtes  tracées  k  l'égard  des  officiers  en  non 
t  activité  (i);  on  ne  saurait  mettre  une  atterr- 
«  tion  trop  suivie  à  leur  faciliter  la  voie  du  re- 
t  tour,  à  leur  tenir  compte  de  ce  qu'ils  font 
«  de  bien ,  et  à  leur  donner  la  conviction  que 
t  rien  de  ce  qu'ils  feront  pour  mériter  la  con- 
t  fiance,  ne  sera  perdu  pour  l'autorité.  On  doit 
c  autant  d'égards  à  ceux  qui  font  preuve  de 

(1)  On  voit ,  par  ce  passage  de  la  lettre  du  ministre , 
quels  étaient  les  principes  de  bien  public  qui  dirigeaient  le 
vicomte  Donnadien.  Il  avait  dit,  dans  sa  lettre  du  7  fé- 
vrier :  «  Jusqu'à  ce  moment ,  au  milieu  de  cette  masse  de 
mauvaises  dispositions,  particulièrement  dans  les  habi- 
tais des  campagnes ,  je  n'ai  pas  eu  à  me  plaindre  de  la 
conduite  de  MM.  les  officiers  à  demi-solde  ;  au  contraire  , 
comme  j'en  ai  fait  part  à  Votre  Excellence ,  ils  montrent 
la  plus  grande  soumission  aux  volontés  du  Roi  ;  atfssi , 
pour  les  encourager  et  exciter  leur  zèle ,  je  prie  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  approuver  que  j'en  emploie 
quelques-uns  dans  des  coamisskrns  temporaires,  pour  com- 
mander des  places  on  tout  autre  service.  »  Voila  l'esprit 
<? exagération  et  de  paçécution  reproche  au  général  Don- 
nadteu. 


(  '8) 

«  boi  scntimens ,  que  de  sévérité  à  ceux  qui 
«  pe  stem  dans  le  mal.  S'il  en  est  quclques- 
«  uns  [ue  vous  croyez  pouvoir  employer  avec 
«  sûreté  dans  des  postes  et  des  fonctions  de 

•  circonstance,  je  vous  accorde  sans  difficulté 
«  l'uutoi  ts  me  demandez.  Ce 
«  sera  )ur  ceux  que  vous  au- 

*  rez  ch  i  rance  pour  les  autres. 


«  J'ai  l'huniu 


:hal  duc  de  Feltre. 


On  voit  que,  te  cette  affaire,  le  gé- 

néral Donnadicu  se  Dorna  à  transmettre  les 
ordres  de  Son  Excellence  aux  fonctionnaires 
compéiens.  Voilà  son  usurpation  de  pouvoirs! 
voilà  sa  vexation  contre  un  homme  qui  avait 
eut  dit-on,  le  malheur  de  lui  déplaire  ! 

Peu  de  temps  après ,  une  autre  rébellion 
contre  la  gendarmerie  fut  réprimée  à  Saint- 
Amartio,  près  Briançon  (i).  C'est  dans  ces  cir- 
constances que  M.  Decazes  paraît  avoir  adressé 
au  ministre  de  la  guerre,  sousladatedu  i"  mars 
1816,  une  lettre  qu'il  fit  insérer  dans  \e.  Jour- 
nal de  Paris  du  g  septembre  181g,  comme  un 
témoignage  des  précautions  qu'il  aurait  prises 

(1)  Voir  Pièces  jmtificatiyes ,  n°.  IX, 


(  '9) 
pour  prévenir  l'insurrection  armée  du  4  niai  (i). 
Un  bataillon  de  la  légion  de  l'Hérault  arriva  en 
effet  à  Grenoble  (2). 

Les  faits  qui  précèdent  suffiront  au  lecteur 
pour  juger  de  la  disposition  des  esprits  dans 
le  département  de  l'Isère,  avant  et  depuis  l'ar- 
rivée  du  général  Donnadieu  dans  la  7  e  division 
militaire.   Les   évènemens  de  181 5  y  avaient 
laissé  une  impression  profonde  et  funeste.  Di- 
dier et  ses  agens  excitaient  à  la  révolte ,  l'au- 
torité des  magistrats  était  méconnue,  des  pla- 
cards incendiaires  étaient    affichés    dans   les 
rues  (3),  une  inquiétude  vague,  mais  réelle, 
troublait  les  âmes  honnêtes,  et  secondait  l'au- 
dace des  factieux.  Le  général  fit  connaître  au 
ministre  l'état  des  choses,  et  lui  communiqua 
ses  craintes.  Toutefois ,  il  soutenait  par  son 
zèle   le  dévoûment  des  soldats ,  contenait  les 
agitateurs  par  sa    fermeté;  ses  ménagemens 
réconciliaient  avec  le  gouvernement  du  Roi 
les  officiers  en  non  activité.  C'est  en  de  telles 
circonstances  qu'il  fut  invité  à  se  rendre  à  Be- 
sançon pour  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre. 


(1)  Voir  pièces  justificatives,  n°  X. 

(2)  Idem,  n°  XI. 

(3)  Idem ,  n°  XII. 


Il   crut   devoir  différer    son  départ ,  sentant 
combien  sa  présence  étart  nécessaire  à  Gre- 
noble. Mais  à  la  lin  d'avril ,  il  devait ,  d'après 
ires  du  ministre,    se  tendre  avec  les 
s    de  sa    division ,     sur   le    passage    de 
il.  M""  1.)  duchesse  de  Berry.  C'est  alors 
que  led  drapeaux  furent  distribués  aux  légions. 
I-e  général .  en  cette  occasion ,  tiut  aux  troupes 
le  discours  suivant  'i)  : 

»  Au  nom  t  de  par  le  Roi,  offi- 

•  ciers,   s(  et  soldats,  je  remets 

•  sous  la  se  :  votre  honneur  et  de 
n  votre  eaux.  Vous  allez  jurer 

•  de  les  son  ,  et  de  mourir  en  les 
«  défendant.  oilà  le  vrai  signe  de 
«  l'honneur  et  lance.  C'est  celui  qui 
«  guida  les  jescliii ,  des  Bayard, 
«  desTurenne  t  ds  capiiainesqui  nous 
«  ont  ouvert  la  carrière  de  la  gloire.  C'est  sous 
i  cette  noble  et  antique  bannière  qu'ils  ont 
«  illustré  la  France ,  et  l'ont  portée  au  premier 
«  rang  des  royaumes  du  monde.  Jurez  donc 
m  devant  Dieu ,  par  leurs  mânes  sacrés ,  de  les 
«  imiter,  et  de  mourir  digues  d'eux  et  de  ta 
a  patrie  qui  vous  contemple.  C'est  sur  la  terre 

(1)  28  avril  1816. 


(ai  ) 

t  de  Bayard,  sur  les  cendres  révérées  du  brave 
«  des  braves ,  de  celui  qui  fut  le  iftodèle  de 
•  l'honneur  et  de  la  fidélité,  que  vous  aile* 
«  faire  ce  serment.  Que  sa  voix  pénètre  dans 
t  vos  cœurs,  et  que  son  exemple  serve  à  jamais 
«  de  guide  à  toutes  vos  actions. 

«Vive  le  Roi  !  vivent  la  France  et  les  Bour- 
«bons!  » 

Ce  cri  de  vive  le  Moi!  fut  répété  dans  tous 
les  rangs.  Bientôt ,  hélas  !  arriva  le  mometit 
ou  ces  braves  légions  durent  manifester,  par 
leur  conduite,  la  loyauté  de  leurs  senti  mens  et 
les  bons  effets  des  instructions  de  leur  général. 
Le  vicomte  Donnadieu ,  convaincu  que  de 
toutes  parts  on  poussait  à  la  sédition  les  habî- 
tans  de  l'Isère ,  n'avait  reçu  cependant  aucun 
avis  particulier  du  complot  qui  devait  éclater 
2  Grenoble  dans  la  soirée  du  4  mai. 

Les  pétitionnaires  %  qui  n'ont  point  osé  l'ac- 
cuser de  provocations  directes ,  tont  obligés 
de  dire ,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  : 
A  cet  égard*  la  voix  publique  est  moins 
défavorable  au  général  Donnadieu.  On 
croit  assez  généralement*  à  Grenoble*  qu'il 
n'était  point  positivement  instruit  des  projets 
des  rebelles ,  et  qu'il  a  même  été  pris  au 
dépourvu  dans  le  moment  de  V exécution. 
(Page  24.) 


■  (    M    ) 

Cette  vérité  est  encore  mieux  démontrée  par 
le  récit  des  faits  contenus  dans  un  Mémoire 
de  M.  de  Montlivaut ,  que  M.  Decazes  fit  in- 
sérer en  partie  dans  le  Journal  de  Paris  du  2 
octobre  1819.  On  y  trouve  les  passages  sui- 
vans  : 

«  Je  sortis  de  chez  le  général  à  huit  heu- 
res (1).  Jetais  accompagné  du  baron  Prévôt, 
colonel  des  dragons  de  la  Seine.  A  quelque 
distance  de  la  Préfecture,  je  rencontrai  mon 
neveu ,  qui  m'apportait ,  en  courant ,  une  lettre 
extrêmement  pressée.  J'essayai  de  la  lire  à  la 
lueur  du  réverbère  ;  je  ne  pus  y  réussir  ;  je 
rentrai  chez  moi,  et  la  lus  sur  l'escalier;  elle 
était  de  M.  Clappier  de  Lille,  adjoint  de  la 
commune  de  Vif ,  et  m'avertissait  que  des 
paysans  insurgés  étaient  dans  ce  moment  ras- 
semblés dans  le  bois  d'Echirolles.  Je  trouvai 
le  baron  Prévôt  dans  mon  cabinet ,  et ,  dans 
non  antichambre ,  plusieurs  personnes  qui 
venaient  me  faire  des  rapports  pressans,  en- 
tr'autres  un  Suisse  établi  à  Eybens ,  que  M.  le 
curé  m'envoyait  pour  me  dire  que  le  village 
se  remplissait  dliortimes  armés,  et  un  gen- 
darme qui  avak  été  arrêté  par  les  insurgés ,  et 
n'avait  dû  son  salut  qu'à  la  vigueur  de  son 


(1)  Huit  heures  du  soir,  le  4  mai. 


(*3) 

cheval.  Je  prenais  mon  chapeau  pour  retourner 
chez  le  général ,  lorsqu'il  entra  chez  moi  ;  il 
venait  de  recevoir  un  billet  de  M.  de  Mon  tan- 
ban,  qui  lui  donnait  les  mêmes  renseignemens 
que  ceux  qui  avaient  été  transmis  par  l'adjoint 
de  Vif.  Ce  fut ,  comme  il  Ta  dit  lui-même  dans 
le  temps ,  la  première  communication  qui  lui 
donna  de  l'inquiétude. 

«  M.  le  prévôt  et  moi  interrogeâmes  som- 
mairement ,  devant  lui ,  les  personnes  qui 
étaient  chez  moi....  Dans  ce  moment  arriva 
l'adjoint  de  Lamure ,  B(..  Chuzin ,  qui  s'est 
conduit  avec  un  dévoûment  et  un  courage  qui 
lui  ont  mérité  et  obtenu  de  Sa  Majesté  la  dé- 
coration de  la  Légion-d'Honneur,  et  un  office 
de  notaire  à  Grenoble.  Il  nous  instruisit  de  la 
marche  des  rebelles,  de  leur  arrivée  à  Eybens, 
et  de  la  manière  hardie  dont  il  était  parvenu  à 

leur  échapper 

x  *  Le  général  sortit;  mais  à  peine  avait-il  été 
cinq  minutes  dehors ,  qu'il  rentra ,  et  nous  ra- 
conta, avec  tous  les  détails,,  l'arrestation  qu'il 
venait  de  faire  du  lieutenant  d'artillerie  Arie 
bert  (i).  * 


'  (1)  Le  sieur  Aribert  était  un  lieutenant  d'artillerie*  que» 
le  général  Donnadieu  rencontra  dans  la  rue ,  entre  neuf  et 


Celle  arrestation  con  vainquît  le  général  Don- 
nadien  qu'il  esistait  des  intelligences  entre  la 
ville  et  les  campagnes. 

Les  renseigneraens  se  succédaient  avec  ra- 
pidité ,  et  donnèrent  la  certitude  qu'une  troupe 
composée  de  militaires  retirés  et  de  paysans 
des  montagnes  de  La  Mure,  do  l'Oisans,  de 
Vizille  et  d'autres  communes  circonvoisines, 
était  réunie  a  Eybens  et  à  Echirolles,  et  se 
portait  sur  Grenoble. 

Aussitôt  on  (Il  des  dispositions  militaires. 
Vers  onze  heures,  des  feu*  parurent  sur  di- 
verses hauteurs,  et  les  insurges  s'approchèrent 
de  la  vîtle  par  la  route  d'Eybens  et  celle  de 
Claix  ,  aux  cri»  de  vive  l'empereur  ! 

Toutes  les  troupes  de  la  garnison  forent 
mises  sous  les  armes.  Le  général  Donnadieu 
envoya  en,  reconnaissance  surEybens  deuxdé- 
tachetueus,  dont  l'un  rencontra  bientôt  tes  re- 
belles marchant  sur  la  ville ,  au  nombre  de 
quatre  à  cinq  cents  hommes,  au  milieu  de  la 
nuit  la  plus  obscure.  Ce  détachement  fut  d'a- 

dk.  heures  du  soir,  enveloppé  d'une  ample  redingote,  et 
qui  semblait  vouloir  l'éviter  ;  il  l'arrêta ,  l'interrogea  avec 
autorité,  et  le  forçant  de  se  découvrir,  le  trouva  armé  d'un 
pùtolet  d'arçon  et  d'ua  saine  de  cavalerie.  (Moniteur  au  15 
nui  1816.) 


(  a5  ) 

bord  repoussé/  Le  général  fit  soutenir  sur  le 
champ  cette  reconnaissance  par  la  légion  de 
l'Itère,  qui  sortit  de  la  ville  aux  cris  de  vive 
h  Bail  Le  colonel  Vautré,  qui  marchait  à  la 
tête  de  la  légion ,  l'entraîna  au  pas  de  charge , 
H  la  baïonnette  en  avant  9  contre  l'ennemi , 
qui ,  après  quelque  résistance ,  fut  mis  en  dé- 
route ,  poursuivi  sans  relâche  pendant  une 
lieue»  et  après  avoir  cherché  en  vain  k  se  ral- 
lier, fut  enfin  obligé  de  se  disperser  dans  les 
montagnes ,  laissant  environ  cent  prisonniers. 
On  lui  tua  un  aasez  grand  nombre  d'hommes, 
çnti'atttres  un  des  chefs,  Joannini ,  ancien 
Officier  de  gendarmerie.  La  légion  de  l'Isère 
tôt  deux  hommes  tués  et  quatorze  blessés. 

On  peut  juger  du  projet  de  ces  rebelles  par 
la  disposition  de  leur  marche  sur  Grenoble. 
Trois  colonnes  avaient  débouché  en  même 
temps  par  les  villages  de  Claix,  d'Eybens  et 
d'Echirolles ,  et  s'avançaient  au  milieu  de  la 
nuit  pour  surprendre  la  ville ,  en  s'emparant 
des  portes  de  la  Graille,  de  Bonne  et  de  Très- 
Cloîtres ,  pendant  qu'une  quatrième  colonne , 
venue  par  les  montagnes  de  Meylan  et  de 
Saint-Egrève ,  s'emparait  de  la  Bastille ,  peut 
fort  situé  au  milieu  de  la  ville,  et  dominant 
la  porte  de  France.  Elle  était  déjà  parvenue  i 


C  *«) 


s'y  loger,  quand  un  assaut  stibii  et  hardi,  qui 
lui  fut  donné  par  un  détachement  du  bataillon 
de  l'Hérault ,  commandé  par  le  capitaine  Du- 
rand ,  et  quelques  soldats  de  la  compagnie  dé- 


partemen'-1- 
Pellat,  lac 
de  celles  q 

Le  lei 
jusqu'à  Le        h 
sion  desrebell 

La  Cour  pn 
affaire  (i)  ;   01 


"eur  tête  le  capitaine 
ui  Gt  éprouver  le  sort 
nées  dans  la  plaine, 
ion  de  l'Isère  poussa 
s'assura  delà  disper- 
vait  eus  à  combattre, 
saisie  d'une  première 
alors  que  ce  même 


Didier  qui  avait  dirigé  les  conjurés  de  Lyon , 
au  mois  de  janvier  précédent,  était  encore  à 
la  tête  de  ce  nouveau  complot.  Le  6  mai ,  le 
général  Donnadiêu  reçut  du  prévôt  du  dépar- 
tement le  rapport  suivant  : 

«  Mon  général , 

«  Je  crois  précieux  à  la  sûreté  publique  de 
vous  communiquer  à  l'instant  quelques-uns 
des  résultats  que  nous  venons  d'obtenir  de 
notre  dernier  interrogatoire. 

«  Le  mouvement  d'avant-hier  n'est  pas  une 


(1)  On  rendra  compte  plus  loin  des  jugera  ens  qui  c 
•té  prononwt. 


(27) 
pure  tentative  bien  folle  et  bien  hasardée  de 
quelques  jeunes  gens  étourdis  autant  que  fac- 
tieux ,  ameutant  des  paysans  imbécilles  et 
quelques  soldats  avides  de  nouveaux  brigan- 
dages. 11  avait  à  sa  tête  un  homme  excessive- 
ment fin  et  adroit,  timide  par  nature,  et  qui 
ne  se  serait  pas  légèrement  exposé  à  de  grands 
périls ,  sans  une  forte  probabilité  de  succès. 
11  s'agit  du  sieur  Didier,  avocat,  ex -maître  des 
requêtes  avant  les  cent-jours ,  qui  a  trahi  suc- 
cessivement tous  les  gouvernemens  que  la 
France  ait  eus  depuis. vingt  ans.  Cet  homme 
était  avec  les  brigands  rassemblés  à  Eybens.  Il 
dirigeait  tous  les  mouvemens.  Il  se  flattait 
d'une  réussite  immanquable  à  Grenoble,  et 
comptait  se  porter  ensuite  sur  Lyon.  Tout  an- 
nonce donc  de  nombreuses  intelligences  avec 
les  jacobins,  les  napoléonistes ,  les  amateurs 
de  guerres  perpétuelles  et  les  hommes  qui  vi- 
vent de  révolutions.  C'est  le  moment,  ce  me 
semble ,  de  prendre  contr'eux  de  grandes  pré- 
cautions ,  et  même  des  mesures  décisives. 

«  Auprès  de  Didier  était  le  nommé  Cous- 
seauoc ,  chef  du  ramas  connu  sous  le  nom  de 
bataillon  sacré  pendant  les  cent-jours/  Cet 
homme  signait  comte  Bertrand  au  bas  des 
réquisitions  qu'il  frappait  sur  les  paysans. 


(»8) 


«  Enfui ,  ii Ji  être  fort  énîgroatîque ,  que  l'on 
qualifiait  du  tare  de  général,  semblait  être  un 
objet  de  respect  de  la  part  de  Didier  et  Cous- 
seaux.  Cet  homme  parlait  peu  à  Eybens.  Il  est 


petit,  trapu,  ™* 
était  en  lia-bit  . 
un  chapeau  ro 

«  On  croyait 
née.  On  avait  la  c 
<j"ie  les  diverses 
être  toutes  ren< 
emprisonnée,  etc.,  «*. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


la  pelite-vérolc.    Il 
et  blanc  i  et  portait 


larti  dans  l'après-di- 

de  vous  arrêter,  ainsi 

es,  lesquelles  devaient 

La  noblesse  eût  él« 


■  Signé  S.  Planta.  » 

Les  renseîgnemens  obtenus  dans  les  di- 
verses procédures  qui  eurent  lieu,  confirmè- 
rent, ainsi  que  M.  de  Sainneville  l'avait  re- 
connu au  mois  de  janvier,  que  Didier  était 
un  des  dix-sept  commissaires  envoyés  de 
Paris  par  la  société  de  V indépendance 
nationale  t  dans  toutes  les  provinces  de 
France  Ci). 

Ce  fut  alors  que  M.  Decazes ,  reconnais- 


{1)  Voir  Pièces  justificatives ,  u»  XXII. 


(*9) 
sant  en  ce  moment  la  gravité  des  faits ,  adressa 
par  estafette  aux  préfets  de  quinze  départemens, 
une  circulaire  sur  les  précautions  h  prendre 
contre  ce  mouvement  révolutionnaire.  Si  vous 
apercevez,  dit  Son  Excellence,  le  plus  léger 
symptôme  de  soulèvement ,  ne  balancez  pas. 
La  plus  grande  vigueur  et  une  rigueur  égale 
doivent  être  déployées  dès  le  principe.  L'hé- 
sitation   SEULE    SERAIT    COUPABLE ,  parce  qUÛ 

les  suites  en  seraient  incalculables.  En  pa- 
reil cas,  un  pouvoir  discrétionnaire  est  confié 
aux  magistrats. . . .  Concertez- vous  avec  l'au- 
torité militaire;  agissez  à  propos  et  avec  ce- 
lèrité;  tout  ce  que  vous  aurez  fait  d'accord 

aura  t approbation  du  Roi{\) Multipliez 

vos  relations ,  envojrez*moi  un  exprès  au 
moindre  mouvement.  Prenez  conseil  des 
circonstances  ;  usez  de  la  latitude  qui  vous 
est  accordée  ;  vous  pouvez  compter  sur  V ap- 
probation comme  sur  V appui  du  gouverne- 
ment. 

Tous  les  rapports  sur  l'événement  du  4  mai 


(1)  C'est  sans  doute  pour  avoir  suivi  les  instructions  de 
Son  Excellence ,  que  M.  de  Chabrol ,  préfet  du  Rhône ,  a 
été  accusé ,  avec  le  général  Canuel ,  d'avoir  fomenté  les 
troubles  de,  Lyon. 


■T^ 

(5o) 

étaient  parvenus  à  Paris,  et  le  ministre  de  la 

guerre  adressa  au  général  Donnadieu  la  lettre 

suivante  : 

MINISTERE   DE    LA    GURRRE. 

iris,  i3  mai  i3i6. 

«  Général  vj( 

e  de  vous  annoncer 

■  que  le  Roi ,  si 

.  services  que  vous 

■  venez  de  rendi 

loussam  l'agression 

*  criminelle  et 

es  factieux  qui  ont 

•  menacé  Grenoi 

a  conféré  le  titre  de 

«  Je  me  félicite,  général,  d'avoir  à  vous 
«  faire  connaître  les  marques  de  la  bienveil- 
«  lance  du  Roi.  J'ai  lieu  de  penser  qu'elles  ne 
«  seront  point  les  seuls  témoignages  que  vous 
«  recevrez  de  la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  et 
•  que  le  Roi  verra  avec  plaisir  que  je  lui  rap- 
«  pelle  votre  fidélité  et  vos  services ,  lorsque 
«  j'aurai  l'occasion  de  lui  proposer  une  pro- 
«  motion  de  commandeurs  de  l'ordre  royal  et 
«  militaire  de  St. -Louis. 

«  Signé  le  duc  de  Feltre.  » 

Dans  une  autre  lettre  du  i/j.  mai,  Son  Ex- 
cellence disait  au  général  : 


(5i  ) 

«  Sa  Majesté  m'a  répété  plusieurs  fois,  et 
t  elle  me  le  disait  encore  hier,  qu'elle  est 
t  très-satisfaite  de  votre  conduite,  et  qu'elle 
«  regarde  comme  essentiels  les  services  que 
«  vous  avez  rendus  au  Roi  et  à  l'Etat ,  depuis 
«  le  4  mai.  Les  Princes  de  sa  famille  partagent 
f  les  sentimens  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  :  il 
«  serait  superflu  d'ajouter  que  ceux  des  mi- 
«  nistres  du  Roi  sont  les  mêmes  (i).  » 

La  ville  de  Grenoble  voulut  aussi  laisser  au 
général  Donnadieu  un  témoignage  de  la  gran- 
deur du  service  qu'il  avait  rendu ,  de  la  sagesse 
et  de  la  fermeté  de  sa  conduite ,  et  de  la  recon- 
naissance des  habitans.  Le  conseil-général  du 
département  de  l'Isère  décerna  au  vicomte 
Donnadieu  une  épée  d'honneur,  dans  la  séance 
du 4  juin  1816  (2).  Enfin,  le  9  juin,  uji  mois 

(1)  Un  écrivain  non  moins  distingué  par  la  justesse  et 
rétendue  de  son  esprit  que  par  l'autorité  de  ses  doctrines 
politiques ,'  M.  Fiévée ,  a  dit  :  «  La  tentative  sur  Gre- 
c  noble  fut  un  essai  ;  elle  fut  repoussée  avec  une  vigueur 
«  qui  déconcerta  les  factieux ,  et  qui  placera  le  général 
c  Donnadieu  au  premier  rang  des  serviteurs  de  la  monar- 
«  chie ,  tant  que  l'idée  d'un  grand  service  et  d'un  grand 
c  caractère  sera  sacrée  en  France  »  (  Correspondance 
administrative,  XIe  partie.) 

(2)  Voir  Pièces  justificatives ,  n°  XIV. 


( 

u 

, 

après  l'événement, 

le 

général  fut  proma   à 

la  dignité  de  commantl 

sur  de  l'ordre  royal  et 

militaire  de  Saint 

-Lo 

UÎ5 

■    Dévoué  à  son 

ltoi 

,    > 

llaché  ù  ses  Princes, 

ami  de   ses  concitoyen: 

; ,    passionné  pour  le 

bien  de  son  ] 

,  ferme,  jusieetcon- 

cillant  dans  les 

îon  commandemeni, 

le   général  Doi 

enait  de  sauver  Gre- 

noble.  H  coniiu 

de  son  amortie  selon 

les  mêmes  prin 

itrnisit  exactement  le 

ministère  des  i 

qui  parvenaient  à  sa 

connaissance, 

a  ,  dans  toutes  les  oc- 

casiuns,  d'efforts  et  de  vigilance  pour  assurer 
la  tranquillité  des  provinces  de  son  comman- 
dement. Plusieurs  faits  pourraient  justifier  cet 
éloge;  et  c'est  jusque  dans  les  moindres  détails 
de  son  administration  qu'il  faut  enfin  faire  re- 
connaître les  principes  de  justice  et  de  loyauté 
qui  dirigèrent  constamment  ce  général  tant 
calomnié. 

Un  officier,  M.  Vinzelles,  en  exprimant 
son  attackajnent  à  la  famille  royale,  avait  eu 
^indiscrétion  de  tenir  des  propos  inconsidérés 
devant  quelques  officiers  en  non  activité.  Le 
général  en  rendît  compte  au  ministre,  et  lui 
annonça  qu'il  se  proposait  d'ordonner  à  Al.  Vin- 
zelles les  arrêts  de  rigueur  pendant  un  mois. 


(55) 

datant,  dit-il  à  Son  Excellence,  par  4ettr# 
t  dn  a8  mai  1817  ,  autant  je  me  suis  Ml  ta 
«  devoir  d'éclairer  Votre  Excellence ,  ainsi  que 
r  le  ministère,  sur  la  disposition  de  l'esprit  qui 
«règne  dans  cette  provinqp,  autant  j'ai  Km* 
«  jours  cru  qu'elle  avait  besoin  d'une  consulta 
«  et  sévère  surveillance,  autant  je  me •  suit 
«  convaincu  que  ce  n'était  qu'avec  une  extrême 
«  sagesse  et  de  la  fermeté  que  ce  pays  devrait 
«  être  conduit ,  pour  «en  imposer  aux*  uns ,  «t 
«  tâcher  de  ramener  les  antres  ,  soit  par  l'a- 
«  mour  qu'ils  doivent  au  meilleur  des  Princes, 
«  soit  par  leur  propre  intérêt.  Par  conséquent, 
«  s'il  est  utile  au  service  du  Roi  que  tous  les 
«  fonctionnaires  employés  dans  cette  province, 
«  et  principalement  les  officiers  et  les  troupes, 
«  soient  mus  par  les  principes  les  plus  sûrs  et 
«  le  dévoûment  le  plus  profond,  il  ne  test  pas 
«  moins  que  ces  sentimens  soient  contenus 
•  dans  les  justes  bornes  de  la  modération , 
«  pour  arriver  à  la  plus  grande  somme  de 
«  bien. 

«Voilà,  monseigneur,  ce  qui  a  constamment 
<-  fait  la  règle  de  ma  conduite  depuis  que  je 
a  suis  dans  cette  division,  et  m'a  fait,  dans 
«  toutes  les  circonstances,  en  exhortant  à  Vat- 
«  lâchement  qu'on  doit  au  Moi  et  à  sa  fa- 


(54) 

■  mille,  arrêter  toutes  les  vives  exultations, 
r  qui  feraient  Je  ce  pays  une  scène  continuelle 
«  de  désordres.  C'est  en  s'écartaul  de  cette  cou- 
»  duiie,  que  M.  de  Vinzelles  s'est  rendu  «s. 
«  semielleineiH  coupable  à  mes  yeux,  lorsque, 
*  plus  particulièrement  qu'aucun  autre,  dans 
«  la  place  qu'il  occupe,  il  doîtdonner  l'exemple 
«  de  la  sagesse  et  de  la  tenue.  » 

Le  ministre  ne  putque  rendre  hommage  aux 
sentimens  el  à  la  conduite  du  général  (i). 

Et  cependant,  le  général  Donnadieu  fut  rap- 
pelé à  Paris  par  la  lettre  suivante  : 

Pari»,  io  m»rs  181S. 
«  Monsieur  le  vicomte,  V intention  du  Rot 
i  est  que  vous  vous  rendiez  sur  le  champ  à 
«  Paris ,  où  vous  recevrez  de  nouveaux  or- 
«  dres  de  Sa  Majesté,  etc. 

m  Signé  GotmoN  Saikt-Cïr.  »    . 

J'ai  cru  devoir  présenter  ainsi  le  tableau  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  7  e  division  mili- 
taire ,  tant  que  le  général  Donnadieu  en  a  con- 
servé le  commandement,  J'ai  puisé  dans  des 
ijoçumens  authentiques  la  preuve  des  faits,  le 


(1)  Voir  Pièces  justificative* ,  m°  XV. 


<S6> 

témoignage  des  bons  senti  mens  de  ce  loyal  sçr», 
vïtenr  du  Roi.  j'ai  cité  sa  correspondance  fait# 
en  un  temps  où  certes  il  ne  se  doutait  guère 

A'  * 

qu'elle  serait  pùfcfteé  utt  JèutVjtorteqtfil  aurait 
à  se  défendre  devant  les  tribunaux  Maintenant, 
sans  doute,  on  se  demandera  comment  il  s'est 
pu  faire  que  les  évènemens   aient   été  aussi 
étrangement,  dénaturés?  Comment  la  fidélité 
a-l-elle  été  travestie  en  trahison ,  l'honneur  en 
perfidie,  la  loyauté  en  imposture  ?  Gomment 
dés  coupables,  trop  justement  punis*,  ont-ils 
été  portés  à  ce  degré  d'audace,  de  vouloir  tra- 
duire devant  les  tribunaux  celui  qui  avait  ré- 
prime leur  rébellion,  et  d'accuser  ^assassinat 
celui  qui  avait  combattu  lçufs  bandes  insurgées? 
Pourquoi,  par  leurs  discours,   leurs  écrits* 
leurs  persécutions,  les  premiers  fonctionnaires  t 
de  l'Etat,  après  avoir  connu  la  gravité  desr?. 
faits  ,  après  avoir  approuvé  la  çojDduite'dugé- 
général,  ont-ils  paru  consacrer  i'œuwrç  de  te 
calomnie?  C'est  ici  qu'il  faut  souieveirJe  voile 
qui  couvre  encore  les  iniquités  d'un  Içqg,  et 
funeste  ministère. 


I  : 

«  * 

■      4    '  » 


DEUXIEME  PARTIE 


en  jour,        ts 
lème  sur  leqti 
l'irrcpar; 
présf        i  la  I 


lit  entraîné,  de  jour 
tnscqueiices  du  sys- 
:c  était  fondée.  Déjà 
u  5  septembre  avait 
libres  de  ta  majorité 


de  i8i5,  comme  les  p....  dangereux  ennemis 
du  Prince  cl  des  sujets.  Déjà  les  circulaires  de 
ce  ministre  et  les  lettres  des  préfets  traitaient 
lac  royalistes  d'amis  insensés  de  la  monarchie. 
Le  nom  sacré  du  Roi  était  mis  en  avant;  le 
Roi,  disait-on,  verra  avec' mécontentement 
siéger  dans  la  nouvelle  Chambre  ceux  des 
députéS^qtti  se  sont  signalés  dans  la  dernière 
session  par  leur  attachement  à  la  majo- 
rité, etc. 

Il  fallait  déguiser  l'existence  et  le  caractère 
menaçant  des  complots  révolutionnaires;  déna- 
turer les  évènemens  qui  pouvaient  faire  sentir 
au  Roi  la  nécessité  de  s'environner  de  ses  dé- 


(57) 
roués  serviteurs  ;  éloigner  ceux  qui,  par  le  sou- 
venir des  services  rendus  ,  par  l'éclat  de  leurs 
Boms,  parla  supériorité  de  leurs  tatens,  pou- 
vaient vaincre  l'influence  de  l'homme  nouveau; 
calomnier  ces  royalistes  fidèles ,  et  soulevé* 
contre  eux  la  haine,  le  mépris ,  les  accusations 
de  font  genre;  raviver  les  passions  populaires; 
invoquer  à  son  aide  et  la  révolution  et  le  buo- 
napartisme  ;  pour  triompher  enfin  de  toutes  les 
résistances,  jeter  jusque  sur  les  marches  du  trône 
la  dissension  et  les  soupçons  impies;  c'est  ee 
qu'exigeait  le  système,  c'est  ce  qu'a  fuit  M.  Dé- 
taxes jusqu'au  jour  où  le  sang  de  nos  Rois  a 
coulé.  ' 

Le  i5  Janvier  1817  ,  Tes  députés  demande- 
rent  compte  au  ministre  de  l'exécution  des 
lois  d'exception  qu'il  avait  sollicitées  et  qui  lui 
avaient  été  accordées  en  i8i5.  îls  voulaient 
une  explication  sur  la  conjuration  du  2  r  janrîer 
dans  Lyon,  et  la  révolte  du  4  mai  à  Grenoble». 
M.  Decazes  monta  à  la  tribune,  et  dit  : 
'  «  On  a  parlé  de  Grenoble  et  de  Lyoa;  on  a* 
«  dit  que  la  lolavait  été  inutile,  parce  que,  sur 
«  un  seul  point  du  royaume  ,  on.  n'avait  pas 
«  prévenu  un  mouvement  séditieux;  l'exccp- 
«  tion  ici  confirme  la  règle.  Quand  il  serait 
«  vrai  que  l'administration  aurait  été  iinpré- 


<  M) 
«  royanic  sur  nn  seul  |>ojn'  ,  il  ne  serait  pas 
«  moins  uni  dediir-  «[d'elle  aurait  encore  bien 
«  mérité  de  lu  patrie,  par  »un  succès  i«r  tous 
«  les  autres  points  du  royaume  (i);  raaiscoro- 
«  meni  ai- on  pu  accuser  le  gouvernement 

*  d'imprévoyance  sur  les  évèocmens  «Je  Qre- 
-  Dublc?  Il  «si  au-dessus  de  pareilles  attaques; 
«  je  puis  ici  facilement  retracer  les  frits. 

*  L'affaire  de  Grenoble  n'a  pas  été  imprévue; 

*  sans  la  prévoyance  du  ministre,  le  mal  eût 
«  été  beaucoup  plus  grave.  L'état  de  Grenoble 

*  était  connu  depuis  trois  semaines  (a);  des 
■  forces  imposantes  (3)  avaient  été,  sur  notre 

*  demande,  envnyéesdniiscette  ville,  et,  sans 
«  celte  précaution,  on  ne  peut  dire  quel  eût 
i  été  le  sort  de  Grenoble.  » 

.  MM.  les  députés  tic  l'Isère  savent  que  la 

(1)  Étrange  logique  !  I»  grande  conspirai  ion  qui  a  éclaté- 
dan*  Grenoble,  prouve  tjue  d'autres  conspirations  onl  été 
prévenue»  sur  tous  les  autres  points  du  rojramel 

(2)  Depuis  uuinze  jours  l'ordre  était  donné  à  toutes  le» 
troupes  de  la  division  de  se  trouver  sur  la  frontière  au  pas- 
sade <lr  S.  A'.  H.  M"*  la  duchesse  de  Berry.  A  quoi  aer- 
Ydit  dupe.  la.  jn-énoyance  du  ministre  ? 

(3)  En  effet ,  un  bataillon  de  l'Hérault  cit  arrivé  dana 
l'Isère,  mais  seulement  pour  réprimer  les  rébellions  à 
la  gendarmerie,  (Lettre  du  1"  mars.) 


(59) 
t  reille  de  l'attaque ,  sept  personnes  avatfnt 
t  été  arrêtées  dans  la  ville  ;  c'est  ce  qui  a  eta- 
«  péché  que  le  complot  n'éclatât  dans  les  niars 

*  à  la  fois  et  hors  des  Hnlrs  (t)  ;  c'est  ée  qui  * 
«  permis  à  l'autorité,  prévenue,  d'envoyer  dei 
«  troupes  au-devant  des  rebelles.  Quelle  a  été, 
m  d'ailleurs,  cette  attaqué?  Quel  est  donc  ce 

*  besoin  de  grossir  ainsi  les  dangers ,  et  de 
«  Élire  croire  k  àe$  mani  qui  n'ont  pas  été  afussi 
«  grayes  qu'on  Ta  prétendu  ?  Trois  cents  pay«t> 
océans  égarés,  dont  ùd  tiefrs  ignorait  le  motif 
t  pour  lequel  on  leur  était  fait  prendre  les 
«  *rm& ,  et  croyait  (le  fhi tu  été  posîtivemertt 
«  reconnu  )  venir  assister  à  des  fêtés  et  à 
«  des  réjqyissances  (a) ,  ont  été  les  auteurs 

«  de  ce  mouvement  séditieux.  Les  malheureux 

.  ■ .        »  .*  »     ■ 

«  étaient  entraînés  par  un  chef  que  la  pa- 
lliée poursuivait  depuis  trois  mois  (5),  et 

■  *   ■  —    .    ,,    , 

<  (1)  San*  doute  rarrestatioii  éa lieutetSant  AriWrt ,  par 
1er  g^éral  Ddmuu&ed,  à  neuf  fcetirés'dii  soi*. 
.  (ff  Le  «ântstre  éuhlie  qrffl  .yient  de  dire  t  &t  ne  peut 
dire  quel  eût  été  le  sort  de  Grenoble.  Le  ministre  oa- 
hbç  sa  ôrcuhiie  àiet  qtftatejpréitai'Le  immstre  ôt&lie  les. 
ordres  sérères  qu'il  a  dori^perlfc  télégraphe*  et  fie  noa* 
tumJbérotK  jfai  tuAï  ■ l-  -  r 
'  (S)  pMicrV^Urttoontrë,  arsBt  Mvènement,  dens*  tel 

■  *  - 

département  de  l'Isère.  Il  artft  legé  aux  pestes  A 


«  • 


(4o) 

»  qui  n'a  été  arrêié  que  par  ses  soins  (i).  » 
Le  général  Donnadieu  adressa  un  Mémoire 
au  Roi ,  pour  réfuter  les  allégations  de  M.  De- 
caies.  Ce  Mémoire  fut  imprimé  âGrcuoblej 
le  général  reçut  alors  la  lettre  suivante  : 

■  Monsieur  le  vicomte, 
«  Le  Roi  m'ordonne  de  vous  faire  connaitre 
«  son  mécontentement  sur  ce  que  vous  vous 

*  êtes  permis  de  publier  un  Mémoire  qui  :n- 
«  taque  M.  le  ministre  de  lu  police  générale. 

*  Sa  Majesté  a  vu  avec  un  estrerae  déplaisir 
«■que  vous  vons  soyez  porlé  à  ceiLe  démarclie 
«  inconsidérée....  »  ■  - 

La  lutte  était  engagée  entre  M.  Decaxes  et 
le  vicomte  Donnadieu. 

noble  i'  dans  la  brasserie  du  nommé  Alirandon.  (Voir  la 
pétition,  page  26.  )~hWtah  demeuré  plusieurs  jours  cbei 
l'aubergiste  Rubclu»..  £Y(*  La  déclaration  de  ce  dernier.) 
Comment  la  police; qgi  ,/c  poursuivait  depuis  trais  mois, 
ne  l'a- 1 - qU<:  pas  arrête,  , puisqu'il  était  aux  porte]  de  la 
ville? .  ■      .    '....■■     .,'lU  .,-..  .      . 

(1)  Didier  fut  arrêté  dans  le  ducké  de  Savoie,  non  par 
la  police  ,  pais  par  de*,  carabiniers  royaut  ,  sur  les  indi- 
cations d'un  sieur  Sert ,  qui ,  sur  la  promesse  de  la  grâce, 
d'un  de  se#  camarades,  s'était  engagé ,  enrers  1»  général 
«Je  préfet,..*  livrer  Didier.    ;, 


<40 

Cependant  la  journée  du  8  juin  révéla  de 
nouveaux  complots  ;  une  seconde  insurrection- 
éclata  dans  la  ville  de  Lyon  ;  et  il  parut  à  tous 
que,  sur  un  autre  point  encore  ,  le  ministère 
de  la  police  n'avait  pas  bien  mérité  de  la  par* 
trie.  Cette  fois  c'était  trop  peu  de  dire  qu'on 
se  faisait  un  besoin  de  grossir  les  dangers.  Le 
général  commandant  à  Lyon  ,  le  préfet,  le 
maire»  le  prévôt  de  cette  ville ,  les  maires  des 
campagnes  s'étaient  fait  connaître  par  un  grand 
dévouaient  à  la  monarchie  ;  on  les  accusa  d'a- 
voir été  lés  provocateurs  de  la  révolte  du  8  juin. 
Toutes  ces  autorités  furent  destituées. 

Chose  étrange  !  la  haine  personnelle  voulut 
que  le  général  Donnadieu  fût  déclaré  com- 
plice du  grand  crime  qui  leur  était  imputé.  11 
fallut  chercher  des  délateurs. 

La  conduite  de  ce  général  semblait  devoir 
le  mettre  à  l'abri  de  ce  dernier  effort  de  la  ca- 
lomnie. Par  sa  correspondance  >  il  avait  donné 
avis  au  ministère  dé  tous  les  renseignemens 
qui  lui  parvenaient  sur  la  disposition  des  es- 
prits (i). 


.  > 


.  (1)  Voir  Pièces  jusuficatiyes,  n<>»  XVI  et  XVII. 


Le  a5  mai ,  il  annonçait  encore  au  ministre 
de  la  guerre  que  des  nialveillans  avaient  cher- 
ché à  soulever  les  habila  «s  de  la  Tour-du-Pin  j 
et  que  la  Conr  royale,  vu  VimportaDce  des 
faits,  avait  envoyé  sur  les  lieux  une  commission 
■m  en  info  Dubois  ,  dit-il  à  Son 

•  Excelle  présidens  de  la  Cour 

*  rnvnlc  qui  a  é  pour  cette  informa- 
»  timi,  vient  !  connaître  à  l'instant 

•  qu'il  croyait  loin  et  la  misère  o'é- 

■  laient  que  1  des  manœuvres  qut 
«  avaient  été  pra  ,  et  que  le  -véritable 
«  but  était  d'opt  <  une  réunion  assez  cortsi- 
é  dérable  dans  un  rayon  d'une  vingtaine  de 

*  lieues  de  circuit,  sur  tous  les  points  qui 
é  avoisinent  le  plus  les  bords  du  Rhône  et 
'  Lyon,  pour  agir  ensuite  sous  la  conduite 

*  d'un  général  et  d'un  colonel.  L'un  des  pré- 

■  venus  de  celte  sédition,  sur  les  douze  qui 
«-  ont  été  amenés  à  Grenoble,  a  fait  cette  dé- 

•  chtration.  M.  le  président  Dubois  pense  que 
ris  foyer  de  toute  cette  petite  tramé  est 

■  dans  Lyon  ;  ce  sont  des  individus  dé  cette 
«  ville  qui  viennent  parcourir  les  campagnes 
«  pour  inquiéter  et  pousser  les  habitons  à 
«  des  mouvemens  insurrectionnels.  En  cas 
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*  (l'événement ,  j'ai  fait  établira*  détachement 
c  de  cavalerie  à  Bourgoin,  pour  seconder ,  a» 
t  besoin  fies  autorités  dç  ce  département. 

«  Je  jais ,  etc. 

1    !i  «  Signé le  vicomte  Dounàdieu.  * 

.  VoîU  de  quelle  étrange  manière  le  général 
l'associe  au  prétendu  projet  des  autorités  de  la 
yille  de  Lyon ,  de  provoquer  et  de  laisser  éclar 
1er  la  sédUion  dans  les  campagnes  de  cette 
yjtfe!  Le  ministre  répondit  au  général  Don- 
nadieu  : 

Paris,  3  juin  1817* 

m  Monsieur  le  vicomte  , 

*■       ».     •  • 

;  .  *  J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  fait 

*  l'honneur  de  ru'écrire  les  34  et  2^  maî* 

.  «  A  la  première ,  était  jointe  celle  qui  vous  a 
«..été  adressée  par  M.  le  comte  d'Andzeno , 
«  commandant  militaire  du  duché  de  Sa- 
«  .voie,  etc. 

.■  «La  seconde  contient  des  renseignemens 
#^sor  Us*  tentatives  faites  pour  soulever  une 
«-partie  de  l'arrondissement  de  la  Tour-du- 
«  i*tn,  et  des  conjectures  sur  la  liaison  de  ces 
»  manœuvres  avec  celles  des  malvetilans  d<r 
m  Lyon,  et  la  rentrée  de  Tex-ebe£  de-batetUen 
m  Biolet,  un  des  chefs  de  l<a  conspiration  ç}e 
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«  1  i.  J'ai  fait  part  de  vos  réflexions  aa 

«  mil     tre  de  la  police  générale. 
«  J      l'honneur  d'être ,  etc. 

«  Signé  le  maréchal  duc  de  Feltrï.  * 

M.  le  lice  ne  pouvait  donc 

pas  ignore:  1  Donnadieu  n'avait 

point  cessé  d  torilé  sur  les  machi- 

nations des  révo  res  de  Lyon.  Cepen- 

dant,   un  ofïicii  é  Bonafoux,    avait 

donné  à  l'avance  irai  Donnadieu,  plu- 

sieurs renseigi  nu„ ,  dont  la  journée  du 
8  juin  constatait  trop  bien  l'exactitude.  Le  gé- 
néral jugea  qu'il  pouvait  être  utileau  bien  public 
d'envoyer  cet  homme  auprès  du  lieutenant-gé- 
néral Canuel.  11  le  lui  adressa,  le  17  juin  1817, 

ET  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  EST  CONNAISSANCE 
DE  CETTE   MISSION   (l). 

C'est  de  ce  même  Bonafoux,  qu'au  mois 
d'octobre  suivant,  quand  M.  le  maréchal  duc 
de  Ragtise  fut  à  Grenoble  et  à  Lyon  comme 
commissaire  extraordinaire  du  Roi,  on  voulut 
obtenir  des  déclarations,  principalement  sur 
le  fait  de  l'instigation  des  généraux  Canuel 

(1)  Voir  Pièces  justificatives ,  n°  XVUI. 
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et  Donnadietij  pour  porter  les  mécontens 
à  se  soulever  contre  le  gouvernement  (i). 

M.  le  duc  de  Raguse  fit  passer  ces  décla- 
rations à  M.  Decazes ,  en  lui  disant  :  Ainsi* 
nous  allons  avoir  une  masse  de  dépositions 
qui  convaincra  les  plus  incrédules  de  l'a  troc* 
conduite  du  général  Canuel.  Il  est  bien  dé- 
montré à  présent  qu'il  est  seul  auteur  des 
troubles  de  Lyon  (2). 

Toutes  ces  pièces  ont  été  rendues  publiques 
dans  l'affaire  où  les  sieurs  Sainneville  et  Fab* 
vier  ont  été  déclarés  (  par  arrêt  de  la  Cour  ) 
coupables  de  calomnie  en  vers  le  général  Canuel* 
Ce  sieur  Bonafoux,  que,  dans  un  rapport 
du  Ier  novembre  1817,  M.  le  maréchal  quali- 
fiait, sans  aucune  raison,  secrétaire  du  géné- 
ral Donnadieu  3  se  trouvait  à  Paris  dans  ces 
derniers  temps.  On  le  conduisit  chez  M.  le 
comte  Angles;  là,  Bonafoux  répondant  aux 
interpellations  de  M.  le  préfet  de  police,  dé- 
clara ,  en  présence  de  témoins  : 

«  Qu'il  était  à  Grenoble  depuis  un  certain 

«  temps ,  et  en  non  activité ,  lorsque  le ...  . 

«  à  huit  ou  neuf  heures  du  soir,  il  fut  mandé 

(1)  Déclaration  de  Bonafoux,  du  23  octobre  1817. 

(2)  Lettre  du  duc  de  Raguse ,  du  26  octobre  1817. 
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«  à  la  Préfecture;  que  M  Chnppin  d'Arnou* 
«  i  Lui  fit  une  série  de  questions,  en  vue 
m  de  lui  Etire  dire  qu'il  était  l'agent  du  gé- 
«  néral  Donnndieu ,  qu'il  avait  été  envoyé 
«  par  lui  au  *•--■ '--1  ^inuel ,  à  Lyon;  qu« 
«  le  gér  lui  avait  donné  de 

m  l'argent, 

«  11  ajouta  o  signé  le  même  jour, 

*  et  à  la  Prél  e  pièce  qui!  n'avait 

■  pas  tue,  e  orait le  contenu; que 

■  M.  le  préfet  ja  qu'il  devait  aller  à 

■  Lyon  auprès  maréchal  duc  de  Ra- 
«  guse,  qui  le  ferait  employer;  que,  lorsqu'il 
«  témoigna  le  désir  d'aller  dans  son  logement 

■  pour  y  prendre  ses  effets,  M.  le  préfet  les 
«  envoya  chercher,  et  qu'il  monta  incontinent 
«  en  voilure  devant  l'hôtel  de  la  Préfecture, 

*  en  présence  du  préfet;  que,  sur  ce  qu'il 
«  avait  dit  ne  pas  a  voir  d'argent ,  on  lui  donna 
«  ioo  francs  pour  son  voyage,  mais  que  ce- 
«  pendant  il  ne  paya  pas  la  voiture  qui  te* 
«  conduisit;  que,  le  lendemain,  il  arriva  à  sa 

*  destination  a  huit  ou  neuf  heures  du  matin, 
«  et  descendit  dans  la  cour  de  l'Archevêché, 
«  où  il  fut  reçu  par  M.  le  colonel  Fabv.ieryef 
■  conduit  par  lui  à  M.  le  maréchal,  qui  lui 

*  fu  les  «ternes  questions  ;  que  M.  le  maréchal 


(47) 
•  promit  de  le  faire  employer  (i)„ ......  •  m. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  obtenues  ces  déposi-> 
rions  qui  devaient  convaincre  les  plus  incré*. 
dules  de  t atroce  conduite  des  généraux  Ca~> 
miel  etDonuadieu  !  C'est  ainsi  qu'on  s'était  pro- 
mis df  faire  du  général  Dohnadieu  le  provoca- 
teur d'une  rébellion  qu'il  s'est  efforcé  de  pré* 
venir  par  ses  sages  et  nombreux  avis! 

Mais  je  n'ai  invoqué  jusqu'ici  que  la  décla- 
ration verbale  de  Bonafoux  devant  M.  le  comte. 
Angles  (a);  il  est  temps  de  révéler,  par  pièces* 

(1)  Ou  M.  Cboppin-d'ArnouyiDe  oublie  qu'il  a  reçu  let 
déclarations  de  Booafoox ,  ou  il  en  fait  bien  peu  de  cas,* 
car  il  *  dit ,  page  6  d'un  pampfcet  qu'il  vient  de  publier  : 
«  Quelles  qu'aient  été  mes  recherches,  il  n£+  été 
«  impossible  d obtenir  des  notions  bien  exactes  sur  les. 
c  affaires  de  Grenoble,  du  4  mai  1816.» 

Cependant  la  déclaration  de  Bonafoux  a  été  imptimée  avec 
là  mention  que  voici  : 

«  Certifié  conforme  h  F  original  envoyé  à  Son  Ex1 
eeUence  le  ministre  de  la  police  générale* 

«  Le  martre  des  requêtes  t  préfet  de  llsert , 

*  1 

«  Signé  Chqppi^-^d'abiïouville.  » 

» 

A  Grenoble,  te  24  octobre  1817, 

(2)  On  yerra  aux  débats  si  cette  déclaration  mérite  qo/b* 
j  jjf*t  fu  ;  il  *m  acra  frit  {mm. 
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irrécusables,  les  honteuses  manœuvres  aux- 
quelles on  a  eu  recours  pour  calomnier  deux 
serviteurs  dévoués  de  Sa  Majesté;  comme  si 
on  eût  voulu  venger  les  révolutionnaires  du 
double  échec  —  "~r  "tnênxn  fidèles  leur 
'  avaient  fi  is  Grenoble  et  dans 

Lyon. 

Quand  la  c 


pairs  était  asse 
ces  de  Louvel , 


de  la  Chambre  des 
l'instruction  du  pro- 
Vinceul  fui  appelé 
«levant  elle  pou  quelques  renseigne- 

raens;  M.  Bastai  laiig,  en  la  présence 

de  M.  le  premier  président  Ségnier  et  de  M.  le 
procureur-général  Bellart,  reconnut,  dans  la 
personne  de  ce  témoin,  un  agent  qu'à  ta  fia 
de  1817  M.  Decazes  avait  envoyé  à  Lyon 
pour  y  recueillir  des  déclarations  contre  les 
anciennes  autorités  de  cette  ville. 

Le  sieur  Vincent,  en  effet,  a  rempli  cette 
mission  dans  le  département  du  Rhône.  Il 
y  rencontra  un  sous-ofticier  nommé  Châte- 
lain,  qui,  instruit  de  quelques-unes  des  ma- 
nœuvres qui  se  pratiquaient  avant  le  3  juin, 
en  avait  fait  confidence  à  ses  chefs.  Deux  fois, 
deux  fois  seulement,  Châtelain  avait  vu  le  gé- 
néral Canuel. 

Le  sieur  Vincent  s'était  mis  en  relation  avec. 
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Châtelain.  Au  mois  de  juillet  1818 ,  le  général 
Canuel  se  décida  à  porter  plainte  en  calomnie 
contre  les  sieurs  Suinnçville  et  Fabvier.  Châ- 
telain était  à  Paris;  et  le  17  juillet,  le  sieur 
Vincent ,  l'agent  direct  de  M.  le  comte  De- 
cazes  ,  adresse  ù  Châtelain  la  lettre  suivante: 

Paris,  17  juillet  18 18. 

«Victoire!  mon  cher  M.  Châtelain;  j'espère 
«  d'aulant  mieux  réussir  pour  votre  demande 

*  de  passer  officier  dans  une  légion ,  ou  dob- 

*  tenir  la  croùc  pour  vous  *  que  je  viens  da- 
«  Voir  la  certitude  que  vous  ne  serez  nulle- 
«  ment  inquiété  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
t  aux  èvenemens  de  Lj'on.  Je  vous  avais  dit 
tla  vérité,  en  vous  assurant  que  Son  Excel- 
«  lerïce  était  trompée  à  votre  égard  (1). 

'  *  Vous  devez  m  aider ^  de  votre  côté,  en 
«  me  donnant  une  relation  exacte  sur  tout  ce 
«qui  concerne  MM.  Canuel,  Mnringonné, 
«  Desutte  ,  Labesse ,  eic.  Le  gouvernement 
«  désire  connaître  la  vérité,  et  t'est  à  vous!  à 
«  nui  la  gloire  d'une  aussi  belle  action  est 
m  réservée.  : 

(1)  Il  paraît  qu'on  avait  commence  par  effrayer  ce  jeuaf 
tous-officier,  ayant  de  lut  parier  de  f  épaulettt  et  de  la  àcàm 
d'honneur. 
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«  J'iii  défendu  votre  innocence,  et  su  prou- 
«  ver  que  vous  n'aviez  agi  que  d'après  des 

*  ordres  supérieurs  (i).  J'ai  fait  valoir  les 
«  sommes  qui  vous  sont  encore  dues,  et  je  me 
«  suis  engagé  d'eu  fournir  la  note,  pour  qu'elles 
«  vous   soient   remboursées  par  le   gouverue- 

*  ment  (a).  Vous  voyez  que  j'aî  besoin,  pour 

*  vos  intérêts,  de  détails  très-ctendus.  Ne 
k  signez  rien  si  vous  le  voulez ,  puisque  ces 
«  détails  ne  de  me  quitter  (5).  11  me 
«  suffit  de  prou  mal  ne  vient  pas  de 
h  vous,  comme  'rétend  (4)  ,  puisque 
«  vous  avez  élu  res,  lorsqu'ils  élaient 
«  trop  rîgoureu  c'est  à  vous  que  deux 

*  pères  de  fan  oivent  la  vie.  N'écri- 
«  vez  rien  à  pt  t'a  moi  ;  tenez-vous 
■  en  garde  con,  !  monde  3  et  reposez- 


(1)  Bonne  indication! 

(2)  Promesse  d'argent. 

(3)  Lors  du  procès,  MM.  Sainneville  et  Fahvier  avaient 
en  main  des  copies  certifiées  des  déclarations  de  Châtelain. 
Il  les  ont  fait  imprimer. 

(4)  Pion  certes ,  le  mal  ne  venait  pas  de  ce  sous-officier, 
qui  avait  fait  son  devoir  en  avertissant  ses  chefs.  Comme 
on  le  prétend  !  on  lui  laisse  des  inquiétudes  pour  lui- 


(5.) 
«  vous  sur  votre  ami  et  tout  dévoué  ,•  etc. 

«  Quai  de  la  Méjpserie,  n°:48.<? 

*P.  S.  C'est  mon  cotnùiis  qui  Vous  temeitra 
«  la  présente;  si  vous  ne  pouvez  pas  lui  doniiei* 
«  tous  les  détails,  envoyez -moi  du  moins  ce 
«  qui  sera  présent  à  votre  mémoire;  lé  rèsïè\ 
«  vous  le  classerez  à  loisir ,  pour  me  l'expédier 
«  parla  poste,  ou  lorsque  vous  viendrez  dîhèr 
«  chez  moi.  Adieu.  » 


*  i  ■»  •  *> 


Le  lendemain  18  juillet;  Châtelain  écrivit 
une  longue  déclaration ,  dont  l'original ;>'éètijL 
en  entier  de  sa  main ,  fait  partie  de  nos  piècç»; 
il  y  mêle ,  au  récit  des  faits ,  ses  réflexions  *k 
ses  opinions.  Mais  ce  travail;,' ainsi  fait» lie 
convint  pas  à  ceux  qui  l'avaient  tant  soliic^é[. 
La  déclaration  fut  refaite;  pleine  déçprik&ls 
d'attaques  plus  violentes  et  plus  préctsp&totttfe 
le  général  Canuel.  Nous  imprimons  sur  deux 
colonnes  cette  déclaration  de  Châtelain,  d'une 
part ,  telle  qu'il  la  fit ,  d'autf e  j/ah^feflfe  ïj^fre 
a  été  rendue  publique  (0  -Le  lecteur  sera  frappé 


■*■> 


»        :    .'.  .    :  t 


(1)  Ce  rapprochement  mérite  la  plus  >  grande  atteatyûn. 
Noos  osons  dire  qu'il  révoltera  le  lecteqft  (V oir  Pitces  juttifi- 


(5.) 

des  différences ,  el  verra  que  toutes  ont  été  dic- 
tées par  la  haine  et  la  calomnie,  que  c'est  sur- 
tout dans  ces  variantes  que  se  trouvent  les  ac- 
cusations directes  contré  le  général  Canuel. 
Mais  c'est. peu,!  041  voulait  perdre  deux  géné- 
raux qui  avaient  re.tppJi  leurs  devoirs;  on  vou- 
lait tmurperle  Hoî  lui-uu-uic  sur  le  compte  de 
ses  serviteurs;  on  voulait  lea  flétrir  aux  yeux 
de  leurs  conçito yens  ,  dùi  la  rébellion  se  re- 
lever plus  "ijriirilieusc  ci  plus  menaçante. 

Le  procès  des  sieurs  Suiuneville  et  Fabvier 
était  pendant  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle. Les  déclamions  de  Cliàdain  se  mulli- 
plbà-çju.  11  enAouoa  Je  26  juillet  tâiii,  le  1  j 
septembre,  le  ^4  septembre,  le  5  novembre, 
i$Q  novembre  (1).  Il  fut  fxéqaicjuinent  appelé 
■ftUprèsdeM.  leimaréchalduc  deBaguse,  rem- 
plissant, alors  -les  fonctions  de  major -gêné  rai 
deiagarde  royale.,  Les  débits  devaient  s'ou- 
veir.  le  :*8  novembre.   Châtelain  fut  invité,  le 


actives.,  no^IX,  )  On  ne  doit  pojnt  oublier  que  les  Pièce* 
produites  par  les  défenseurs  de  MM.  Sainnevillc  cl  Fabvier, 
leur  étaient  remises  par  le  ministère. 

(IJ  Toutes  les  déclarations  dont  il  est  ici  parlé  ,  sont 
impnlMt'idaum  i'i>u»i(«)(eijK>tufe:  Proufien  L//lomnic,tU:.. . 
«hra  IMMkr ,  1819. 
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a5  da  même  mois  ,  à  se  rendre  chet  te  ntoaré- 
chai  Marmont,  par  le  billet  4tfi vaut  : 

>  » 

garde  royajle.  —  Etat- rnajfir*  général. 

«  Le  nommé  Châtelain  ,.  fourrier  au  5e  ré- 
«  giinent  de  la  garde  royale ,  viendra  demain 
«  jeudi ,  à  cinq  heures  précisés  du  soir!  chez 
«  le  maréchal  duc  de  Ragu.se ,  major-général 
«  de  service ,  pour  affaires  particulières.  \ 


•     • 


*  L'aide  de  camp  de  service  , 

€  Signé  Satnt-Legeh,.» 

Paris,  le  a5  novembre  181S. 

Cependant ,  qtielqoes  officiers  du  5e  régi- 
ment de  la  garde  ayant  été  instruits  des  ma* 
nœuvres  pratiquées  auprès  de  Châtelain,  «t 
du  résultat  de  sa  condescendance ,  l'engagè- 
rent à  se  rétracter  et  à  révéhfr  la  véHté.  On  en 
fut  averti,  et  on  jugea  nécessaire  de  l'éloigner 
de  son  corps.  L'exemption  de  service  qui  suit 
lui  fut  remise. 

gardk  royale.  —S*  régiràènt tt infanterie. v 

■      *  *        *         i  * 

A  Paris,  le  7  décembre  181& 

•  Conformément  au*  intentions  de  M+lt 


(  **  ) 

*  major- général  de  service ,  il  est  permis  tto 
«  sieur  Châtelain ,  fourrier  de  grenadiers ,  de 
«  s'absenter  du  régiment,  jusqu'au  10  inclus 
«  du  présent  mois  de  décembre. 

«  Pour  le  colonel  et  par  son  ordre  : 

-         ■■  * 

'.  «  S  igné  \ecom\t  Montlivault  , 

«  Lieàtenant-colopel.  » 


Châtelain  fut  loger  rue  Saint-Eustache ,  dans 
un  hôtel  garni,  l'hôtel  de  Carîgnan,  tenu  par 
unvsieur  Riche,  à  qui  il  fut  présenté  parce 
ftiêtihe  sieur  Vincent,  agent  reconnu  de  M.  De- 
çà zes.  Châtelain  prenait  ses  repas  chez  ce  sieur 
Vincent,  quai  de  la  Mégisserie ,  n°  18. 

i  An  10  décembre  le  procès  se  continuait; 
une  nouvelle  dispense  de  service  lui  fut  ac- 
cordée. La  voici  : 

Ire  DIVISION  DWFANTERIE  —  ae  brigade. 

garpe  royale.  —  5*  régintent  d'infanterie. 

«  Conformément  aux  instructions  de  Son 
€  Excellence  monseigneur  le  major-général 
«  de  service ,  le  sieur  Châtelain  (René),  four- 
«  rie*  de  la  3*  compagnie  des  grenadiers  ,  est 
«  autorisé  à  vaquer  en  ville  à  ses  affaires  par- 


(55  ) 

«  ticulières  ,  et  sera  exempt  des  appels  et  de 
«  tout  service ,  jusqu'au  ?5  décembre  inclusi- 
«  veinent;  à  la  charge  par  lui  de  faire  viser  la 
«  présente  permission  à  l'é ta t-maj or-général 
«  de  la  garde  royale. 

«  Le  colonel  du  régiment, 

«  Signé  L.  B.  de  Courson.» 

-  Paris»  le  io  décembre  1818. 

Va  à  l'état-major-général  de  la  garde  royale, 

Le  lieutenant-colonel  de  service, 

Signé  de  Perceval. 

Paris ,  le  10  décembre  1818. 

1 

Cependant,  à  l'audience  du  19  décembre, 
Me  Couture,  développant  son  beau  talent  et 
son  généreux  caractère  ,  combattit ,  au  nom 
du  général  Canuel,  les  allégations  calomnieuses 
des  sieurs  Sainneville  et  Fàbvier,  et  réfuta 
leurs  prétendues  pièces  justificatives.  S'il  con- 
naissait dès-lors  les  honteuses  intrigues  qui 
étaient  employées  pour  perdre  son  client ,  la 
preuve  de  ces  bassesses  n'était  point  entre  ses 
mains.  Cependant  il  lut  à  l'audience  la  lettre 
suivante,  qui  avait  été  adressée  au  général  Ca- 
nuel par  un  officier  du  5e  régiment. 


d""l^-    ■■■' 

•  ) 

h  Mon  géncr;d , 

n  J'ai  revu  MM.  les  ofTc'ers  du  5*  régiment; 

«ils  m'ont  dit  que    le    nommé   Châtelain, 

»  ayant  découché,  avait  clé  rais  à  la  salle  de 

«  police  par  ord 

n  capitaine;  que  le 

■  colonel  avait 

évenu  ce  dernier  que 

«  M.  le  marécli 

it  venait  de  lui  écrire 

*  de  faire  sortir 

n  de  la  salle  de  po- 

«  lice,  attendu  que  i 

t  lui  qui  était  cause 

■  qu'il  avait  déco 

t  de  le  dispenser  de 

«  tout  service  et 

tel  pendant  quelque 

<•  temps,  parce  q..  „.. 

l  besoin  de  lui  pour 

«  l'affaire  de  Lyon,  qui  se  plaidait.  Ces  mes- 
«  sieurs  m'ont  ajouté  que  Châtelain  était  sorti 
»  de  la  salle  de  police,  et  que,  depuis  six 
■  jours,  on  ne  l'avait  pas  revu  au  quartier.  ■ 

Cette  lettre  fut  un  avertissement  pour  les 
chefs  ennemis,  que  leurs  traînes  n'étaient  pas 
enveloppées  d'une  ombre  impénétrable.  Tou- 
tefois les  plaidoieries  étant  continuées  à  l'au- 
dience du  26  décembre  ,  le  a3,  on  fit  faire  à 
Châtelain  une  dernière  déclaration  (1)  ponr 
réfuter  l'éloquent  plaidoyer  de  M*  Couture. 
J'ai  entre  les  mains  l'original  de  cette  décla- 


(1)  Elle  est  imprimée  dans  le  Recueil  ci-desstu  indiqué. 


(«7) 
ration  du  35  décembre  ;   il  est  de  la  main 
du  sous-officier  Châtelain,  mais  entièrement 
corrigé  et  retouché  pat  un  agent  de  M.  De- 
cazès  (t). 

Gomme  d'un  autre  coté  les  défenseurs  et  les 
amis  du  général  Ganuel  cherchaient  Châtelain 
de  toutes  parts  pour  lui  faire  déclarer  la  vérité 
sur  toute  cette  machination,  on  lui  délivra, 
le  24  décembre,  tine  nouvelle  permission  de 
s'absenter  du  régiment.  Mais  cette  fois,  averti 
qu'on  était  par  la  lettre  tué  à  l'audience  du 
19  décembre,  on  donna  un  autre  motif  &  la 
permission.  La  voici:  (Je  crois  ne  devoir  faire 
aucune  réflexion  sur  ces  pièces  >  que  chacun 
peut  juger  et  apprécier.  ) 

DIVISION  D'INFANTERIE. 

.  garde  royale.  —  5e  régiment  d'infanterie. 

Paris»  lé  a4  décembre  igiS. 

«  Le  sieur  Châtelain  ,   fourrier  de  greoa- 
«diers,  ayant  droit,   au  Ier  janvier    1819,  à 

» 

(1)  Je  n'ai  point  fait  imprimer  cette  Pièce ,  parce  qu'il 
eut  été  difficile  d'indiquer  au  lecteur  les  mots  et  les  phrases 
ratures ,  modifiés ,  substitues.  Elle  sera  remise  aux  titémbr*. 
de  la  Cour. 


(Sa) 


*  èire  congédié  pour  ancienneté  de  service, 
«  d'après  la  loi  du  10  mars ,  et  le  congé  absolu 
«  de  ce  militaire  ayant  été  demandé  à  Son  Ex- 
«  cellence  le  ministre  de  la  guerre,  il  est  aiiio» 
«risé,  dès   à  présent,    conformément   aux 

*  intentions  de  yor- général  de  ser- 
ti vice  t  à  vaquer  à  ses  affaires  parti- 
"  culières ,  à  la  lar  lui  de  faire  viser 
«  la  présente  pe  l  l'état-major-général 
«  de  la  garde  roy  idiquer  son  adresse, 
■  et  de  se  présent  compagnie  toutes  les 
«  fois  qu'il  en  ieci  Ire.  Il  sera ,  du  reste, 
«  exempt  de  tout  service  et  de  tous  appels, 

*  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  con- 
«  gédié. 

■  Le  colonel  du  5e  régiment  d'infanterie 
de  la  garde  royale, 

«  Signé  L.  B.  dk  Coursok.  » 

Vu  à  l'état-major-général  de  la  garde  royale , 

Signé  comte  de  CoëTLOSouET. 

Paris,  le  a4  décembre  1818. 
Enfin  ,  à  l'audience  du  26  décembre ,  les  dé- 
fenseurs des  sieurs  Sainneville  et  Fabvier  se 
présentèrent  munis  de  la  déclaration  obtenue 
de  Châtelain,  le  a3  du  même  mois. 


(59) 
Rien  ne  se  peut  imaginer  de  plus  scandaleux 
que  la  production  de  pareilles  pièces;  telle 
était  l'animosité  du  ministre ,  que  les*  cartons 
de  ses  bureaux  étaient  ouverts  aux  sieurs  Sain- 
neville  et  Fabvier.  Les  rapports  secrets ,  la  cor- 
respondance des  fonctionnaires  publics  étaient 
produits  à  l'audience  $  aussi  disais  -  je ,  le 
3o  décembre,  dans  une  réplique  :  «Voilà ,  mes- 
sieurs, une  production  intolérable,  destruc- 
tive de  toute  administration.  Nouveau  crime 
à  imputer  à  ceux  qui  ont  brisé  ces  secrets  ! 
Quel  fonctionnaire  osera  désormais  corres- 
pondre librement  avec  un  ministre,  lui  faire 
connaître ,  avec  la  confiance  qui  est  due 
d'homme  à  homme,  ses  craintes,  ses  espé- 
rances ,  ses  soupçons ,  et  sur  les  individus 
et  sur  les  choses ,  s'il  est  permis  à  un  mi- 
nistre (dans  le  besoin  d'attaquer  ses  ennemis 
et  de  soutenir  un  parti)  de  mettre  au  grand 
jour  ces  confidences  nécessaiies,  et  d'aban- 
donner une  pareille  correspondance  à  toute 
la  perfidie  des  interprétations  auxquelles  se 
livrent  la  mauvaise  foi ,  l'ambition  et  la 
haine!  » 

Cependant,  la  cause  enfin  fut  jugée.  Châte- 
lain eut  son  congé  dans  la  garde  royale,  mais 
on  lui  fit  contracter. un  nouvel   engagement 


t  tfc  ) 

dans  un  anlre  corps.  Là  ,  il  attendit  vainement 
IVITei  des  promesses  qui  lui  avaient  élé  faites  , 
qui  avaient  été  tant  de  fois  renouvelées;  il  mnl- 
liplia  inutilement  ses  réclamations;  et  c'est  à 
ce  sujet  qu'eut  lieu  la  correspondance  atti- 
rante, dont  i na us  sont  entre  mes 
mains,  révélas  date,  du  timbre  de  la 
poste  : 

A  Ml  Vincent,  i     aide  la  Mégisserie, 
n°  18,  à  Paris. 

Dijon,  le  a3  avril   1819- 

«  Monsieur  Vincent , 
«  Je  suis  arrivé  à  Dijon  le  20  dudit,  et  j'ai 
«  été  incorporé  en  qualité  de  sergent,  aujour- 

*  d'hui.  Son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre 
»  m'y  avait  annoncé  par  une  lettre  du  Ier  avril, 
«  en  prescrivant  à  M.  le  colonel  de  me  faire 
<•  contracter  un  engagement  de  quatre  ans, 

*  avant  de  m'iflcorporcr  dans  sa  légion.  J'avais 
«  beaucoup  de  peine  à  m'y  décider;  mais  cornp- 

*  tant  sur  la  parole  de  monseigneur,  et  pré- 
«  sumaut  qu'il   aurait    pilié  d'un  pauvre    mal 

*  heureux  quia  tout  perdu  pour  lui,  j'ai  doue 
«  signé  un  engagement  de  quatre  ans;  mais  il 
«  est  bien  pénible  pour  moi  d'être  obligé  de 


(6,  ) 

recommencer  ma  carrière  par  fies  grades  que 
j'occupais  il  y  a  dix  ans.  Je  n'ai  point  écrit  à 
M.  S********  (i),  vu  que  j'ai  présume  que 
ma  lettre  ne  lui  parviendrait  pas  avant  son 
départ. 

«  Veuillez  avoir  la  bonté  de  me  rappeler 
au  souvenir  de  tous  ces  messieurs  >  et  leur 
assurer  que  je  serai  toute  ma  vie  le  même  à 
leur  égard;  mais  aussi  que  je  compte  sur 
euccy  et  que  j'espère  qu'ils  ne  m'abandon- 
neront point  au  désespoir,  en  me  laissant 
dans  une  position  aussi  misérable,. cpmme 
je  me  trouve  maintenant  réduit,  pour  Uwr 
avoir  été  utile  et  m9  être  fié  dans  leurs  vaines 
promesses.  » 

c  Ajoutez  aux  bontés  que  vous  et  M"1*  votre 
épouse  m'avez  tant  prodiguées,  en  m'iipno 
rant  d'une  réponse ,  et  marquez- moi  ce.  que 
vous  auront  dit  ces  messieurs  >i  mon  égard, 
car  ils  doivent  être  à  Paris  (en  ce  moment.- 
»  «  Je  finis  en  vous  renouvelant  que ,  tant  que 
je  vivrai ,  je  n'oublierai  jamais  tas  soins  que 
vous  etMme  votre  épouse  avez  eus  pour  mou 


(1)  On  reconnaît  aiUment  qui  eejft  i|#Mfe4Mf9** 
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«  J'embrasse  de  loin  mon  cœur  M.  Polînisse, 
«  et  suis  pour  touie  ma  vie, 

t  Voire  très-humble  serviteur, 

■  Signe  Chatelaim, 
«  Sergent,  légion  de  la  Cùle-d'Or,  à  Dijon. 

Au  même. 

Dijon,  le  7  mai  i8ig. 


! 


■  Monsieur  Vincent, 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  à  mon 

«  arrivée  à  Dijon.  N'ayant  point  reçu  de  ré- 

«  ponse,   et  craignant  que  ma  lettre  ne  vous 

■  soit  point  parvenue,  je  prends  la  liberté  de 
«vous  récrire,  en  vous  faisant  part  du  dé- 
«  part  de  la  légion  dont  je  fais  partie,  le  10 
«  dudit,  pour  Metz.  Nous  devons  être  rem- 
«  placés  à    Dijon   par    la    légion  d'Indre-et- 

•  Loire Pour  moi,  je  surs  en  attendant 

«  ce  que  l'on  m'a  promis  ;  voilà  le  moment, 

■  ou    jamais.    H   manque    dans    le   régiment 

•  plusieurs  officiers,  dont  un  qui  vient  d'être 
«  destitue  au  i"  bataillon,  à  Metz,  dont  j'î- 

■  gnore  la  cause  de  sa  destitution.  Je  me  ré- 
<  pose  sur  les  promesses  de  monseigneur, 
«  tant  de  fois  réitérées  ,  et  présume  qu'il  ne 

•  m'abandonnera  pas. 


(63) 

«Veuillez,  je  tous  supplie,  me  rappeler 
«  au  souvenir  de  tous  ces  messieurs ,  et  priez 
«  M.  le  colonel  F******,  que  je  me  repose 
0  aussi  sur  lui ,  d'après  les  promesses  qu'il 
«  vous  avait  faites  à  mon  égard,  ainsi  que 

«  M.  s**********. 

ft  Daignez,  je  vous  prie,  nie  conserver  l'a- 
«  mitié  que  vous  et  madame  m'avez  tant  de 
«  fois  prodiguée.  J'embrasse  de  tout  mon  cœur 
«  M.  Polinisse ,  et  lui  souhaite  beaucoup  de 
«  réussite  dans  son  entreprise. 

«  Je  suis ,  en  attendant  votre  réponse , 

«Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

«  Signé  Châtelain.  » 

(Légion  de  la  Côte-d'Or,  en  garnison  a  Metz.) 

Au  même. 

•  ..... 

Metz,  sa  septembre  1819. 

Monsieur,  <>     •        > 

* 

«  J'ai  reçu  avec  la  plus  grande  satisfaction 
Via  lettre  que"  vous  m'avez"  1aîi  l'honneur  de 
«m'écrire,  et*  vois  aftec  plaisir  que  vous  avez 
toujours  pour, moi  les  mêmes  bontés. 

«  Vous  me  demandez  si  cqs.  messieurs  ont 
€  tenu  leurs  promesses.  Hélas!  monsieur,  vous 
«  êtes  le  seul  qui  daignez  prendre  pitié  d'un 
«  malheureux  qui  a  fout  perdu  pour  eux  â 


C>4) 

•  et  dont  ils  ne  daignent  seulement  pas  s'ia- 
«  téresscr  maintenant  de  la  moindre  des  choses, 
«  après  toutes  leurs  fausses  pivmesscs  cent 
m  fois  réitérées*  leur  parole  d'honneur,  et 
«  même  leurs  écrits,  nue  vous  m'aves  fait 
«  t honneur  ik.  trer  plusieurs  fois  , 

«  d'apr  pour  m  inspirer  phts 

*  de  co  ■■  je  me  plaignais  de 

■  l'altand  laissaient.  Mais  qu'ils 
«  ne  se  i)  l'idée  que  je  les  lais- 
«  serai  tranqu                      ucore  des  pièces  suf- 

■  lisantes  pour  rendre,  devant  les 
«  tribunaux,  celtes  que  ma  trop  grande  con- 
«  fiance  leur  a  laissées  entre  les  mains ,  et 
«  que  je  n'avais  données  que  pour  Son  Ejc- 
«  cellence  seule,  dont  1e  reçu  que  j'ai  ii.it 
«  foi.  Ils  peuvent  être  sûrs  que  j'aurais  déjà 
«  mis  tous  mes  pouvoirs  en  usage,  si  je  ne 
«  craignais  pas  de  vous  compromettre  vous- 

■  même(i),  qui  seul  méritez  d'êiro  cxci-plé-,2). 


(1}  Que  révélerait  donc  Châtelain,  qui  compio 

(2)  C'est  l'agent  du  ministre  qui  seul  mérite  grâce  '.  '.  seul 
du  moins  il  a  tenu  ce  qu'il  avait  jiruîiiis  personnellement. 
OÙ  en  MnaMMWus ,  graïKi  Dieu  !  Sous  le  ministre  de  11 
pollue  ,  c'est  seulement  parmi  ses  âge»  subalternes  que  s'e*t 
EetrwtvM  iu»  sort»  de  loyauté  ! 


(65) 

%  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  une  pétition  à  Son 
«  Eicellence  le  m*******  a**  de  R*****,  et  tout 
«  jqsfCi  resté  sans  réponse;  je  ne  lui  réclamais 

*  seulement  que  mes  pièces. 

«  Il  faut  en  finir  d'une  manière  ou  d'une 
«  autre.  Je  ne  suis  point  méchant;  mais^  pouf 
«  cette  fois ,  je  ne  leur  donne  seulement  que 
«  dix  à  douze  jours  pour  tue  les  faire  parvenir; . 
«  et  je  jure ,  sur  tna  tête  *  de  dresser  toutes 
«  mes  batteries»  et  de  faire  feu  et  flamme  pouf 
t  me  les  faire  rendre,  quand  je  devrais  adresser 

*  un  placctauRoi  méme(t), 

«Excusez,  monsieur,  mes  justes  plaintes; 
«  il  n'y  a  rien  pour  vous.  Tant  que  }e  vivrai  9 
;«  j'aurai  pour  vous  et  madame  votre  épouse  le 
«  respect  et  l'amitié  que  je  dois  avoir  pour  des 

*  personnes  qui  m* ont  sefvi  de  père  et  mère 

*  dans  mes  malheurs. 

«  ie  suis  et  serai  toute  tna  vie  * 

«  Yo.re  très-humble  serviteur» 
«  Signé  Chatklajn  fa).  » 

hfii     i  i  i  i  i      È 

(1)  Eh  quoi!  des  Excellences,  un  commissaire  extraor- 
dinaire du  Roi  *  un  ministre  de  Sa  Majesté  sont  descendtff 
et  ont  fait  descendre  leurs  agens  dan*  des  intrigues  si  basses^ 
qu'ils  sont  aujourd'hui  traités  par  un  sous-cfficier  avec  cetlîr 
fierté  et  ce  ton  menaçant! 

(2)  Copie  de  la  lettre  ci-dessus  a  été  expédiée  a  S.f  Ë*i< 

9 


(«-) 


Meii.  le  16  octobre  1Î15. 

*  Monsieur, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  réponse  à  votre 
«  dernière  lettre.  N'ayant  pas  eu  de  réponse, 

*  je  prends  la  liberté  de  vous  écrire,  et  vous 

■  prie  en  grâce  de  me  marquer  si  vous  avez 
«  vu  ces  messieurs,  et  d'avoir  la  bonté  de  me 
«  marquer  leur  dernière  volonté  j  afin  que  je 

■  puisse  prendre  unedécision  quelconque  pour 

*  me  faire  rentrer  les  pièces  que  ma  trop 
«  grande  confiance  leur  a  confiées.  Faîics- 
«  moi  aussi  l'amitié  de  me  donner  leurs  adres- 
«  ses ,  et  de  nie  dire  si  monseigneur  le  d**  de 
«  H*****  est  de  service  ,  ou  s'il  est  encore  à 
«  Paris.  J'attends,  mon  cher  monsieur,  ce  der- 
«  nier  service,  et  suis  persuadé  que  votre  bon 
«  cœur  aura  pitié  d'un  malheureux  délaissé  par 

*  des  ingrats  qui  m'ont  trompé  ,  et  dont  toute 

■  leur  ingratitude  envers  moi  vous  est  con- 

•  nue 


le  ministre  de  l'intérieur  M.  le  comte  Dcc.ucs  ,  en  raison 
des  menacés  qu'elle  contenait.  Cette  copie  est  encore  dan» 
les  carton)  de  U  direction  de  la  police.  L'expédition  en  Ht 
s  lur  l'original  de  la  Icitrt. 


(«7) 

*  Je  suis  i  en  faisant  des  vœux  pour  là  con- 
t  servation  de  voire  santé,  aiusi  que  de  ma* 
«  dame  votre  épousé  et  de  M.  .Polidi$se  ,  et 
t  vous  souhaite  toutes  sortes  de  bonheur. 

«  Votre  dévoué  subordonné , 

«  Signe  Châtelain  ,  sergent.  * 

Au  mémç. 

Metz,  le  ii  décembre  1919» 

*  Monsieur  i  * 


^ 


«  Pardonnez  à  un  vieux  militaire  qui  voys 
«  importune ,  et  veuillez  avoir  la  bonté  de  Ipi 
«  rendre  encore  un  service  dont  il  vous  çp 

y*  aura  une  éternelle  reconnaissance.  J'ai  ob- 
«  tenu  une  permission  pour  partir  le  icr  jaq- 
«  vier  (i).  Je  n'ai  demaudé  cette  permission 
c  que  pour  aller  à  Paris  réclamer  mes  pièceç, 
*  puisque  Ton  ne  veut  pas  me  les  faire  passer, 

..«  ni  tenir  aucune  jdcs  f/ror?j£S,sçstMçu.ew  Vfin_mja 
«  tant  de  fois  promises. 

•  Depuis  mon  départ  de  Paris,  je. n'ai. reçu 

(1)  En  effet,  à  cette  époque,  Châtelain  est  venu  à  Pari» 
ôpoar  entrer  dans  la  gendarmerie.  XL  a ,  aujourd'hui,  <juittf 
te  corps. 


WIML 

(Et  ) 

*  aucune  nouvelle  de  personne.  Veuilles,  j« 

•  vous  supplie,  avoir  la  bonté  de  parler  à  ces 

<•  messieurs  ,  et  de  vouloir  bien  les  prier  de 

■  m'épargner  un  voyage   qui   tochhait  i.edr. 

m  DETENIR  FACHEUX. 

,  ainsi  qu'a  moi..  Je  ne  leur 

"  demande   seul 

fu'ils   réalisent   une 

•  seule  de  h 

ses,  et  qu'ils  n'aban- 

«  donnent  pas  u 

ureux  qui  est  dans  la 

■  peine  pour  lei 

e  compte. 

«  Qu'ils  me 

omraer  officier  (i). 

o  Dans  tous  les 

s,  il  existe  des  places 

«  vacantes  par  : 

la  nouvelle  organisa- 

•  lion  qui  vient  d'avoir  lieu  ;  ou  qu'ils  me  fas- 
«  sent  une  petite  pension  comme  ils  m'avaient 
«  promis.  Ces  messieurs  connaissent  les  rai- 
«  sons  pour  lesquelles  je  suis  mal  avec  ma 
v  famille  (2),  et  doivent  savoir  qne  c'est  à 
«  eux  à  me  tirer  de  la  triste  position  où  je 
«  me  trouve  réduit. 

«  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  Metz  qui  soit 


(1)  Promesse  constatée  parla  lettre  du  17  juillet  1818, 
et  par  les  écrits  que  le  sieur  Vincent  a  montrés  à  Châtelain  , 
suivant  la  lettre  du  22  septembre  1819. 

(2)  Châtelain  a  pour  oncle  un  officier-général  qui  s'est  dis- 
tingué dans  les  guerres  soutenues  pour  la  maison  de  Buurlion , 
et  qui,  depuis  que  ces  odieuses  intrigues  ont  été  connues  d» 
lui ,  a  rempli  toute  relation  avec  son  neveu. 


(69) 
t digne  de  vos  remarques  pour  le  moment*. 

«  Je  joins  à  cette  letire  un  mot  pour  M.  M***9 
«  avocat,  que  je  vous  prie  de  lui  faire  passer, 
c  ayant  perdu  son  adresse. 

«  Ahï  qu'il  est  malheureux  de  me  voir 
«  réduit*  à  mon  âge*  dans  un  pareil  état, 

*  couvert  de  blessures  ï  Mendier  mon  paifr 

*  ou  me  brûler  la  cervelle  sera,  je  présume, 

*  la  fin  de  ma  triste  carrière.  Qu'il  sst  fs- 

*  NI  BLE  o'âVOIR  A  PARLER   AI*  SI  DES  PEU  SOU  MES 
m  DORT  LA  PAROLE  DEVRAIT  ÊTRE  INTACTE  ! • 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant 

«  serviteur, 

-j     . 
•r  Signé  Châtelain,, 

»  Sergent-major,  légion  4e  la  Côte-cTOr,  à  Metz. 

«  Réponse  ,  s'il  vous  plaît.  »  ->  î ,  ? 


i) 


»  i 


Hommes  de  mensonge,  voilà  de  vos  œuvres  ! 
Ce  malheureux  sous-officier  avait  bien  mérité 
de  son  pays,  il  avait  rempli  ses  devoirs.  Vos 
dignités,  votre  puissance  f  vos  paroles,  qui  de» 
paient  être  sacrées*  vos  trompeuses  promesses, 
vos  premières  menaces  Font  perdu  !  Il  gémit  sur 
lqi.  en  vous  maudissant.  11  vous  menace. 

Eh  cjuoi  !  votre  Roi  voulait  connaître  la  ter 


rite!  vos  concitoyens  la  demandaient!  er  toi» 
n'avez  fabriqué  qu'imposture  et  corruption! 
Que  ne  nous  révélerait  point  Châtelain,  s'il 
voulait,  s'il  osait  parler!  Ne  savons  nous  pas 
tout  ce  qui  a  été  fait.  Nous  n'ignorons  point , 
par  exemple,  qu'un  homme  qui  voulait  rcTé- 
ler  certaines  intrigues,  qui  voulait  proclamer 
la  vérité ,  «  élé  y  té  dans  un  prooèfl  ciîmitul, 
pnm  que  sou  témoignage  fi'il  rtuéa-nii;  il  est  eu 
ce  moment  ans  galères;  n.  est  isnocekt.  (i)  !!! 
■Tout  le  midi  tfa  la  Fïiiuce  a  su  qu'un  liomnur 
qui  avait  é:éà  Lym  en  1817  ,  et  qui  était  tra- 
duit devant  une  Cour  d'assises  ,  a  déclaré,  de- 
vant les  juges,  les  jurés  et  le  public,  que  le 
préfet  de  son  département  lui  avait  promis  de 
le  faire  acquitter,  s'il  consentait  à  faire  des 
déclarations  contre  te  général  Canucl. 

J'ai  entre  les  mains  une  note  d'un  adminis- 
trateurdes  prisons  de  Lyon,  qui  constate  «  que, 
*  quelqiifs  jours  avani  le  départ  de  la  chaîne 
«  pour  le  bagne  de  Tonlotl,  un  commissaire 
«  a  été  envoyé  à  Lyon  ,  qu'il  a  pénétré  jusque 
«  dans  les  prisons  pour  solliciter  des  déclara- 
«  lions  contre  le  général  Camiel.  » 


(1)  Cette  horrible  affaire  doit  être  i  ne  examine  ni  l'objet 
i'un  'travail  particulier. 


Voilà  comment  ont  été  recueillies  ces  pré- 
tendues preuves  ,  à  l'aide  desquelles  le  Roi  a 
été  trompé  sur  le  compte  de  ses  serviteuwL 
Voilà  comment  le  courage ,  l'honneur,  la  fidé* 
lité  ont  été  flétris  ;  comment  on  a  créé  des  dri- 
mfnels  et  des  complices;  comment  des  sujets; 
dévoués  ont  été  persécutés  pour  leurs  bonaes* 
actions.  Voilà  ce  qui  fit  dire  à  l'immortel  a  lic- 
teur de  la  Monarchie  selon  la  Charte  :  «  Cha* 
«  cun  cherche  en  quoi  il  a  bien  mérité  de  la 
«  légitimité,  pour  connaître  ce  qu'il  a  à  perdre. 
«  On  descend  dans  son  for  intérieur?  on  sexa- 
«  mine ,  on  compte  ses  vertus  passées  popr  de» 
«  viner  ses  souffrances  à  venir  ,  Quand  on  est 
«  frappé ,  on  *  peut  toujours  dire  :  C  est  pour 
«  tel  service  !  comme  le  proscrit  romain  >'é-* 
«  criait  :  C'est  pour  ma  maison  è^Àlbe  (i).  *  • 

Est-ce  donc  pour  une  telle  mission  qu*dttl 
maréchal  de  France  fut  nommé  commissaire 
extraordinaire  du  Roî ,  et  armé  d'un  pouvoir 
çbsolu  ?  Est-ce  donc  pour  de  telles  iriiqtftêf 
qu'un  ministre  du  Roi  fut  dépositaire  de  plu** 
sieurs  millions  de  fonds  secrets?  :*  !l 

Le  général  Donnadieu  espérait  approcher  le 
Roi.  La  vérité,  l'honneur  4e  seraient  fait  ré-' 


(1)  Conservateur,  totor  m. 


■    •   *     1  •     s    I 


»       • 


(V) 

connaître  du  fils  d'Henri  IV.  Une  audience  fut 
refusée  par  les  ministres  (i).  D'autres  dégoûts, 
d'autres  vexations  attendaient  le  géuéral  Don- 
nadieu. 

La  conspiration  royaliste ,  dite  la  conspira- 
tion du  bord  de  l'eau,  fut  inventée.  Ou  y  fil 
figurer  le  général  Donnadicu.  11  était,  «lisait» 
on,  désigné,  parles  prétendus  empires,  pour 
les  fondions  de  gouverneur  de  la  ire  dïvU 
ston  militaire.  Celui  qui  avait  maintenu  l'atu 
torité  du  Roi  dans  Grenoble;  celui  qui  ,  aux 
cris  de  vive  le  fiai!  avait  fait  reculer  devant 
le  drapeau  blanc  les  ennemis  du  Roi;  celui  qui 
avait  sauvé  la  France  royaliste ,  était  accusé, 
d'un  attentai  contre  la  vie  de  son  Roi  !  !  !  La 
a  septembre  1818,  le  général  Dannadieu  fut  m- 
terrogé  comme  prévenu  ,  et  le  6  octobre  il  fut 
■pis  hors  de  prévention  ,  attendu  (  porte  l'or- 
donnance )  que  les  charges  contre  lui  étaient 
indirectes  et  basées  sur  des  conjectures  qui, 
quoique  vraisemblables  t  ne  pouvaient  cons- 
tituer une  prévention. 

11  n'est  plus  besoin  de  s'expliquer  en  Franco 
sur  cette  accusation.  Tout  le  monde  a  connu 
cette  œuvre  de  l'absurdité  et  du  mensonge  eu. 

(I)  Veir  Pièce*  justificative?,  a"  XJL.t  XXI  et  XXU, 


délire.  Les  magistrats  en  ont  fait  justice.  Mais 
pour  montrer  qu'en  toutes  les  occasions  les 
ressource*  d'un  même  ministère  ont  été  les 
mêmes,  il  faut  dire  que ,  dans  cette  conspira- 
tion royaliste ,  il  n'existait  qu'une  pièce  à 
charge  contre  les  accusés.  C'était  une  lettre 
adressée  a  un  sieur  Lafitte,  et  signée  D******. 
Dans  cette  lettre ,  on  parlait  au  sieur  Lafitte 
delà  conspiration,  on  l'invitait  à  se  rendre  le 
dimanche  suivant  à  Saint~Cyrs  ou  il  devait 
recevoir  des  instructions,  et  à  se  munir  de  sa 
carte  amaaante.  C'est  à  l'aide  de  cette  pièce  , 
que ,  devant  la  France  et  devant  son  Roi ,  les 
ministres  accusaient  d'un  régicide ,  des  géné- 
raux demeurés  fidèles  aux  jours  de  la  trahison, 
dee  sujets  qui  avaient  quitté  fortune,  amis  ,  pa- 
rens  ^patrie,  pour  partager  l'exil  et  les  dou- 
leurs de  leur  Prince  {  Mais  on  conçut  le  soup- 
ççn  que  ce  pouvait  être  Lafitte  lui-même  qui, 
avait  fabriqué  cette  lettre  ;  un  rapport  d  ex- 
perts constata  qui  en  ejjfet  elle  était  de  sa' 
main  (i). 

Il  est  vrai  que  d'autres  pièces  devaient,  à  ce . 
qu'il  paraît,  figurer  dans  cette  odieuse  procé- 


*f 


(1)  Rapport  à  la  Chambre  d'acciuation  de  la  Cuur  royale, 
pIT  ty,  le  procureur-général 


(74) 
<lare.  Un  agent  de  police  devait  prendre  l'en*.- 
preîute  de  la  clef  de  l'appartement  de  M.  le  gé- 
néral  Cflmid,  pour  introduire  chez  lui  des  pa- 
piers <jui'  pi  sstirit  le  compromelire.  J'ai  entre 
les  uin        In  le  cet  homme.  Le  fait 

est  coi        é  <]  as  une  letire  adressée 

à  M.  lé  18  février  i8ao  ,  par 

M.  Treverrel,  m  dit  i"  bureau  de  1% 

20  division  du  lu  re  de  police.  M.  Tre- 

vériet  est  beau  M.  Kéralry ,  député. 

«  C'est  moi,  le  préfet  de  police, 

«  qui  vous  ai  sauvé  la  publicité  d'une  infinité 

■  de  détails  relatifs  à  une  trame  ourdie  par 
«  quelques-uns  de  vos  agens,  il  y  a  environ  un 
«  an,  contre  le  lieutenant -général  Canuel.  // 

■  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  se  pro~ 
«  curer  l'empreinte  de  la  clef  de  son  appar- 
«  tement,  pours'j  introduire  dans  des  inten- 
m  tions  perfides  de  conspiration  à  sa  charge.» 

Je  ne  prétends  pas  invoquer  la  lettre  de 
M.  Treverret  comme  un  témoignage  irrécusa- 
ble ;  mais  elle  concorde  en  ce  point  avec  la  dé- 
claration de  l'agent  de  police,  et  facilement 
"ii  doit  croire  à  une  pareille  manœuvre  d'après 
1rs  justifications,  qui  précèdent,  sur  d'aimés- 
litils.       . 

Tandis  qu'on  suivait  une  procédi^-e  à  Parii 


,(7*  y 

sur  1»  conspiration  royaliste ,  le6  braves  et  ûfn- 
joars  fidèles  habitaas  de  lX)u££t  étaient  mena*, 
ces  de  se  voir  impliquer  dans  une  grande  ma- 
chination dont  an  sieur  Leguevel  était  le  ckef. 
Leguevel  d  abord  avait  fait  des  déclarations  qui  < 
compromettaient  plusieurs  officiers  vendéens' 
et  bretons.  Mais  la  6  et  le  9  Aowinhre ,  ayant 
appris  le  mauvais  succès  de  la  conspiration  de 
Paris  (1),  JLeguevel  se  rétracta  devant  le  juge, 
et  dévoila  les  fabricateurs  d'imposture.  «  Mon 
c  premier  Mémoire  à  St>n  Excellence,  dit-il, 
«fui  conçu  dans  un  moment  d'emportement. 
«  J'écrivis  celui  de  Coinpiègne  d*après  le  co/i- 

*  seil  de  l'officier  de  police  qui  me  fut  en- 
«  vojré....  Dans  le  Mémoire  que  j'adressai  à 

*  Son  Excellence ,  je  lui  dis  qne  j'avais  des 

•r  révélations  à  faire Mais  l'officier  de  po- 

€  lice  qu'elle  m'envoya  ,  me  donna  Vidée  de 

*  forger  un  plan  (a\  » 

■  ai      ;»   ■     i     ■     '    ■  •  '  ■ 

(1)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  met  les  prévenus  fcor* 
d'accusation ,  est  du  3  novembre. 

(2)  Leguevel  fut  déclaré  coupable  et  avoir  fait  des  pro- 
positions non  agréées  ,  tendantes  à  exciter  les  citoyens 
à  s'armer  contre  l'autorité  royale.  Mais  il  fut  dit  que 
Leguevel  T  avant  toute  exécution  ou  tentative  d'exécu- 
tion* et  avant  toute  poursuite  commencée , -avait  ré-. 
¥élé  aux  autorités  compétentes  les  faits  dont  il  était 


(?8) 

Criminelles  et  humiliantes  machinations  f 
Aux  temps  passés,  les  grands  qui  abusèrent  da 
pouvoir,  avouaient  du  moins  leur  haine,  et 
osaient  se  délivrer  de  leurs  ennemis  par  nu 
crime  violent.  **  "  e  nous  a  montré  que 

lâcheté  et  basse 

Tel  était  pon  mes  le  besoin  de  per- 

sécuter et  de  cal  :&  royalistes,  sans  être 

aperçu,  qu'il  a  ars  aux  écrivains  les 

plus  accrédites  >sition  libérale.  11  en 

est  qui  ont  été  i  nés  par  les  tribunaux 

du  royaume  pour  avoir  publié  des  note* 
que  le  ministre  du  Roi  leur  avait  fait  re- 
mettre (i). 

Ces  calomnies  eurent  pou  de  succès  en 
France  et  même  à  l'étranger.  Mais  îl  fallut  les 
y  propager  pour  accréditer  quelque  peu,  au- 
près des  puissances  alliées,  le  système  d'indif- 
férence ou  de  bascule,  embrassé  par  le  minis- 
tère français.  La  Correspondance  privée  salit 
les  gazettes  de  Londres  des  plus  grossières  im- 
postures. 

11  n'est  pas  en  Europe  un  homme,  quelque 
peu  instruit  des  affaires  de  son  temps,  qui  ne 
sache  que  M.   Dccazes  était  le  directeur  de 


(1)  Pièces  justificativw ,  q°  XXIU. 


Cette  correspondance  privée,  officielle  où 
non  (i).  Son  origine  ministérielle  fut  révélée 
en  diverses  circonstances.  Ainsi  on  remarqua 
que  la  conspiration  royaliste  était  annoncée  à 
Londres  par  lettre  du  27  juin,  quoique  les  pre- 
mières arrestations  n'aient  eu  lieu  h  Paris  et 
que  les  bruits  n'aient  été  répandus  que  le 
1er  juillet;  quoique  le  ministre  n'en  ait  fait 
son  rapport  au  Roi  que  le  38  du  mêoiç  mois 
de  juin.  On  remarqua  que  dans  la  correspon- 
dance du  27,  on  disait  que  le  complot  avait 
peur  objet  un  attentat  contre  la  vie  du  Roi, 
quoique  la  dénonciation  qui  la  première  fit 
mention  de  ce  prétendu  forfait,  n'ait  été  por- 
tée que  le  29  juin. 

On  a  fait  observer  déjà  que  l'ordonnance 
royale  du  21  juillet  1816,  sur  la  garde  natio- 
nale, était  annoncée  à  Londres  et  discutée 
dans  les  journaux  anglais  par  la  Correspond 
dance  privée  du  20  juillet. 

M.  Clausel  de  Coussergues  nous  a  appris 
que  M.  de  Mesnard  ayant  été  calomnie  dans 
la  Correspondance  privée,  voulut  réfuter  se$ 
imputations  dans  les  journaux  français.  La  cen- 

(1)  Quelquefois  cette  Correspondance  portait  le  titre  $of* 
JicielU* 


sure  ministérielle  défendit  l'insertion  do  l'ar- 
ticle (l). 

Poor  démontrer  que  la  Corrcsfiandt.net 
privée  était  l'ouvrage  du  iniuisière  fiançais .  il 
Suffirait  de  comparer  une  lettre  relative  m u  gé- 
m'ia!  Caoiiel  ,   "  dons  les  gazettes   de 

Londres,  et  il  ts,  le  a5  juillet  1818, 

avec  1111  nrliuti  lème  objet,  qui  parut 

dans  un  joun  ériel  de   France  (le 

Journal  de  Pat  4  juillet  i3i8,  article 

qui  nëeessaircn  de  la  veille.  On  voit, 

p.'ir  le  rapprochen  ;s  phrases  et  des  pen- 

sées, que  la  lettre  se  et  l'article  de  Paris 

sortent  de  la  même  plume. 

De  tomes  parts  M.  Decazes  a  été  designé 
comme  auteur  de  la  Correspondance  pri- 
vée (3). 

Un  pair  de  France,  M.  le  vicomte  de  Cha- 
-tMiibriaîid  ,  a  porte  à  M.  Decazes  le  défi  le 
plus  formel  de  nier  qu'il  fût  l'auteur  de  la  Cor- 
respondance prîv'e  (3).  Le  ministre  et  ses 
amis  gnrdèreni  le  silence, 

(1)  Voir  le  l'rvj't  de  développement  de  la  propo- 
sition de  M    Clausel  de  Cousserfiues  ,  première  édition , 

.pages  105  et  siiivan'rs;  1  vol.  in-8".  Paris,  J.  G.  Dbmu. 

(2)  Voir  Bibliothèque  historique,  toroil",  jiage  347. 

(3)  Voir  If  Conservait ur,   tnino  III,   pge  3/4. 

N.  B.  Tout  récemment ,  dans  un  écrit  du  4  août  1820, 


\    rj  j 


Il  n'est  sorte  d'outrages  que  le  général  Don- 
nadieu n'ait  éprouvés  dans  celte  correspon- 
dance; là  s'épanchait  la  haine  avec  tome  sa 
lâcheté.  Au  milieu  d'accusations  révoltantes, 
se  peut-il  rien  imaginer  de  plus  odieux  que  ce 
que  contenait  une  lettre  du  20  juillet  1818  : 
Depuis  son  départ,  le  général  Donnadieu 
est  fort  tombé  dans  l'estime  de  ses  amis  y  a 
Paris;  plusieurs  sont  même  tentés  de  le  re- 
garder COMME  UN  DES  REVELATEURS  DE  LA  CONS- 
PIRATION (i). 

Inventeurs  de  conspiration  !  gens  d'intrigue* 
.et  de  perfidie  !  voilà  de  vos  traits  !  et  vous  êtes 
surpris  de  ce  que  le  général  Donnadieu  a  fait 
Relater  sçn  indignation!  vous  êtes  surpris  de 
ce  qu'il  veut  publier  partout  l'histoire  de  sa 

imprimé  à  Londres ,  un  écrivain  a  porté  le  mètne  défi  à 
M.  Décotes.  Àttàquez-moi  en  calomnie,  dit-il,  si  vous 
tosez!  je  sais  quels-  sont  les  personnages  à  faire  com- 
paraître et  à  faire  interroger  sous  serment;  je  con- 
nais le  cabinet  où  ces  Correspondances  étaient  déca- 
chetées ,  des  personnes  devant  qui  elles  font  étt\ 
Encore  une  fois ,  attaquez-moi  si  vous  l'osez, 

(1)  C'est  sans  doute  pour  donner  crédit  à  cette  calom- 
aie,  que  les  journaux  du  ministère  publièrent  que  le  gênerai 
Donnadieu  n'avait  été  appelé  devant  le  juge  que  comme 
êémoin.  Il  fut  obligé  de  réclamer  sa  qualité  de  prévenu , 
par  Jettro  du  6  septembre  1818. 


(8ô) 
vie,  et  faire  laire  VOS  bouches  mensongères' 
Comment  en  effet  ce  loyal  serviteur,  ce 
sujet  dévoué  ,  oserait-il  se  plaiudie  de  u'aviir 
point  été  épargné  dans  vos  correspondances 
privées?  Ne  vous  y  a-l-il  pas  vus  porter  l'au- 
dace jusqu'à 


complot  coi 
d'Anois ,  t  i 
France  fi)?  M 
le  plus  fidèle  ' 
d'être  aimé!  ce 
D'est  que  grac 


jusqu'à  accuser  d'un 
Monsieur!  le  comte 
snmptïf  du  trône  de 
!  !  le  plus  soumis  et 
Ce  Prince  tant  digne 
jnt  touie  la  puissance 
S,  dont  le  cœur  est  si 


généreux,  la  pié       i  touchante,  l'âme  toute 
française  !  Q;ioi  !  dernièrement  encore  nous 


(1)  Voir  ta  Correspondance  privée  du  27  juin ,  du  1" 
et  du  2  juillet  1818. 

M.  Dargout ,  pair  du  5  mars  1819,  dc  craint  pas  de 
dire  ,  dans  une  brochure  qu'il  vient  de  publier  en  faveur  d# 
M.  le  duc  Dccazcs  :  «  M.  Décrites  a-t-il  jamais  négligé 
<•  de  déférer  celles  (  1rs  attaques)  qui  poui-aû-nt  s'a- 
it  dresser  à  l'auguste  personne  des  Princes  ?  * 

Mais  cette  infâme  correspondance  privée  ,  quel  qu'es 
toit  l'auteur,  ne  circulait -cl  le  pas  librement  en  Fiance;  le» 
journaux  qui  la  contenaient  n'claient-ils  pas  ctalés,  à  faris, 
dans  les  cabinets  littéraires?  Ont-ils  jamais  ete  saisis?  Tan* 
dis  qu'on  proscrivait  avec  vigilance  les  autres  ga/clles  fran- 
gé rc  s  ,  le  New  -  T  mes ,  f/Jrgtis,  ?  Ambigu,  etc.,  o* 
]''<J::'ini»tralion  de  M.  Deutie*  était  conjurée. 
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irons  vu  un  homme,  oubliant  le  pardon  ac- 
cordé à  sa  conduite  des  cent- jours,  rentrer 
dans  cette  lutte  impie,  et,  soutenant  la  que- 
relle de  son  gendre,  signaler  une* puissance 
cachée  sous  les  voiles  du  deuil,  un  gouver- 
nement occulte,  un  autre  Roi  que  le  Roi 
lui-même  (i)  ?  Malheureux  !  vous  n'êtes  donc 
retenus  ni  par  la  majesté  du  sang  de  vos 
maîtres,  ni  par  leurs  longs  malheurs ,  ni  par 
le  spectacle  de  leurs  vertus ,  et  vous  ne  pouvez 
faire  grâce  au  cœur  déchiré  d'un  père  qui  vit 
son  fils  assassiné  par  l'effet  de  vos  déplorables 
systèmes  ! 

•MMHMMMMMIMMtMkMtMMHiaawaMMMMHMHnaiH 

i 

•  «  •   •  • 

(1)  Discours  prononce  1  la  tribun*  par  M.  cU  Saint- 
Aubirt,  k  25  «vril  18Î0. 


:       ;    ■       s*  t: 
'» 
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TROISIEME  PARTIE. 


< 

de  rapports  impos- 

leurs,           ii 

es  ,  d'injustes  accu- 

salions          les 

;  de  Lyon  t  de  l'in- 

veut         dune 

in    royaliste    et   des 

mensonges  de  ■« 

>ndance  privée  ,  le 

général  Donnadieu  semmait  être  accablé  par 
ceux  qui  rie  pouvaient  lui  pardonner  l'éclat  de 
ses  services,  sa  haine  des  révolutions,  son  dé- 
voûment  à  la  maison  régnante.  Aux  yeux  du 
peuple,  le  bien  émit  changé  en  mal,  le  mal 
était  changé  en  bien ,  et  les  coupables  de  Gre- 
noble durent  relever  la  t  été  et  se  croire  en  droit 
d'accuser  celui  qui  avait  réprimé  leur  audace. 

On  ne  peut  nier  que  ce  fut  la  conduite  du 
ministère  qui  dicta  les  accusations  téméraires 
de  quelques  habitans  de  Grenoble  ;  ils  le  disent 
eux-mêmes:  «  Vers  le  commencement  de  1819 
(porte  la  pétition,  page  3),  encouragés  par  les 

PAROLES  MÉMORABLES  u'iJfl  MINISTRE  qui,    cédant 
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«  alors  au  cri  de  sa  conscience  publique,  eut 
«  la  noble  franchise  de  signaler  à  la  tribune 
«  nationale  l'impunité  du  crime,  nous  prîmes 
«  la  résolution  de  remplir  un  pénible  devoir, 
«  dont  la  puissance  de  nos  persécuteurs  avait 
«  jusqu'alors  empêché  l'accomplissement.  » 

Toutefois  les  pétitionnaires ,  ainsi  encoura- 
gés par  les  paroles  d'un  ministre,  n'ont  point 
osé  dire  contre  le  général  commandant  k "Gré- 
noble,  Cfi  que  le  ministère  fit  proclamer  parsfis 
agens  contre  le  général  commandant  à  Lyqn. 
Le  vicomte  Donnadieu  n'çst  point  accusé  de 
provocations  directes  à  Iq  rébellion  (i). 

Le  général  Donnadieu  est  accusé  tfovoir 
commis  un  véritable  assassinat  sur  la  per- 
sonne  des  vingt-un  malheureux  condamnés 


- 1 


(1)  Cependant  on  a  cherché  à  glisser  quelques  ifMtnna- 
tîons  a  cet  égard ,  en  invoquant  une  déclaratiça  (je  ne 
sais  si  elle  a  été  obtenue  comme  celles  de  Cjifitc^in  et  de 
Bonafoux)  d'au  sieur  Chantran,<pii  était  commandant  d'arme* 
à  Grenoble.  Il  suffit  de  dire  qu'avant  et  depuis  les  evène- 
mens  du  4  mai ,  le  général  Donnadieu  avait  demandé  au 
ministre  le  remplacement  de  ce  sieur  Ghantran.  (  Voir 
Pièces  justificatives  ,  n°  XXIV.  )  Le  général  Devilliers , 
commandant  le  département  de  l'Isire,  avait  fait  la  mtmt 
demande. 


•         #  - 
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par  une  commission  militaire,  à  Grenoble, 
le  9  mai  1816  (i). 

Celte  accusalion  esi  la  seule  qui  mérite  d'être 
réfutée;  car  je  ne  veux  point  entrer  dans  des 
explications  sur  de  prétendues  anecdotes  de  la 
vie  privée  du  général;  c'est  l'homme  public 
seul  qui  consent  à  se  défendre;  ses  actions, 
ses  discours,  sa  correspondance,  que  j'ai  fait 
connaître,  répondent  assez  à  ces  misérables 
allégations. 

L'accusation  d'assassinat  a  deux  prétextes 
qu'il  est  facile  de  détruire. 

i  °  Le  général  Donnadieu  a  commis  un 
véritable  assassinat ,  en  livrant  les  citoyens 
à  une  commission  militaire,  lorsqu'une  Cour 
prévôtale  était  seule  compétente  pour  les  ju- 
ger (2). 

Après  la  nuit  du  4  au  5  mai  1816,  la  Cour 
prévôtale  fut  régulièrement  saisie  d'une  pre- 
mière cause  (3)  ;  la  Cour  prévôlale  procéda  à 
l'instruction  daus  les  journées  du  5  et  du  G. 
On  a  vu  plus  haut  le  rapport  que  le  prévôt 
adressa  le  6  mai  au  général  Donnadieu.  Quatre 


{1)  Voir  ia  pétition,  page  49. 

(2)  Idem,  page  37. 

(3)  Idem,  pge  35. 
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-accusés  furent  soumis  à  un  premier  jugement. 
Un  d'entre  eux  fut  absous,  trois  furent  con- 
damnés à  mort;  et  l'un  de  ces  derniers,  te 
sieur  David,  fut  recommandé  à  la  clémence 
du  Roi  par  la  Cour  prévôtale  (i)* 

Il  n'est  point  rare  de  nos  jours  de  voir  ou* 
trager  les  magistrats;  quand  tous  les  pouvoirs 
de  la  société  sont  méconnus,  les  jugemens  sont 
traités  d'assassinats  judiciaires.  Mais  du  moins 
on  n'exigera  pas  que  le  général  Donnadieu  ré- 
ponde aux  calomnies  publiées  contre  les  mem- 
bres de  la  Cour  prévôtale. 

Cette  Cour  eût  été  régulièrement  saisie  de 
la  connaissance  de  toutes  les  autres  affaires 
relatives  à  la  révolte  du  4  mai>  s*  Ie  ministère 
n'eût  adressé  au  général  Donnadieu  une  dé- 
pêche télégraphique  ainsi  conçue  : 

6  mai,  k  six  heures  du  soir. 

«  Le  département  de  l'Isère  doit  être  regardé 
m  comme  étant  en  état  de  siège.  Le  autorités 
«  civiles  et  militaires  ont  un  pouvoir  discrè- 
te tïonnaire.  » 

Il  faut  bien  comprendre  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  ces  mots  :  Etat  de  siège.  Le  mi- 

(1)  Voir  la  pétition ,  page  38« 
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nisire  s'en  est  expliqué  par  une  lettre  do  10 
mai  1816. 

«  Vous  avez  reçu  l'avis  que  vous  étiez  an- 
«  torisé  à  mettre  la  place  de  Grenoble  «11  eiat 
«  de  si     ;<  ne  vous  aurez  devancé 

■  cette  t.  55  du  décret  du  »4 
•  déceu  la  donnant  de  plein 
«  droit.  t  de  siège  des  places 
«  de  la  7*«  aire,  qui  existait  pen- 
«  dant  et  de]                    icmens  de  la  dernière 

■  guerre,  n'a  ji  formellement  levé  par 
«  une  ordonnance  luvaie.  » 

Le  ministre  cite,  en  outre,  les  articles  101 
et  1  o3  du  décret  du  24  décembre  1 8 1 1 . 

Or,  aux  termes  de  l'article  55  du  décret, 
«  l'état  de  sîêge  est  déterminé  par  un  ordre 
«  du  Roi,  on  par  l'investissement,  ou  par  une 
«  attaque  de  vive  force,  ou  par  une  surprise, 
«  ou  par  une  sédition  intérieure,  ou  enûn  par 
a  des  rassemblement  formés  dans  le  rayon 
m  d'investissement ,  sans  l'autorisation  d'un 
«  magistrat.  * 

D'après  l'article  toi, dans  les  places  enêtat 
de  siégeai' autorité  dont  les  magistrats  étaient 
revêtus  passe  toute  entière  aux  commandans 
d'armes.  D'après  l'article  io5,  ks  tribunaux 


(«7) 
ordinaires  sont  remplacés  par  les  ttibaiHàuse 
militaires. 

Conformément  à  Fart,  i"  d'une  loi  du  1 1 
frimaire  an  vi  (i*r  décembre  17*97)»  les  mem- 
bres de  ces  tribunaux  militaires  ou  côMeils  de 
guerre,  doivent  être  pris,  sur  la  désignation 
du  commandant  en  chef  de  ta  placé,  parmi 
les  officiers  et  sous  officiers  de  la  garnison. 

A  l'arrivée  de  la  dépêche  télégraphique,  le 
g&fifràt  Dorfnâdîètf  fut  fàttt  «fôîige  de  rem- 
placer les  tribunaux  ordinaires  piàflèfe  conseils 
de  guerre.  La  Cour  prévôtale  cessa  donc  d'être 
compétente. 

Ce  conseil  de  guerre,  que  les  pétitionnaires 
s'obstinent  à  nommer  une  COrrimfe>ion  mili- 
taire, fut  formé  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  1",  a,  5  et  aS  de  la  loi  du 
i3  brumaire  an  v  (1). 


(1)  Article  2  de  ta  loi  Ai  13  bruftaïrt  an  t. 

«  Chaque  conseil  de  guette  scYa  composé  de  tept  fflem- 
fctes  ;  s*roir  : 

«  1°  D'un  dief  de  brigade,  ou  colonel,  lequel  remplira 
tbojoufri  les  fonctions  de  président  (ou  d'un  major,  au» 
Htmes  du  décret  dû  24  janvier  1812,  art.  1")» 

à  2°  D'un  cbef  de  bataillon  ô\i  die*  d'escadron  ; 
•   «  5°  De  deux  capitaine*; 

«  4o  D'un  ttêfflknanl  ; 
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Ainsi,  il  reste  avéré  que  te  général  Donm- 
dieu  avait  d'abord  régulièrement  livré  les  cou- 
pables à  la  Cour  prévôtale  ,  mais  que,  sur 
l'ordre  des  ministres,  la  ville  étant  mise  en 
état  de  siège,  il  dut  assembler  le  conseil  de 
guerre,  et  qu'il  le  i  conformément  aui 

lois.  Voilà  tout  c  fait,  tout  ce  qu'il  a 

pu  taire  à  cet  devient  i'accusa- 

tion  h'assassinAt  .  aux  autres  griets  (i). 


«  5°  D'un  sous-!  'un  sous-officier  ; 

"  Uu  capitaine  f»..  a  de  rapporteur;  le  gref- 

fier sera  toujours  au  pporteur.  » 

Le  conseil  de  guerre  assemblé  par  le  général  Donnadîeu , 
fut  composé  , 

1°  De  M.  de  Vautré,  colonel,  président; 

2°  De  M,  Duclaux-d'Ëymard ,  chef  de  bataillon; 

3°  De  MM.  Guenerat  et  de  Mary,  capitaines; 

A"  De  M.  Mack,  lieutenant; 

5°  De  MM.  Beuoit,  sous-lieutenant,  et  Paquel,  ser- 
gent-major; 

M.  Rouilicr,  capitaine,  fit  Us  fonctions  de  rappor- 
teur. (Voir  la  pétition  ,  page  40-) 

(1)  Les  pétitionnaires  se  sont  beaucoup  récrié  contre  un 
arrêté  du  9  mai,  qui  fut  signé  par  le  préfet  et  p.ir  le*gé- 
lierai.  Cet  arrêté  avait  pour  objet  d'empêcher  qu'on  donnât 
asile  aux  coupables.  Mais  comme  il  n'a  jamais  reçu  au- 
cune exécution,  qu'on  ne  le  prétend  pas,  et  qu'on  n'ose- 
rait le  prétendre ,  il  n'est  besoin  d'aucune  explication,  sur 
tut  acte,  qui  u'a  contenu  que  des  menaces. 


î#  Le' conseil  de  guerre  avait  recommandé 
cinq  individus  à  la  démence  du  Roi.  Le  même 
conseil  de  guerre  avait  déclaré  qui  il  serait 
sursis  à  l'exécution  de  deux  autres  con- 
damnés. «  Ce  sursis  donnait  le  temps  de 
«  comprendre  ces  deux  infortunés  dans  la 
«  tnéme  demande  en  grâce  que  cinq  des  autres 
«  condamnés ,  qui ,  par  le  même  jugement , 
«  avaient,  été  recommandés  à  la  clémence  du 
«  Roi.  On  avait  tout  lieu  de  l'espérer*  car 
«  le  général  avait  donné  à  leur  -égard  quel- 

*  ques  marques  de  sensibilité. . . .  Mais  cet 
m  homme  inconcevable  par  ses  extrêmes  > 

«  FUT    RENDU     TROP   TOT   A   SA    FEROCITE    NATU- 

«  rxlle.  //  parut  rougir  d'un  mouvement 
t  qu'il  regardait  sans  doute  comme  unefai- 
«  blesse.  Probablement  encore  l'ambition 
«  qui  dévore  son  cœur  reprit  bientôt  son 

•  empire....  On  n'attendit  pas  la  réponse. 
m  Uordre  d'exécuter  les  cinq  autres  con- 
«  damnés  recommandés  à  la  clémence  du 
«  HqÎj  fut  appliqué  a  ces  deux  innocens;  et 
«  quatre  fours  après  leur  jugement j  ils  fu- 

«  JRSNT  IMMOLÉS  SANS  PITIEN!   » 

Telle  est  l'accusation,  voici  la  vérité  : 

Le  général  Donnadieu ,  accusé  à! une  féto* 
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cité  naturelle,  sollicita  la  grâce  des  cinq 
coii'liiiniit's  que  le  conseil  de  guerre  avait  re- 
cou. mandés  à  In  clémence  du  Roi,  el  celle  da 
David  ,  pour  qui  liiCour  prévôts  le  avait  imuiirc 
le  même  iméièt  '  _  ~~-xral  Donnadieu  soU 
licita  la  grdt  i  individus  à  1  égard 

desquels  il  o'uv:  moncé  qu'ust  simple 

sursis  d'exê 

Mais  le  j/|  lois,  il  reçut  la  dé- 

pêche suivante  : 

IMptche  II  de  Piris,  du  n  m»i  181C, 

h  quitn.  air. 

Télégraphie.  —  Ligne  de  Lyon. 
LE  MINISTRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE, 

AV    GÉNÉRAL    DONNADIEU,    COMMANDANT 
LA    7'   DIVISION    MILITAIRE. 

■  Je  vous  annonce,  par  ordre  du  Roi,  qu'i7 
«  ne  faut  accorder  de  grdce  qu'à   ceux  qui 

*  ont  révélé  des  choses  i  11  portantes. 

«  Les  vingt -un  condamnés  doivent  étbï 

€  EXÉCUTÉS,    AINSI    QUE    DaVID. 

*  L'arrêté  du  9,  relatif  aux    receleurs,  ne 

#  peut  pas  être  exécuté  à  la  lettre. 


(  &  ) 

*  On  promet  vingt  ihillè  francs  à  ceux 
«  qui  livreront  Didier. 

«  PoUr  copie  :  Signé  J.  Desroys.  * 

Lyon,  14  mai»  k  9 fatum  du. nuti». 

>■    ■  *  ' 

«  P.  4$.  Les  dépèches  émanées  de  Lyon  et 
«  le  mauvais  temps  ont  retardé  l'arrivée  de 
m  cette  dépêche.  » 

Assurément ,  il  est  assfefc  prouvé  désormais 
que  l'accusation  est  injuste  et  criminelle  à  re- 
gard du  général  Donnadien.  La  Confiera  jus- 
tice des  calomniateurs. 

Mais  quoi ,  M.  Decazes  !  c'ëfct  vous  qui  avez 
repoussé  les  demandes  en  gi&te  I  c'est  vous 
qui  avez  donné  Tordre  d'exécutée  tes  vingt-un 
condamnés ,  ainsi  que  David  !  c'est  tous  qui 
avel  promis  vingt  mille  f Miles  à  $ut  livrerait 
Didier  !  c'est  vous  qui ,  éffrâ yé  par  4es  évènè- 
mens ,  avez  adressé  à  quinze  préfets  une  lettre 
où  vous  leur  abandonnez  un  pouvoir  discré- 
tionnaire! et  c'est  vous  qui  avez  dit  à  la  tri- 
bune que  ces  malheureux  croyaient  venir  à 
des  fêtes  et  à  des  réjouissances ,  que  le  fait 
a  été  positivement  fëctothn! 


Conciliez  donc  vos  phrases  de  tribuns  et 
vos  dépêches  télégraphiques  (i)l 

M.  Decazes  se  jouait  des  affaires  du  royaume, 
de  la  vie  et  de  l'honneur  des  sujets  du  Roi, 
selon  les  besoins  de  sa  Dolitique ,  selon  ses  pen- 
sées ou  ses  intérè  ient. 

A  la  dépêche  |ue  de  M.  Decazes, 

il  faut  opposer  c  rïcomte  Donnadieu 

écrivit  au  ministre  lierre,  après  l'avoir 

reçue  :  c'est  par-là  terminerai  ce  que  j'ai 

à  dire  de  ce  générai ,  .  parce  qu'il  est  resté 
fidèle  à  ses  senr  :e  qu'il  a  embrassé 

avec  ardeur  la  cause  de  son  Roi,  les  intérêts 
de  la  maison  de  Bourbon ,  les  vrais  intérêts  de 
la  France,  a  été  abreuvé,  depuis  quatre  ans, 
de  mille  dégoûts  et  de  mille  amertumes,  et 
s'est  vu  presque  réduit  à  envier  le  sort  de  ceux 
qui  trahirent  la  maison  régnante,  et  secondè- 
rent les  efforts  de  l'usurpateur.  Celte  lettre, 
pleine  de  fermeté  et  de  sagesse,  vraiment  digne 
d'un  sujet  dévoué  au  Prince  et  ami  de  ses  con- 
citoyens, doit  répondre  à  toutes  les  calomnies. 

Grenoble,  iS  mai  1816. 

«  Monseigneur, 
*  Aujourd'hui ,  à  quatre  heures,  les  sept  des 
(1)  L'admiaùtHlion  immorale  de  M.  Decaies  offre  pW 
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vingt' un  malheureux  condamnés  à  mort 
le  g,  dont  l'exécution  avait  été  suspendue 
jusqu'à  ce  jour,  ont  subi  leur  jugement.  De- 
main matin,  le  nommé  David,  qui  avait  été 
également  suspendu,  subira  son  jugement. 

«  Monseigneur,  autant  ces  ch&timens  pro- 
duisent un  effet  salutaire,  lorsqu'ils  suivent, 
avec  la  rapidité  de  la  foudre,  le  crime  qui 
les  a  appelés ,  autant  ils  peuvent  produire 
un  effet  contraire  dans  V  esprit  des  hommes, 
alors  que  le  calme  est  rétabli,  et  que  Vidée 
du  crime  s'efface  pour  faire  place  à  la 
commisération  qu'inspirent  des  misérables 
entraînés  par  de  grands  criminels*  sur  qui 
seuls  doit  tomber  désormais  toute  la  sévérité' 
des  lois.  C'est  pour  répondre,  monseigneur, 
à  des  ordres  reçus  aujourd'hui  de  Leurs 
Excellences  les  ministres  de  la  justice  et 
de  la  police  j  provoquant  les  mesures  les 
plus  sévères  d'exécution  eftverç  tous  ces  mi- 
sérables, que  j'ai  l'honneur  d'adresser  ces 
réflexions  à  Votre  Excellence. 

«  Ces  ordres,  adressés  au  procureur-général 


sieurs  exemples  de  ces  contradictions  qui  affligent  les  cœur* 
tt  déconsidèrent  un  gouvernement.  (Voir  entr'autrei  Uut 
aux  Pièces  justificatives,  n°  XXV.) 
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«  et  aux  autres  premières  autorités,  pouvant 
i  être  mal  interprétés  dans  ies  intérêts  es- 
k  sentiels  de  Sa  Majesté,  je  crois  extrême-  • 
«  meut  nécessaire  et  utile  à  son  auguste  ser- 
«  vice,  que  des  interprétations  justes  soient 
«  données,  pour  que  les  châtimens  à  exercer 
9  à  t  avenir  ne  tombent  absolument  que  sur  ia 
«  tête  des  principaux  chefs;  qu  enfin,  un 
m  zèle  mal  dirigé,  et  qui  n'est  exalté  souvent 
*  qu'a/ors  que  le  péril  a  cessé,  ne  fasse  pas 

«  IMAGINER  QUE  c'eST  EN  FAISANT  COULER  DES 
«  RUISSEAUX  DE  SANG  Qu'oji  PEUT  SERVI p  UNE 
«   CASSE  AUSSI  JUSTE,  ET  QUI  ME  DOIT  ETRE  ÉtaYÉE 

■  QUE  SUR  DES  RIUNCIP.ES  DE   BONTÉ   ET   DE  DOO- 

■  CEUR,  ET  NON  SUR  UNI  CRUAUTÉ  INUTILE-  » 

Peut-on  concevoir  que  les  ministres  aient 
laissé  le  général  Donnadieu  sous  le  poids  d'une 
accusation  d'assassinat!  Peut-on  concevoir 
qu'ils  n'aient  point  rendu  témoignage  public 
de  sa  conduite,  lorsqu'il  écrivit  inutilement 
au  Roi  pour  obtenir  des  juges  (i);  lorsqu'il 
sollicita  avec  instance  une  audience  de  Sa 
Majesté;  lorsque  si  souvent  les  Chambres  de- 
mandèrent des  éclaircissemens  sur  les  affaires 
de  Grenoble;    lorsqu'une  plainte  fut  portée 

(1)  Par  lettre  di  15  BpTcmhre  181$. 
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contre  lui  par  quelques  ha  bilans  de  cette  ville; 
lorsque  le  conseil  d'Etat  fut  appelé  à  délibérer 
$ur  cette  plainte;  lorsqu'une  pétition  fut  sou- 
«Dise  à  la  Chambre  des  députés  sur  cette  affaire; 
lorsque  cette  pétition  fut  renvoyée  aux  minis- 
tres par  la  Chambre  I  On  voulut  au  contraire 
donner  crédit  à  l'imposture.  Le  général  a  été 
destitué,  accusé,  calomnié  par  le  ministère (i). 


(1)  Chaîne  peut  se  Caire  upc  idée  de  toupies gentcs  de 
IÎ093  auxquelles  le  général  Oonnadieu  a  été'  en  butte.  Uni 
ordonnance  du  Roi,  du  32  juillet  181$,  portait,  article  2  : 

«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«  de  la  guerre  nous  proposera  la  liste  des  officiers- 
y  généraux  qui  doivent  faire  partie  du  cadre  d*or- 
ê  fPnisQtiçn  de  fflajrmajoc-géaérai  ;  U  y  vompre»- 

*  de*. 4es  généraux  employés  ou 

,*  désignés  pour  les  inspfirthnuf  d*mfanteme*t  dp  ca- 
,*  valerie.  # 

&e  gtafod  Aounadieu  «tait  alocs  /en  tournée  four  J'ina-» 
ifpcjioa  des  régimen*  auissea;  révidemment,  il  avait  droit , 
M*  famés  jle,  l'ordonnance,  d'étee  compris  dans  le  cadre 
^organisation  de  f4tQfrmajor*géméral.  U  n'en  Ait  point 
Ainsi.  :  J'ordonnance  fut  violée  à  son  égarai.  Ce  fat  en  vain 
.que  Je  général  jédama  pendaut  toute  Ja  durée  du  ministère 
4e  M .  Gpuvian  Saint-Gyr.  On  lui  pfasa  f  activité  et  le  trai- 
Wneat  auxquels  il  avait  droit.  Les  ordres  qu?fl  avait  reçus 
pour  son  inspection  avaient  été  volé»  paroi  ses  papiers,  i* 
général  ayant  sollicité  de  nouveau,  depuis  1a  ministère  4e 


CW1 

M.  Decaics ,  qui  est  monte  à  la  tribune  ponr 
dénaturer  les  faits ,  M.  Decazcs ,  qui  a  transmis 
l'ordre  d'exécuter  les  vingt-un  condamnés, 
pouvait-il  consentir  à  ce  qu'il  fût  dit  à  la  France 
que  le  général  Donnadîeu  avait  suivi,  en  toute* 
choses,  les  ins'""";'1"e  -lu  gouvernement? 


Non  !  on  ' 
et  cette  ji 
loi  d'atnnis      d" 
ticle  5  )  qu*( 
personnes  cont 
raient  clé  dirii 
intervenus  a 


Uendre  cette  loyauté 
jtre  qui ,  parce  que  la 
ier  1816  portail  (ar- 
point  applicable  aux 
les  des  poursuites  ân- 
es jugemens  seraient 
mlgation ,  écrivit  aux 


préfets,  le  même  jour,  1  2  janvier  1816  :  a  Vous 


SI.  de  Latour-Maubourg ,  od  fut  obligé  de  lui  dire  que  h 
minute  des  ordres  dont  il  voulait  un  duplicata,  ne  se  retrou- 
vait point  au  ministère  ;  que  la  feuille  sur  laquelle  ils  étaient 
portés ,  avait  été  arrachée  du  registre ,  et  on  lui  délivra  un 
certificat  pour  lui  tenir  lieu  de  la  lettre  d'ordre,  qui  n'existe  . 
plus.  {Pièces  justificaùves ,  n«  XXVI  et  XXVII.)  C'est 
après  avoir  connu  toutes  ces  petites  menées,  que  le  général 
Donnadieu  a  porté  ses  réclamations  auprès  de  M.  de  Biche- 
lieu.  Quelle  n'a  point  dû  être  sa  douleur,  quand  il  a  trouvé 
le  président  actuel  du  conseil  des  ministres  encore  imbu  de» 
fausses  idées  qu'avait  répandues  son  prédécesseur  !  Quiconque 
a  lu  ce  Mémoire  avec  attention,  ne  doit  point  être  étonné 
que  l'explication  ait  été  vive  entre  le  général  et  5on  Excel- 
lence. 
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«  pouvez  continuer  et  prescrire ,  avant  lu 
«  promulgation  de  la  loi\  toutes  les  poufc- 
«  suites  pour  délits  politiques  qui  seraient  ré- 
«  clamées  par  la  gravité  dés  accusations ,  et 
«  par  la  nécessité  de  faire  des  exemples. 
,€  Vous  inviterez  messieurs  les  procureurs  du. 
«  Roi  à  agir  d 'office  %  à  commencer  des  infr 
m  tructions  y  a  mettre  enfui  les  prévenus  daji* 

«  LA  SITUATION  PARTICULIERE  QCI  À  MOTIVE  LES 
«  TERJiES  PRÉCIS  DE  L  ARTICLE  5  DONT  IL  EST  ICI 
m  QUESTION  (l).   »         ;:  '    ■ 

Le  ministre  calculait  que  ses  estafettes  de- 
vanceraient le  moment  de  la  promulgation 
légale +  fixé  par  l'article  i*r  du  Code  civil! 
C'eât.  ainsi  qu'une  loi  de  l'htat,  une  loi  do 
grâce,  était  éludée  par, M.  Decazes  (a)  !  Voilà 
.comme  dès  ministres  gouvernent,  au  nom  des 
Princes  les  plus  justes»  •!«*   plus  gétiéreuij 


*  *       ii 


(1)  Voir  Fourrage  de  M.  Clauseldê  Coussergoes,  pages  17 
«t  18,  lr<  édition.  •  ;;r 

(2)  C'est  en  cette  occasion  o^u'uppre^f,  M.  de  C*****% 
écrivit  à  M.  Decazes  : 

i 

«  Monseigneur,  je  ne  priverai  jamais  des  malheureux 
de  la  clémence  royale ,  et  je  vous  répondrai ,  comme  le 
vicomte  Dorte  a  Charles  IX  :  Vous  trouver**  parmi 
mous  des  soldats,  des  sujets  fidèles,  niais  pas  un 
bourreau*  »  Ce  préfet  a  été  destitué* 
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mi  tiennent  aujourd'hui  le   [imon  tle 
i  ne  jetteront-ils  )>ns  un  coup-d'œil  sur  la 
r      .<     uneste  que  notisavons  parcourue  depuis 
n        i    ans!  We  flétriront-ils  pas  celle  longue 
i  e  de  la  présomption  el  de  la  peur,  des 

persécuti      i  <  lessc ,  des  accusations 

et  du  mei  infusion  du  bien  et  du 

mal,  intérêts,  des  vertus  et 

des  crimes!  -on  encore  pour  con- 

fesser les  loris  eurs?  Il  suffit  de  voir 

les  résultats.  Lt  été  avilie,  persécutée, 

et  la  trahison  .  <a  révolution  a  été  ca- 

ressée ,  et  la  re*.  se  relève  menaçante. 

On  juge  que  la  loi  est  athée,  qu'elle  doit 
l'être;  et  un  assassin  frappe  en  disant  :  Dieu 
h'est  qu'un  mot!  Les  régicides  sont  rappelés, 
et  un  régicide  est  insolemment  député  -pour 
s'associer  aux  œuvres  du  Roi  !  La  police  règle 
tout,  dirige  tout,  etJa-police  fait  des  intimes 
dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  classes. 
Les  émigrés  sont  bafîbués;  sans  respect  pour 
le  Roi  qui  les  commandait,  on  les  traite  de 
satellites  de  l'étranger,  et  ieducdeBerry  meurt 
assassiné ,  parce  que  les  Boukbons  sont  les 
ennemis  de  la  France  (i)\  Les  fn  u  t  pu  r  s  de 

(1)   Louvel  disait  :   Ai-je  tort,   ai-je  raison?  si  foi 
tort,  pourquoi  ces  idées  ne  me  quittent-elles  pas? 
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l'usurpation  sont  mis  en  honneur,  et  sous  le 
règne  du  frère  de  Louis  XVI,  on  proclame 
qu'il  n'jr  a  point  de  légitimité  en  ligne  colla- 
térale l 

Quand  le  Roi  est  rentré  dans  ses  Etats ,  quand 
le  nom  des  Bourbons  a  été  prononcé  en  France, 
les  cœurs  étaient  pleins  de  joie  ;  il  semblait  aux 
jeunes  Français  que  c'étaient  eux  qui  sortaient 
d'un  long  exil ,  qui  revoyaient  une  patrie ,  qui 
retrouvaient  la  terre  de  leurs  aïeux;  Jagloirç, 
le  bonheur,  les  vertus  de  leurs  pères  renais- 
saient à  leurs  yeux.  Qp  a  comprimé  ce  gêné* 
reux  élan;  aujourd'hui  les  cœurs  sont  froids, 
et  les  têtes  fermentent  pleines  de  folles  théories 
et  de  chimériques  spéculations. 

Nous  vîmes  alors  le  peuple,  empressé  au- 
tour de  ses  Princes,  danser,  aux  cris  de  vive 
le  Roiï  dans  les  rues ,  dans  les  places  de  la 


<  Hélas!  elles  ne  le  quittaient  pas,  parce  que  ces  ennemis 
«  perpétuels  de  tout  ordre,  qui  criaient  sans  cesse  k.stê 
«  oieilles,  que  le  temps  de  la  gloire  de  la  France  était  passe*, 
«  que  la  liberté  était  menacée," que  le  gouvernement  des 
«  Bourbons  trahissait  les  intérêts  de  la  patrie,  fixaient  dais 
«  sa  faible  cervelle  toutes  ces  fausses  notions ,  et  y  réyeil- 
«  laient  ses  fureurs.  »  (Réquisitoire  définitif  de  Af\  Bifc- 
iart,  procureur-général  près  la  Cour  des  Pairs.) 


(     *°°    ) 

Tille,  dans  les  cours,  daus  les  jardins  du  palais  ; 
le  Roi  daigna  se  mêler  à  cette  foule  affamée 
de  le  voir.  Depuis  ,  nous  avons  vu  les  jardins 
fermés,  les  sentinelles  répandues  autour  du 
palais,  les  places  couvertes  de  soldats,  et  les 
gardes  poursuivant ,  te  sabre  à  la  main  ,  la 
tombe  des  séditieux. 

Au  commencement  de  1816,  les  légions,  à 
peine  formées,  marchaient  contre  les  rebelles 
aux  cris  de  vive  le  Roi!  Aujourd'hui,  dans  le 
seinde  ces  mêmes  légions,  on  trouve  des  traî- 
tres qui  veulent  anéantir  la  famille  royale,  aux 
cris  de  vive  tempereur! 

Voilà,  voilà  les  fruits  d'un  système  ou  la  jus- 
tice, l'honneur  et  la  bonne  foi  n'entrèrent  pour 
rien  !  Que  M.  Decazes  nous  a-t-il  laissé  en 
partant?  des  haines,  des  dégoûts,  des  défian- 
ces, des  partis  irrités ,  des  complots,  les  lois 
d'exception  renaissantes,  et  le  tombeau  du  der- 
nier fils  de  nos  Rois. 

Puissent,  du  moins,  à  l'avenir,  les  déposi- 
taires du  pouvoir  rentrer  dans  les  voies  du 
juste  et  du  vrai!  Puissent-ils  s'attacher  forte- 
ment aux  intérêts  de  la  monarchie,  aux  inté- 
rêts de  cette  légitimité,  protectrice  de  tous  les 
droits  et  de  toutes  les  propriétés  !  Il  est  temps 
d'abandonner  de  faux  systèmes  et  des  doctrines 


(10.) 

funestes.  Laissons  toutes  ces  théories  à  ceux  qui 
ne  sont  point  intimidés  par  le  souvenir  de  nos 
premiers  désastres,  par  la  mort  de  Kotzebùe, 
les  désordres  de  Manchester,  le  complot  contre 
la  vie  des  ministres  anglais,  l'insurrection  mi- 
litaire de  l'Espagne,  les  massacres  de  Païenne, 
Ja  révolte  de  Lisbonne,  l'élection  d'un  régicide, 
l'assassinat  du  duc  de  Berry,  le  projet  d'anéan- 
tir la  famille  royale. .  <•.    , 

Puisse  désormaiMa  conduite  des  ministres 
nous  unir  d'un  môme  amour  pour  le  Rot,  d'un 
même  dévoûment  à  sa  personne,  d'un  même 
attachement  pour  les  Princes!  Reconnaissons 
que ,  depuis  le  retour  de  ces  Bourbons ,  nous 
possédons  une  liberté  que,  pendant  trente  ans , 
les  hommes  honnêtes  avaient  perdue ,  et  qui 
ne  peut  être  contestée  que  par  les  criminels  qui 
ont  joui  de  la  licence,  ou  les  lâches  qui  ont 
trafiqué  du  despotisme.  Secondons  le  pouvoir 
royal ,  seul  appui,  seul  défenseur  de  la  liberté 

UUUU  UC    •       V7C1  VvUo     vl     TwuvvtvuQ     If»     yttOttW  ,. 

honorons  la  fidélité;  maintenons  et  vénérons  la 
religion  de  nos  [pères  ;  Mettons  ainsi  fin  attfx 
haines  et  aux  discordes!  Bientôt,  sans  doute, 
le  Ciel  va  nous  rendre  un  Prince  qui  nous 
est  dû  ;  et  nous  redirons  alors ,  dans  nos  vœux 
pour  la  France  : 


(  ">■>  ) 

■  Que  les  troubles  «jui  l'agitent  soient  cal- 

*  mes  avant  qu'il  puisse  les  connaîire;  que  la 
h  concorde  el  l'union  rétablies  parmi  nous 
«  préviennent  la  sévérité  de  ses  lois,  et  ne 

*  laissent  plus  rien  à  faire  à  son   zèle  ;  que 

*  son  règne  soît  le  règne  de  la  paix  et  de  la 
«  vérité;  que  le  lion  el  l'agneau  vivent  ensera- 
«  ble  paisiblement  sous  son  empire;  et  que 

*  cet  enfant  miraculeux,  comme  dit  isaïe, 
«  les  mène  encore  et  les  voie  réunis  dans  les 
i  mêmes  pâturages;  et  puer  parvultts  minabit 

*  eos  (i).  Que  le  camp  des  infidèles  et  des 

*  Philistins  ne  se   réjouisse  plus  de  nos  dis- 

*  sensions ,  et  que ,  s'ils  entendent  encore  des 
«  clameurs  autour  de  l'arche  ,  ce  ne  soient 
«  plus  celles  qui  annoncent  ses  périls  et  des 
«  malheurs  nouveaux  ,  mais  ses  triomphes  et 
■  sa  gloire  (2).  » 

Signé  BERRYER  fils  ,  avocat. 


(1)  Isaïe ,  chap,  xi ,  y.  6. 

(3)  Masiillûn ,  deuxième  dimanche  de  carcmt. 


(  io5  ) 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


N°  I,    • 

MIHISTtM.D*  LA   GUIMS. 

Gands  le  18  juin  ifii5. 

Général ,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le 
Roi ,  voulant  récompenser  le  dévoûment  que  vous 
avez  montré  pour  son  service,  a  bien  voulu,  par, 
ordonnance  du  6  de  ce  mois ,  vous  nommer  grand- 
qffîcier  de  la  Légion- a" Honneur. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  h  Son  Altzssi  Rotalb 
Madame  ,  Duchessb  d'Angoulémb  ,  le  cordon  de  la 
Légionrd'Honneur  qui.  vous  est  destiné.  Vous  vou- 
drez bien  prendre ,  pour  votre  réception ,  les  ordres 
de  Son  Altesse  Royalb. 

Cette  faveur  de  Sa  Majesté  prouve  le  prix  qu'elle 
met  à  vos  services  et  à  ceux  que  vous  pouvez  lui 
rendre  encore,  et  il  m'est  infiniment  agréable  d  être, 
dans  cette  circonstance ,  l'interprète  de  ses  inten- 
tions à  cet  égard. 


(  -o4) 

Agréez ,  général ,  l'assurance  de  ma  considération 

distinguée, 

Le  ministre  secré'or're  d'Etat  de  fa  guerre, 
Xi*né  le  duc  de  Feltbe. 


Nocs ,  Mabie-  ablotte  de  France  ,  en 

vertu  des  pouvoir:  ont  été  donnés  par  le 

Roi.   not«b  oncif  tedb,  donnons  ordre  à 

M.    le  lieulenan  nnnadieu   de  se  rendre 

ii<imé.lUlPinPiil  ei  et.  s'il  es!  nécessaire, 

siti  les  rôles  d'Italie,  pour)  conlérrr  avec  les  gé- 
n ''■!  aux  e!  autres  officiels  de  Sa  Majesté  Catholique, 
el  .mires  eommandans  des  lu r ces  alliées  ,  afin  de 
pie  .de  loules  les  dispositions  nécessaire»  pour  agir, 
aven  les  troupes  disponibles  des  puissances,  sur  les 
côtes  Je  France, 

Nommons,  par  cette  présente,  M.  le  lieulenant- 
général  DontiaAnicommisiitiirceXtnioniiiMiivduRai 
àu:\s  ta  dépari  emens  du  Midi,  el  partout  où  il  ju- 
gera convenable  île  se  porter  pour  le  service  du  Roi  ; 
r.uiloiisons  a  prendre  Im, les  les  mesures  qu'il  croira 
propres  à  servir  If*  n.léièis  et  les  succès  de  la  cause 
de  Sa  Maj'-slé  el  de  la  France. 

Mandons  el  ordonnons  ï,  toutes  les  autorités  ci- 
viles ,  militaires  el  judiciaires ,  de  reconnaître  en 
cette  qualité  de  commis,  aire  ex traord inaire  du  Roi, 


(  io5) 

Witg^néralDonnadieu,derassisterdeleuwmoy«is, 
et  de  concourir  avec  lui  dans  l'objet* de  sa  mission  , 
sans  toutefois  contrarier  les  arrangemens  qu'aurait 
faits  S.  A.  R.  Monseiowiur  xs  duc  d'Angoulême  , 
dans  les  départemens  dont  le  Roi  mon  oncle  et  sei- 
gneur lui  a  confié  le  commandement. 
v    Fait  à  Londres ,  le  a  2  juin  1 8 1 5 . 

Signé  MARiK-Ts*a*sv. 
N°  III. 

Au  rédacteur  de  la  Quotidienne. 

Bayonne,  lt  ai  juillet  181$, 
Monsieur, 

Veuillez  bien  avoir  la  bonté  d'insérer  dans  le  plus 
prochain  Numéro  de  votre  journal ,  la  note  ci- 
après  : 

ce  Au  milieu  de  l'allégresse  publique,  le  drapeau 
blanc  vient  d'être  arboré  sur  les  forts  et  tours  de 
notre  ville,  au  bruit  du  canon  de  toute  l'artillerie -de 
la  place  et  de  la  citadelle.  Nous  devons  au  zèle  in- 
trépide du  lieutenant-général  Donnadieu  ,  commis- 
saire extraordinaire  du  Roi  dans  leMidi  de  la  France,, 
de  voir  flotter  cet  étendard  sacré,  signe  de  la  paix  et 
du  bonheur  de  la  patrie ,  quelques  jours  plus  tôt  que 
nous  ne  l'aurions  vu  par  Tordre  généial.  11  y  a  cinq 
jours  que  M.  Donnadieu  a  eu  le  courage  de  pénétrer 
seul  dans  notre  ville,  de  as  présenter  au  gouverne* 


(,r,6) 
ment  et  au  conseil  de  défense,  el  de  les  sommer,  au 
nom  <Ju  Roi  et  de  la  patrie,  de  se  rendre  au  vœu  gé- 
néral, n 


Lan 


A  M.  le  lieutenant-^ 
mandant  la  7e 


s  de  la  ville  de  Bayai 
Signé  CaizARAT. 


omle  Marchand,  cotn- 
..ilitat're,  à  Gre 


iris,  le  9  décembre  181S. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  le  rapport  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  2S  novembre 
dernier,  et  par  lequel  vous  nie  donnez  des  détails  sur 
le  mouvement  qui  a  eu  lieu  le  igdu  même  mois  dans 
la  commune  de  Jonnage.  J'y  vois  que  celle  affaira 
a  été  portée  à  la  connaissance  de  M.  le  procureur 
du  Roi,  afin  qu'il  puisse  instruire  conlre  les  cou- 
pables. 

Indépendamment  de  celle  disposition  ,  il  eût  été 
convenable  que  vous  eussiez  envoyé  sur  les  lieux 
une  force  quelconque  pour  faire  arrêter  les  pertur- 
bateurs; les  faits  devaient  vous  paraître  assez  grave* 
pour  exiger  un  prompl  exemple. 

J'ai  l'honneur  d'être,  elc. 


Signé  le  duc  de  Feltre, 


(  "7  ) 
N°  V. 

Le  lieutenant-général  Donnadieu ,  commandant  la 
7e  division  militaire ,  à  Son  Excellence  le  ministre 
de  la  guerre. 

Grenoble,  le  18  janvier  1816. 
Monseigneur, 

• 

Par  sa  lettre  du  i3  du  courant,  Votre  Excellence 
me  donne  Tordre  de  lui  faire  connaître  quels  sont 
les  moyens  que  j'aurais  à  ma  disposition,  dans  le  cas 
où  quelques  troubles  exigeraient  de  ma  part  l'envoi 
de  forces  sur  Avignon  ou  quelqu  autre  point  de  ces 
contrées- Je  n'ai  d'autres  ressources  que  celles  que. 
me  présentent  la  gendarmerie ,  la  garde  nationale  à 
cheval  des  départemens  de  la  Drôme  et  de  l'Isère, 
dont  le  nombre  peut  s'élever  jusqu'à  cent,  et  les 
gardes  nationales  de  la  province.  Ces  trois  corps 
pourraient  me  fournir  au  besoin  de  quatre  à  six 
cents  hommes,  réunis  dans  le  plus  bref  délai  sur 
l'extrême  frontière  sud  du  déparlement  delà  Drôme. 
Voilà,  monseigneur,  les  moyens  dont  je  pourrais 
faire  usage,  en  cas  de  nécessité,  sans  compromettre 
en  rien  la  tranquillité  de  cette  division.  Je  nç  parle 
pas  à  Votre  Excellence  des  légions  départementales; 
leur  défaut  d'organisation  jusqu'à  ce  jour,  ne  per- 
met en  aucune  manière  de  compter  sur  elles»  quoi- 
que cependant  il  me  paraîtrait  nécessaire  que  celles 
qui  doivent  s'organiser  sur  cette  frontière,  le  fussent 


C  ■«») 

plutôt  qu'ailleurs,  tant  pour  occuper  la  ligne,  que 
pour  garder  les  forteresses.  Je  préviens  Voire  Excel- 
lence que  ,  pour  tout  ce  que  j'ai  cru  nécessaire  au 
maintien  de  la  tranquillité  des  deux  divisions ,  je  me 
suis  entendu  avec  M.  le  lieu  tenant- général  baron  de 
Damas ,  coromaw 


mutuellement   loin 
besoin  ,  dans  le  < 

Maintenant,  jej. 
server  à  Voire  Exi 
neur  de  lui  dire  t 
nier,  d'après  l'ex 
doc  et  dans  le  ci- 


Itième,  pour  nous  prêter 
rours  dont  nous  aurions 
ïinens  quelconques, 
tirai,  monseigneur,  d'ob- 
ue,  comme  i'aî  eu  l'hon- 
ttre  du  20  décembre  der- 
ji  règne  en  Bas-Langue- 
Comtat  Vénaissîn,  il  me 


semblerait  que  les  troupes  les  plus  propres  à  rame- 
ner I  ordre  et  la  tranquillité  dans  ce  pays,  seraient 
celles  que  l'on  pourrait  tirer  des  déparlemens  du 
Nord ,  qui  sont  animées  des  meilleurs  senlimens ,  et 
particulièrement  étrangères  à  tout  esprit  de  parti ,  et 
ne  connaissant  absolument  que  L'obéissance  passive 
aux  ordres  du  Roi.  Des  régimens  suisses  présente- 
raient également  ce  même  avantage;  car,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  l'observer  à  Votre  Excellence  , 
toutes  les  opinions  sont  extrêmes  dans  ces  provin- 
ces ,  dans  le  bien  comme  dans  le  mal ,  et  il  est  même 
rare  que  les  avantages  qu'on  retire  du  premier  de  ces 
deux  principes  n'arrivent  pas  au  même  résultat  que 
le  second,  si  l'on  ne  s'empresse  d'arrêter  l'efferves- 
cence populaire  ,  qui ,  après  avoir  servi  la  meilleure 
des  causes,  n'est  plus  que  l'instrument  des  passion» 


(  '°9  ) 
particulières.  Il  n'est  malheureusement  que  trop  Vrai 
qù'*n  Bas-Languedoc  la  différence  des  opinions  re* 
iigieuses  forme  celle  des  opinions  politiques.  Les 
protestans  ont  embrassé  avec  chaleur  les  principes 
de  la  révolution ,  dès  son  origine  ;  ils  en  ont  suivi 
toutes  les  nuances.  Par  la  conséquence  de  ces  dis- 
positions, il  est  probable  qu'ils  ont  vu  avec  une  sorte 
de  prévention  le  retour  de  l'auguste  famille  de  nos 
Rois,  par  la  seule  crainte  de  perdre  leur  liberté  re- 
ligieuse ,  que  la  révolution  semblait  leur  avoir  ac- 
cordée. Alors ,  je  pense  que  leur  détermination  en 
faveur  de  Buonaparte ,  a  été  aussi  prompte  que  son 
apparition  sur  les  côtes  de  Provence.  Cette  conduiley 
aussi  mal  raisonnée  de  leur  part ,  en  faveur  d'un 
homme  qui  ne  respectait  rien,  que  criminelle  envers 
le  Roi  et  l'Etat ,  leur  a  valu  la  réaction  qu'ils  ont  at- 
tirée sur  eux.  Né  moi-même  dans  cette  religion ,  et 
à  Nîmes ,  quoiqu'ayant  quitté  ce  pays  fort  jeune ,  je 
me  suis  empressé,  aussitôt  que  j'ai  connu  ces  évène- 
mens,  d'écrire  à  un  homme  influent  de  cette  religion/ 
pour  leur  faire  connaître  les  torts  réels  de  leur  con-i 
duite  envers  le  meilleur  des  Rois ,  et  l'absurdité  de 
leurs  craintes  sur  leur  liberté  religieuse ,  en  me  ci- 
tant moi-même  pour  exemple  des  marques  de  mu- 
nificence et  de  bonté  que  j'avais  reçues  du  Souverain 
dont  ils  osaient  méconnaître  les  sentimens  généreux, 
quand  je  n'avais  fait ,  pour  les  mériter,  que  remplir 
simplement  mes  devoirs.  J'ai  appris  avec  quelque  sa- 
tisfaction que  cette  lettre  avait  contribué  à  détruire 


(  no) 

des  préventions  aussi  mal  (ondées qu'injustes;  malt, 
malgré  ces  considérations ,  je  doute ,  monseigneur, 
que  de  long-temps  les  hommes  de  ce  parti  devien- 
nent franchement  des  sujets  dévoués  et  fidèles,  et 
que  celle  disposilion .  quelque  secrète  qu'elle  puisse 
être,  quelque  reitfi-rmrfi»  Hai^le  fond  de  lame  qu'elle 
soit,  n'excite  coït  des  actions  personnelles, 

et  môme  des  séd  es  mesures  les  plus  sages 

ne  sont  adoptée;  iyanl  des  hommes  tout  à 

fait  étrangers  s  qui  fermentent  dans  le 

sein  de  ces  popui 

Si  je  me  permt  >er  Voire  Excellence  par 

des  réflexions  qi  étrangères  au  cercle  de 

mes  devoirs ,  j'ost,  .  i  qu'elle  voudra  bien  les  ex- 
cuser en  faveur  du  motif;qu'elleveuille  surtout  bien 
n'y  voir  que  le  zèlcd'im  serviteur  dévoué  el  plein  de 
reconnaissance  envers  le  meilleur  des  Princes,  et 
animé  exclusivement  de  la  passion  du  bien  publie. 

J'ai  l'honneur  d'êlre ,  etc. 


N°  VI. 


M  IMS  TÉ  RE    SE    I 


Paris,  le  17  janvier  1817. 

M.  le  ministre  de  la  police  générale  m'a  fait  part 
des  inquiétudes  que  l'administration  des  postes  pa- 
raît avoir  sur  le  passage  ,  à  Pierrelale ,  des  courriers 
de  Lyon  et  de  Marseille,  qui  n'arrivent  jamais  que 


(  1"  ) 

de  nuit  dans  ce  gtte ,  et  auxquels  l'insuffisance  de  la 
brigade  de  gendarmerie  qui  s'y  trouve  en  station , 
ne  permet  pas  quelquefois  que  l'on  fournisse  les 
escortes  nécessaires. 

Il  parait,  en  effet,  d'après  divers  rapports  qui  me 
sont  parvenus ,  que  les  routes  qui  suivent  le  cours 
du  Rhône  sont  loin  d'être  sûres ,  et  qu'il  commence 
à  s'y  organiser  un  système  de  brigandage  qui  doit 
fixer  l'attention  de  l'autorité.  Je  ne  puis  trop  appeler 
•sur  cet  objet  toute  votre  surveillance  ,  et  vous  invi- 
ter à  prendre  toutes  les  mesures  que  vous  jugerez 
•nécessaires  pour  que  ces  routes  soient  rendues  li- 
bres ,  et  que  les  courriers  et  voyageurs  puissent  y 
circuler  avec  pleine  sécurité.  Si  les  brigades  de  gen- 
rdarmerie ,  soit  à  Pierrelate ,  soit  sur  les  autres  points 
-de  la  même  route ,  sont  trop  faibles ,  et  que  vous 
n'ayez  à  votre  disposition  aucun  moyen  d'en  aug- 
menter la  force,  vous  devez,  en  vous  concertant 
avec  les  préfets  et  autres  autorités  civiles,  y  faire 
concourir  les  gardes  nationales  des  environs,  con- 
curremment avec  la  gendarmerie ,  de  manière  à  pou- 
voir, par  des  battues  fréquentes,  éclairer  la  routa 
sur  tous  les  points  suspectés  de  receler  des  malfai- 
teurs. Les  gardes  nationales  appelées  à  l'exécution 
.de  cette  mesure,  y  mettront  d'autant  plus  de  zèle, 
«-qu'il  s'agit  de  leur  propre  sûreté  et  de  la  conserva- 
*  tion  de  la  tranquillité  locale. 

Je  dois ,  au  surplus ,  vous  faire  connaître  que  le 
général  Corsin  vient  de  prescrire  des  mesures  parti- 


(  ■■*) 

culiéres  pour  la  sùrelé  des  routes  dans  te  déparle- 
ment de  Vaucluse,  et  il  serai!  boa  que  vous  voui 
entendissiez  avec  cet  officier-général ,  afin  d'y  coor- 
donner les  vôtres. 

Si ,  nonobstant  ces  dispositions ,  tous  recevez  l'a- 


vis de  quelque  no"<" 
geurs ,  une  n 
découvrir  i'autcu 
le  territoire  dv  laqt. 
charge  des  habitai 
envoyées  par  le  pn 
ment ,  et  qui  y  tv 
ail  été  découvert 
avec  MM.  les  préti 


*nl  à  la  sûreté  des  voya- 
arat'l  propre  à  enjaire 
ïrdan»  la  commune  sur 
'.  a  été  commis,  et  à  la 
s  de  gardes  nationales- 
[i  titre  point  du  déparla- 
t/u'à  ce  que  le  coupable 
utorité.  En  tendez- vous 
ue  les  désignations  des 


gardes  nationales  ne  tombent  que  sur  des  hommes 
attachés  à  l'ordre ,  et  dont  les  bons  sentîmens  garan- 
tissent le  succès  de  cette  mesure.  Dans  ce  moment, 
où  l'industrie  n'a  pas  encore  repris  toute  son  acti- 
vité, il  en  est  à  qui  ce  déplacement ,  au  lieu  d'être 
onéreux ,  fournirait  au  contraire  des  moyens  de  sub- 
sistance. Ces  délacliemens,  commandés  par  des  offi- 
ciers sûrs  et  dévoués ,  ou  placés  auprès  des  brigades 
de  gendarmerie,  ne  peuvent  rendre  que  de  très-bons 
services. 

On  saisira  celte  occasion  de  faire  des  recherches, 
pour  découvrir,  sur  ces  divers  points,  les  armes 
présumées  appartenir  à  l'Etat,  et  pour  les  retirer 
des  mains  de  tous  les  citoyens  qui  ne  justifieront 
pas  d'un  titre  légal  pour  les  conserver. 


(  "S") 

J'ai  invité  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur ,  en 
lui  communiquant  les  dispositions  ci-dessus  énon- 
cées ,  à  donner  des  instructions  analogues  aux  pré- 
fets de  la  Drôme  et  de  l'Isère.  Ces  dispositions  ne. se- 
ront, en  conséquence,  susceptibles  d'exécution,  que 
lorsque  les  préfets  seront  suffisamment  autorisés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  le  duc  de  Feltri. 

N-  VIL 

MINISTÈRE   DE    LA    GUERRE. 

Paris,  le  26  janner  1816. 

Monsieur,  d'après  des  renseignemens  qui  me  sont 
parvenus  sur  un  sieur  Emery  (Apollinaire) ,  dont  la 
famille  était  domiciliée  à  Grenoble  en  mars  dernier, 
cet  individu  serait  revenu  de  l'île  d'Elbe  avec  Buo- 
naparte,  et  l'aurait  devancé  de  deux  jours  à  Gre- 
noble. 

Cet  Emery  était  chirurgien  dans  1  ex-garde  impé- 
riale.  On  prétend  qu'il  eut ,  avant  d'arriver  à  Gre- 
noble ,  un  entretien  avec  le  général  Mouton  Duver- 
net,  et  qu'étant  entré  dans  cette  ville  le  5,  entre  deux 
et  trois  heures  de  Taptès-midi ,  il  y  annonça,  et  fit 
répandre,  par  ses  parenset  amis ,  que  Buonaparte, 
qui  avait  débarqué ,  de  l'assentiment  de  l'Autriche  et 
de  l'Angleterre ,  serait  le  surlei^demain  à  Grenoble. 

Cet  Emery  pouvant  devenir  nécessaire  dans  Tins. 

8 


(  "4) 

Iruclion  dirigée  contre  M.  le  lieutenant- général 
Marchand,  je  vous  prie  de  cous  assurer  de  sa  per- 
sonne,  s'il  est  à  Grenoble  ou  à  Lemps,  d'où  il  est 
originaire  ,  et  de  le  faire  conduire  à  Besançon  ,  etc. 

■Signé  le  duc  db  Fsltre. 
III. 


18*  Légio,  agnie  de  PJsir». 

Aujourd'hui  qu  ier  mil  huit  cent  seha, 

vers  les  dix  heures  du  matin,  nous  soussignés ,  Car- 
rier, maréchal  des  logis  de  gendarmerie  ,  accompa- 
gné des  gendarmes  Meunier,  Lahaye  et  Réaux,  de 
la  résidence  de  la  côte  Saint-André,  certifions  nous 
être  transportés  en  la  commune  de  Lemps ,  à  l'effet 
d'y  arrêter  M.  Emery  (Apollinaire),  chirurgien  de 
l'ex-garde,  pour  être,  par  nous,  transféré  à  Besan- 
çon, conformément  aux  ordres  de  M.  le  lieutenant- 
général  Donnadieu ,  et  de  M.  le  capitaine  comman- 
dant la  gendarmerie  du  département  de  l'Isère,  en 
date  des  trente-un  janvier  dernier  et  deux  du  cou- 
rant, lequel,  à  force  de  précautions  ,  nous  avom 
parvenu  à  arrêter  dans  une  des  rues  de  cette  place, 
et  lui  avons  donné  connaissance  des  ordres  dont 
nous  étions  porteurs  ,  à  quoi  il  s'est  conformé  avec 
ta  plus  grande  soumission ,  en  nous  exposant  qu'il 


(  «5) 

désirerait,  avant  son  départ,  se  procurer  des  moyens, 
de  transport  et  des  effets  nécessaires ,  ce  que  non? 
avons  accordé,  pourvu  qu'il  se  rendît  avec  nousche^ 
M.  le  maire. 

Un  grand  rassemblement  s'étant  aussitôt  formé,, 
au  nombre  d'environ  trois  cents  personnes ,  la  plus 
grande  partie  anciens  militaires ,  qui  se  sont ,  aveo 
violence,  présentés  à  la  porte  du  maire  pour  forcer 
Tentrée  (desquels  nous  donnerons  les  noms  par  la 
suite),  en  nous  provoquant  avec  menaces  ei  in- 
jures, dans  l'intention  de  npus  enlever  notre  prL 
sonnier,  criant  à  haute  voix  que  nous  ne  l'emmène- 
rions pas ,  qu'ils  s'y  opposeraient  par  la  force  ;  M.  le 
maire  nous  exposant  la  rixe  que  nous  allions  encou- 
rir par  la  populace,  et  éviter  tin  châtiment  exem- 
plaire où  était  exposée  sa  commune  par  ces  re- 
belles ,  de  lui  accorder  de  se  rendre  corporellement 
responsable  de  M.  Emery,  et  de  nous  le  conduire 
à  une  lieue  de  distance,  dans  une  auberge  nommée 
le  Molard,  où  une  partie  de  ce  rassemblement,  au 
nombre  de  cent  et  quelques ,  avec  des  bâtons ,  se 
aont  rendus  dans* cette  maison  pour  y  récidiver  leur 
tentative,  parmi  lesquels  nous  avons  entendu  répéter 
différentes  fois  :  Five  P  empereur  !  en   faisant  des 
•ignés  de  menaces  contre  nous,  suivis  de  propos  in-, 
jurieux.  M.  le  maire,  à  son  arrivée,  leur  ayant  de 
nouveau  sommé  sur  le  champ  de  se  retirer ,  à  quoi 
ces  séditieux  n'ont  point  obéi  ;  et  par  cette  circons- 
tance ,  nous  n'avons  pu  exécuter  les  ordres  qui  noip 
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•-  it  été  donnés  ,  et  laisser  une  seconde  foîi 
nery  sous  la  caution  du  maire  jusqu'à  Gre- 
m  ,  observé  par  deux  gendarmes  à  une  grande 
dislance.  Le  rassemblement  dissipé  ,  nous  non» 
sommes  ensuite  retirés,  et  avons  rédigé  le  présenl 
procès-verbal  îs  expéditions,  pour  être 

transmises  à  !  Uie  de  la  gendarmerie  au 

ministère  de  la  les  autres  à  qui  de  droit, 

Fait  à  la  côte  Iré ,  jour,  mois  el  «n  que 

d'autre  part. 

i  rikh  ,  maréchal  des  logis. 

œr,  Lauaye  et  RAadx. 

(  11  est  curieux  de  voir  comment  les  faits, 
constatés  par  le  procès-verbal  ci-dessus,  soci 
présentés  dans  la  pétition  des  habitans  de  Gre- 
noble.) 

Extrait  de  la  pétition  du  sieur  Régnier,  page  i3. 

ii  Une  occasion  favorable  se  présenta.  M.  Emery 
était  cité  comme  témoin  dans  le  procès  de  M.  le  lieu- 
tenant-général Marchand,  qui  s'instruisait  à  Besan- 
çon. Au  lieu  de  lui  faire  signifier  la  citation  par  un 
simple  huissier,  on  crut  devoir  lui  envoyer  cinq  gen- 
darmes, qui,  le  4  février  1816,  vinrent  l'arrêter  au 
Grand-Lemps,  un  dimanche,  au  sortir  de  ia  messe. 
Le  peuple  fit  éclater  son  indignation  par  des  mur- 
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«rares,  mais-  aucune  insulte  ne  fui  faite  aux  gen- 
darmes. NéanmoÎQs  le  maire,  par  excès  de  pru- 
dence ,  dit  aux  gendarmes  qu'il  répondait  de 
M.  Emery,  et  leur  donna  rendez- vous  à  un  hameau 
voisin.  Us  partent  aussitôt,  de  plein  gré;  mais,  sur 
ces  entrefaites,  quelques  jeunes  gens  craignant  pour 
la  sûreté  de  M.  Emery,  qu'on  frappait  d'un  acte 
aussi  arbitraire,, s'étaient  rendus  au  hameau  désigné. 
U  paraît  que ,  ne  pouvant  maîtriser  leur  inquiétude, 
ils  tinrent  quelques  propos  aux  gendarmes.  Cependant 
aucune  voie  de  fait  n'eut  lieu.  M.  le  maire  du  Grand» 
Lemps  ayant  appris  le  rassemblement ,  se  transporta 
seul  au  lieu  convenu ,  et  fit  passer  M.  Emery  par 
une  route  de  traverse ,  par  laquelle  ce  dernier  vint 
rejoindre  les  gendarmes. 

«Arrivés  à  Grenoble,  M.  le  maire  et  M.  Emery 
se  rendirent  auprès  du  préfet,  qui  approuva  leur  con- 
duite, et  offrit  des  troupes  au  maire  pour  maintenir 
tordre  dans  sa  commune.  Celui-ci  répondit  sur  sa 
tète  de  la  tranquillité  publique,  et  obtint  de  M.  le 
préfet  la  promesse  formelle  qu'il  ne  serait  pris  au- 
cune mesure  extraordinaire.  » 

K°  IX. 

ji  Son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre. 

Grenoble,  le  a5  février  1816. 

Monseigneur, 
J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence 


d^"— -r 
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t    rail  d'une  lelln 

i  que  je  reçois  a  l'instant  de  M.  1b 

gé        1   Dillon,  t 

;ommandant  le   département  des 

ï     il    i-Alpes.  Je 

n'ai  rien  à  ajouter  aux  réflexions 

de  ce  général  suri 

ellenomination  :  elles  sont  parfai- 

temenl  justes,  et 

ie  suis  convaincu  qu'elles  auront 

l'approbation  d 

?IIence.  Le  général  Dillon 

me  rend  con 

e  même  lettre  ,  d'un  évé- 

nement  à  t 

ble  à  celui  qui  s'est  passé 

danslevil      e 

:mps.  Les  gendarmes  ont 

voulu  arrêter  de 

is  prévenus  de  cris  sédi- 

lieux  ,  dans  la  i 

de  Saint- Amartin ,  pies 

Jïriançon.  Tous 

ns  se  sont  réunis,  et  ont 

forcé  les  gendan 

retirer,  en  les  menaçant, 

et  faisant  entendre  des  cris  de  rébellion.  Ayant  fait 
sentir  aux  généraux  commandans  la  nécessité  de 
savoir  prendre,  en  pareil  cas  ,  les  mesures  les  plu* 
promptes  et  les  plus  rigoureuses,  le  général  Dillon 
m'annonce  qu'il  les  a  employées  contre  cette  com- 
mune, en  faisant  marcher  le  peu  de  forces  qu'il  a 
pu  faire  sortir  de  Briançon. 

W  X. 


Monsieur  le  duc, 

La  situation  du  déparlemenl  de  l'Isère  y  néces- 
site impérieusement  la  présence  d'une  force  armée 
prise  hors  de  ce  département.  Les  rébellions  à  la 
gendarmerie  y  sont  fréquentes  ely  restent  impunies, 


(  "9) 

faute  de  moyens  de  répression.  Je  supplie  Votre  Ex- 
cellence de  faire  diriger  sur  ce  point,  au  moins  un  * 
bataillon  de  légion  départementale ,  dussent  les  sol- 
dats n'être  pas  habillés.  J'apprends  que  la  légion  de 
llndre  se  porte  sur  Paris.  Elle  y  sera  certainement 
bien  moins  utile  qu'elle  ne  l'aurait  été  à  Grenoble. 
Cette  utilité  est  telle,  que  je  n'hésiterai  pas  même 
à  provoquer  de  Votre  Excellence  l'envoi  sur  ce  point 
d'un  ou  deux  bataillons  de  la  garde  royale  elle- 
même. 

Je  la  prie  de  prendre  ces  observations  dans  la  plus 
haute  considération. 

Agréez,  etc. 

Signé  le  comte  Decazes. 

rr  xi. 

Le  lieutenant-général  baron  Donnadieu ,  commandant 
la  y*  division  militaire ,  à  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Grenoble ,  le  la  avril  1816. 
Monseigneur, 

Il  m'avait  été  rendu  compte ,  par  M.  le  général 
Gler,  de  ce  qui  était  arrivé  à  Romans ,  lors  du  pas- 
sage du  bataillon  de  XHéraulL  Je  fis  prendre  des 
renseignemens  sur  le  champ ,  et  ceux  que  je  reçus 
me  prouvèrent  que  ce  n'était  pas  aussi  important 
que  cela  avait  paru  l'être.  De  simples  rixes  entre 
quelques  individus  du  pays  et  des  soldats  de  ce  ba- 
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taillon  n'avaient  eu  aucune  suite.  Je  crus  devoir 
cependant  rérinir  chez  moi  MM.  les  officiers  de  ce 
bataillon,  aussitôt  leur  arrivée  à  Grenoble,  pour 
leur  faire  sentir  l'inconvenance  de  cette  conduite, 
et  qu'au  lieu  de  servir  le  Roi  par  ce  zèle  exagéré, 
c*était  au  contraire  marcher  en  opposition  directe  à 
ses  volontés,  et  nuire  à  F  Etat  au  lieu  de  lui  être  utile; 
que  la  tenue  de'  la  troupe  devait  être  impassible; 
qu'elle  devait  montrer  partout  le  calmé  de  la  force  et 
la  soumission  due  aux  lois ,  sans  se  permettre  de  les 
juger;  qu'aux  autorités  seules  appartenait  le  droit 
de  sévir  contre  ceux  qui  manquaient  à  leurs  devoirs, 
ou  qui  pouvaient  troubler  Tordre;  que  le  devoir  es- 
sentiel de  la  force  publique  était  d'être  étrangère  à 
toutes  les  passions  comme  à  tous  les  partis  ,  et  d'o- 
béir uniquement  à  ses  chefs.  Depuis  cette  époque, 
je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la  conduite  de  cette 
troupe ,  dont  les  bons  sentimens  se  sont  montrés  en 
remplissant  exactement  les  ordres  que  je  leur  ai  in- 
timés. C'est  un  hommage  que  je  leur  dois  dans  le 
compte  que  j'ai  l'honneur  de  rendre  à  Votre  Excel- 
lence. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Signé  baron  DomvABisv. 

W6  XII. 

MDUSTÈRE   DE   LÀ   GUERRE. 

Paris,  le  1 8  mars  1816. 

Monsieury  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avea  fait 
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l'honneur  de  m'écrirele  7  de  ce  mois ,  pour  m'annott* 
cer  qu'il  avait  été  trouvé ,  dans  plusieurs  quartiers 
de  Grenoble ,  des  placards  séditieux  contenant  Tan- 
nonce  de  prochaines  commotions  politiques.  Fous 
nvei  eu  raison  de  ne  point  attacher  à  ces  tentatives 
impuissantes  de  l'esprit  de  faction  plus  d'importance 
qu'elles  ne  méritent.  Il  suffit,  pour  qu'elles  n'aient 
aucune  suite  sérieuse ,  que  les  autorités  y  opposent 
au-dehors  une  contenance  ferme ,  et,  en  secret ,  une 
vigilance  active  et  soutenue.  On  doit  mettre  égale- 
ment toute  l'activité  possible  à  rechercher  et  à  pour- 
suivre juridiquement  les  auteurs  de  ces  délits  obs- 
curs, que  quelques  exemples  justement  appliqué* 
finiront  par  rendre  de  plus  en  plus  rares. 
J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Signé  le  duc  de  Feltre. 

N°  XIII, 

Etirait  du  rapport  Jait  par  le  vicomte  Donnadieu , 
à  Son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre  ,  le 
16  mai  1816. 

Le  seul  homme  capable  de  tirer  un  très-grand  parti 
de  ce  genre  de  guerre ,  et  qui  déjà  l'avait  faite  dans 
ce  pays-ci  avec  succès  contre  les  Autrichiens,  est 
venu  se  mettre  à  ma  discrétion  (  l'ex-colonel  des 
chasseurs  des  Alpes ,  Gautier).  Il  m'a  assuré  sur  son 
honneur  qu'il  n  avait  pris  aucune  part  à  cette  rébel- 
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Kon.  Jusqu'à  présent ,  il  est  vrai  qu'aucuns  rapport! 
ne  m'ont  fait  connaître  qu'il  en  eût  fait  partie.  Ce- 
pendant ,  il  m'a  avoué  que  la  proposition  lui  en  avait 
été  faite  par  le  nommé  Didier,  que  celui-ci  lui  avait 
ait  qu'ils  étaient  di x-sept  commissaires  extraordinaires 
envoyés  par  la  société  îépendance  nationale, 

dans  toutes  les  provînt.  France  (1). 

me  foi  dans  les  aveux 

[lie,  m'ayant  donné  sa 

.in.jiiilli'    il  était  inca- 

il  avait  rejeté  toutes  ce* 

a  Didier  qu'il  ne  voyait 

lièges  des  étrangers  pour 


Cet  officier  m'a  pa 
qa'il  me  faisait ,  et  iï 
parole  d'honneur  de  i 
pablf  d'y  avoir  manq 
propositions,  en  as 
dans  celte  tentative  qt 
avoir  encore  une  occasion  de  subjuger  la  France, 
et  qu'il  aimait  trop  sa  patrie  pour  se  prêter  en  rien 
à  ce  qui  pourrait  produire  de  semblables  résultats. 
Les  mêmes  ouvertures  ont  été  faites  au  chef  de  ba- 
taillon d'artillerie  Rey  ,  homme  extrêmement  entre- 
prenant, doué  d'une  grande  intelligence,  et  qui  les  a 
également  repoussées,  pour  les  mêmes  motifs,  à  ce 
qu'il  m'a  assuré. 

Il  serait  peut-être  possible ,  monseigneur,  de  tirer 
parti  de  ces  hommes,  et,  quoiqu'ils  aient  mal  figuré 
dans  l'interrègne,  de  les  attacher  peut-être  sincère- 
ment par  honneur  au  service  du  Roi,   auquel  ils 


(i)  Le  gcoêral  ne  jio 
[ne  M.  de  Sainaevillc  a 
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pourraient  être  très-utiles.  J'aurai  l'honneur  de  par- 
ler plus  en  détail  de  ces  officiers  à  Votre  Excel- 
lence (i). 

N°  XIV. 

Extrait  des  procès-verbaux  du  conseil-général  du 

département  de  l'Isère. 

(Séance  du  4*  juin  1816.) 

M.  le  président  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Les  évènemens  de  la  nuit  du  4  au  5  mai  sont 
«  connus  de  vous.  Une  révolte  à  main  armée  a  trou- 
«  blé  la  tranquillité  de  Grenoble  et  menacé  celle  du 
«  département. 

«  Les  suites  de  cet  attentat  pouvaient  devenir  ïn- 
«  calculables,  si  les  factieux  n'eussent  vu  leurs  corn* 
«  plots  déjoués  au  pied  de  nos  murs. 

«  Ce  succès  est  dû  à  M.  le  lieutenant -général 
«  commandant  la  7e  division  ,  à  M.  le  préfet,  aux 
«  légions  de  l'Isère  et  de  l'Hérault,  aux  dragons  de 
«  la  Seine ,  à  la  garde  nationale  à  pied  et  à  cheval , 
«  à  la  compagnie  départementale  et  à  la  gendarmerie 
«  stationnée  à  Grenoble. 


(1)  Cette  Pièce  e>t  une  nou telle  preuve  des  excellentes  dis- 
positions du  général  Don n adieu ,  dans  tous  les  actes  de  son 
commandement. 


(  'H  ) 

ii  Les  troupes  de  la  garnison  ,  accourues  au  pre- 
«  raier  bruit  de  nos  dangers,  ont  donné  des  preuve» 
i<  éclatantes  de  fidélité  el  de  courage.  Les  gardes 
u  nationales  à  pied  et  la  compagnie  départementale 
«  n'ont  pas  montré  moins  de  bravoure,  en  empor- 


1  e  même  éloge  est  mé- 
\  cheval.  Tous  nous 
aie,  el  ne  cessent  de 
fialés. 
;  le  zèle  généreux  do 

n.  Elle  abandonna  ses 
se  des  noires.  Ils  vou- 
:oopérer  à  notre  déli- 


«  tant  le  poste  de  I; 
«  rilé  par  la  garde 
«  rendirent,  dans  ci 
«  nous  rendre  des  s 

«  Nous  n'oublîero. 
«  la  garde  nationale  » 
h  foyers  pour  voler  \ 
n  laient  partager  no 
v  vrance. 

■i  Celte  réunion  de  vrais  Français  a  écarté  de  nous 
«  d'affreuses  calamités  el  dissipé  nos  craintes.  Tous 

■  ont  des  droits  à  noire  reconnaissance.  Je  vous  in- 

■  vite  ,  messieurs  ,   à  examiner  quels  seraient  les 
«  moyens  d'en  acquitter  la  detle.  » 

Cette  proposition  a  été  mise  en  délibération. 

Le  conseil-général,  pénétré  de  la  grandeur  et  de 
Pimportance  des  services  rendus  au  déparlement  dans 
la  nuit  du  fj  au  5  mai  ;  désirant  offrir  un  hommage 
public 

j&u  dévoàment ,  aux  excellentes  dispositions  mili- 
taires et  à  l'intrépidité  de  M.  le  vicomte  Donnadiett , 
lieutenant- général  commandant  la  7e  division  , 

Arrête  : 

i°  Au  nom  du  département   de  l'Isère,  il  s*ra 
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offert  à  M.  le  vicomte  Donnadieu ,  lieutenant-géné- 
ral commandant  la  7e  division  militaire,  une  épét  sur 
laquelle  sera  gravée  cette  légende  : 

Nuit  du  4  ou  5  mai  1816. 
Le  département  de  F  Isère  sauvé , 
Au  général  Donnadieu* 

**  Le  conseil-général  se  rendra  en  corps  auprès 
de  M.  le  lieutenant-général  vicomte  Donnadieu,  pour 
lui  offrir  l'extrait  du  procès-verbal  exprimant  les  té- 
moignages de  la  reconnaissance  des  habitans  de  li- 
séré. 

Ainsi  arrêté,  k  l'unanimité,  à  Grenoble ,  dans  une 
des  salles  de  l'hôtel  de  la  préfecture ,  les  jour  et  an 
que  dessus. 

Signé  Roter  aîné ,  conseiller  de  préfec- 
ture; David,  Michoud  père,  Rognât 
père ,  Pasquier  aîné ,  Picot  la  Beaume, 
Darbon,  conseiller  de  préfecture;  Far- 

CONNET  RlCHSMOND  ,  V ALLIER  ,  PeCOUD  , 

Accoter  ,  Planeixi  de  la  Valette  , 
maire  de  Grenoble  ;  Maurel  ,  président 
à  la  Cour  royale  ;  Sibuel  de  Saint-Fé- 
réol  père;  de  Triyie,  du  Bouchage 
(Humbert),  de  Moidieu. 

Le  président  du  conseil-général, 

Signé  PlAKSLLI  DE  LA  VALETTE. 

Le  secrétaire  du  conseil-général , 

signé  Darbon. 


-'-'  — -u  la  lellre  que  vous 
re  le  28  mai  dernier, 

a  scène  qui  a  eu  lieu 
gendarmprie.de  Vin- 
en  non  aclivité,  cet  of- 
jnduile  inconsidérée 
qu'en  conséquence, 
,.  ordonner  pour  un  mois  tes 


Monsieur  le 
m'ayez  fait  l'honneur 
en  réponse  à  la  mit 

Vous  m'informez 
entre  M.  le  chef  d'es^. 
selles,  «t  quelques  ol 
ficier  supérieur  a  tei 
et  des  propos  incc 
vous  vous  proposez  at 
arrêts  de  rigueur. 

J'approuve  cette  disposition,  et  je  ne  puis  qu'ap- 
plaudir aux  principes  développés  dans  votre  lettre, 
t;t  qui  fous  ont  conduit  à  juger  nécessairv  cet  acte  de 
sévérité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  le  maréchal  duc  de  Feltre. 
«a  XVI. 

MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE. 


Monsieur  le  vicomte,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
n'avez  fait  l'honneur  de  in  écrire,  le  1 5  du  courant. 
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avec  les  deux  pièces  qui  s'y  trouvaient  jointe*.  J'ai 
communiqué  à  Son  Excellence  le  ministre  de  la  po- 
lice générale ,  les  observations  et  les  faits  que  ren- 
ferment les  unes  et  les  autres ,  que  semblent  confir- 
mer des  renseignemens  venus  du  dehors ,  et  qu# 
vous  penchez  à  considérer  comme  les  indices  d'une 
agitation  nouvelle  et  prochaine  dans  la  division  que 
vous  commandez.  Ce  ministre  ne  manquera  pas  de 
donner  à  vos  remarques  toute  l'attention  qu'elles  peu- 
vent mériter,  et  dont  les  élémens  particuliers  de 
comparaison  dont  il  dispose,  lui  permettent  d'ap- 
précier le  plus  ou  moins  d'importance.  Je  ne  puis, 
en  ce  qui  me  concerne ,  que  vous  recommander  là 
continuation  de  votre  système  de  vigilance  ,  et  une 
observation  soutenue  de  tous  les  symptômes  d'agi- 
tation et  de  malveillance  qui  seraient  de  nature  à 
éclairer  les  ministres  de  Sa  Majesté  sur  l'état  réel 
des  choses. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Signé  le  maréchal  duc  db  Feltre. 
N°  XVII. 

MINISTÈRE   DE   LA    GUERRE. 

Paris,  26  mai  1817. 

Monsieur  le  vicomte ,  j'ai  reçu ,  avec  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  ,  le  17  du 
courant,  le  rapport  qui  y  était  joint,  relatif  à  des 


("«) 


scènes  ;  lilieuses  qui  onl  eu  lie»  a  Vuiron  e 1  au» 
environs  Je  vous  remercie  de  l'envoi  de  cette  pièce, 
que  je  rue  suis  empressé  de  communiquer  à  À'oi  Ex- 
cellence le  ministre  de  la  police  griuUotr.  J'attends  les 
renseignemens  ullérieurs  que  m'annonce  voire  ieltre. 
J'ai  l'honneur  d'èlra.  elc. 

■chai  duc  de  Feltrx. 


Monsieur  le  ma 
Pour  répondre  e 
Son  Excellence,  c 
courant,  j'ai  l'honni  ,.. 


ii  Juillet  1817. 

aux  observations  de 
ans  sa  Ieltre  du  5  du 
...  adresser  ci-joint  les 
déclarations  du  capitaine  Bonatbux  ,  renfermées 
dans  la  lettre  qu'il  vient  de  m  envoyer  à  l'instant. 
J'ajouterai  que,  jusqu'à  ce  jour,  cet  officier  ne  m'a 
jamais  trompé  dans  les  renseignemens  qu'il  m'a  don- 
nés ,  et  que  ,  Payant  dépêché  à  Lyon  pour  donner  au 
général  Canuel  des  informations  sur  le  complot  tjui  a 
été  tramé  en  dernier  lieu  dans  celte  ville ,  ce  général 
m'a  écrit  qu'il  avait  reçu  de  lui  des  détails  extrême- 
ment utiles  qui  l'avaient  mis  à  même  de  taire  de 
nouvelles  découverts  sur  tout  ce  qui  intéressait  dans 
cette  ville  le  bien  du  service  du  Roi  et  la  tranquillité 
publique,  etc. 

N°  XIX. 

Nous  publions  ces  deux  pièces  en  regard 


(  "9  ) 
l'une  de  l'autre,  pour  que  le  lecteur  puisse  re- 
connaître toutes  les  variantes  plus  facilement. 
Le  lecteur  doit  surtout  comparer  le  style  de  la 
déclaration  manuscrite  et  celui  de  la  déclara- 
tion imprimée.  Il  faut  ajouter  que  cette  der- 
nière   était    suivie ,    dans    le   volume   publié 
en  1819,  d'une  note  ainsi  conçue  :  «  Je  certi- 
«  fie  que  les  pièces  de  déclaration  ci  dessus  sont 
«  les  copies  fidèles  des  déclarations  qui  m'ont 
«été  faites  par  le  nommé  Châtelain,  et  qui 
«  sont  entre  mes  mains. 

•  Signé  le  maréchal  duc  de  Raguse.  » 


BECLARATION  IMPRIMÉE        DÉCLARATION   MANUSCRITE   DE   C^A,-* 
»E  CHATELAIN.  TELAIN. 


Tai  l'honneur  d'exposer  à  Votre 
Excel  le  née  les  faits  dont  j'ai  été  té- 
moin dans  les  malheureux  evène- 
mens  qui  ont  eu  lieu  à  Lyon  en 
1816. 

La  légion  dont  je  faisais  partie 
reçut  Tordre  de  partir  de  C  1er  mont 
en  Auvergne,  dans  la  première  quin- 
zaine  de  décembre  1817,  pour  se 
rendie  à  Lyon,  où  nous  arriyâniçp 
le  19  dudit  mois. 


La  légion  dont  je  fai- 
sais partie  reçut  Tordre 
de  partir  pour  Lyon, 
du  H  au  15  octobre 
1816.  Nous  partîmes 
de  Clermont-Ftrraud 
le  15  décembre  1816, 
et  arrivâmes  le  19  du 
même  mois. 

Quelques  jours  après 
mon  arrivée  à  Lyon, 
tyJecpmtefela&fifKi 


Ce  fut  quelque  temps  après ,  qup 
mon  colonel  me  lit  appeler  eue* 
lui,  où  il  me  dit  qu'il  comptait  jiw 
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Mon  colonel  ayant  ap- 
pris que  je  n'avais  |wi» 
exécuté  les  ordres  eu 
main,  m' eu  lit  des  re- 
proches. 

Je  fus  nommé  ins- 
tructeur de  la  eoinjia- 
gnie  dé|ia  rt  etnc  u  I  a  I"- <•  '  i 
Khônc.  .l'y  druicui». 
Mil    inott  cl    demi  ; 

pi  liait' m-i   ll.illIlillM  ■* 

«01  mure  ut  là. 


Un  nommé  Grati- 
fier,   charpentée.. 

defau  quartier   IVr- 


il 


à    la 


sente  de  la  compagnie 

départementale,  avec 
un  autre  homme,  nie 
eWiusitàl'aiiberfiodii 
/■  isson  du  Rhôm-, 
sur  le  quai  Perrachc. 
Ili  me  lirent  part  de 
leur»  projets,  me  di- 
rent qu'ils  étaient  char- 
ge., par  leurs  chels  de 
lu'nlïnr  le  grade  de 
ebef  de  bataillon.   Le 


L'un    organisa    dans    le    raéW 
temp»   la   compagnie   dcparteinen- 
mle  tin  Lyon.  Cette  compagnie  est 
de  jeunes  gen*.  Le  eumman- 
t  celle  compagnie,    M.    le 
do    .Serlmier,    m'ajanl  TU 
ider   l'exercice,    Cl   la  de- 
mi colonel  du  i-rgiment  doul 
\t  partie ,  pour  qu'il  nie  pei- 
'nutrwie  la  compagnie,   et 
ulonel  m'ordonna  dy  aller, 
i ,  à  cet  effet,  exempte  de 
an  lùpaenl  pendant  trou 
t  demi.    J'ai   arec    rèle   et 
cxacnlude    démontré    l'exercice   a 
cette  compagnie .   où   j'allais  deux 
ou  trois  fois  par  jour  à  la  manœu- 

Les  conspirateurs  m 'ayant  tu 
commander  l'exercice  ,  conçurent 
cuir' eux  île  nie  met  lie  dans  leur 
trame.  Grangier  leur  dit  que  j'etaii 
déjà  prévenu ,  et  que  j  étais  des 
leurs.  Iles  le  jour  même,  Grangier 
vint  au  quartier  de  la  g  irde  dépar- 
tementale, pour  m'a p prendre  telle 
nouvelle.   ^  ui'ayaut  pas  trouvé, 


lut  au  quart. 


.  Il 


I  le  l< 


.  Mi 


i,  pont 


trouvé  un  sergent  de  ma  compagnie, 
nomme  Gmuhft,  il  le  pria  de  me 
venir  chercher.  Ce  dernier  m 'ayant 
trouve,  me  mena  à  l'auberge  du 
Poisson  du  Rhône ,  là  où  lira- 


'■>.    » 


même  jour,  je  fus  ad- 
mis dans  leur  réunion, 
et  confirme  dans  mon 
grade,  ce  que  j'ac- 
ceptai, d'après  les 
ordres  du  général 
Canuel.  Je  passai  une 
partie  de  la  nuit  dans 
cette  société.  Je  fus  de 
suite  chez  mon  colo- 
nel. Je  le  fis  réveiller, 
et  lui  dis  qu'un  fidèle 
serviteur  du  Roi  ve- 
nait lui  rendre  compte 
d'une  mission  dont  il 
l'avait  chargé,  sans  ce- 
pendant lui  indiquer 
Tes  personnes  qui  com- 
posaient la  société,  ni 
te  lieu  de  la  réunion. 
Je  le  priai  d'en  rendre 
compte  au  général  Ca- 
nuel. Je  lui  promis  de 
rompre  moi-même  le 
fil  de  cette  conspira- 
tion ;  rien  ne  m  était 
plus  facile.  Il  me  dé- 
fendit de  rien  dire 
qui  pût  entraver  la 
marche  de  cette  aj- 
f aire 9  d'après  l'or- 
dre du  général  Ca- 
nuel. 

Pendant  quatre  à 
cinq  mois ,  j'ai  entre- 
tenu cette  trame  sans 
compromettre  person- 
ne, Eniin  le  jour  ar- 
riva où  elle  devait  écla- 
ter. Je  prévins  les  au- 
torités civil**  «t  mik- 
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gier  et  un  autre  agent  de  cette  trame 
infâme  m'attendaient.  Us  me  de- 
mandèrent rendez-vous  au  café  des; 
Colonnes ,  aux  Celestins ,  où  je  me 
r  ndis  le  soir  même.  Là,  ils  me 
dirent  que  les  principaux  chefs  de 
cette  conspiration  m'avaient  adopté* 
et  qu'ils  m  attendaient  pour  me  don-* 
ncr  des  ordres  et  me  faire  counattre 
à  la  société. 

Us  me  conduisirent  au  café  Joiy* 
rue  de  l'Hôpital  ;  là  je  lus  présenté 
à  la  société  par  Grangier  et  son  ca- 
marade, qui  était  avec  lui  ;  \  ernay 
se  leva,  et  me  félicita  du  grade  que 

{''allais  occuper;  Jacquit  paraissait 
e  premier  intendant  ;  on  rappelait 
colonel;  mais  Yernay  ne  rappe- 
lait ([a  Auguste  ;  Vernay  et  Gran- 
gier me  demandèrent  l'opinion  de 
la  troupe  ;  je  leur  dis  que  je  repon- 
dais de  ma  compagnie ,  et  promis 
à  Jacquit  de  faire  tout  ce  que  je 
pourrais  de  mon  côté. 


Leur  but  était  d'abord  d'enlever, 
d'assaut,  le  quartier  Perrache,  où 
nous  étions  ,  la  légion  de  la  Loire- 
Inférieure,  un  bataillon.  Jacquit  fit 
d'abord  l'ingénieur,  et  me  dit  qu'il 
viendrait  dès  le  lendemain,  prendre 
position  du  quartier,  et  voir  com- 
ment il  était  construit,  et  Gran- 


;  p«<* 


taires.de  tout  ce  qui  se 

Fas-ait  ,  du  jour,  rie 
[ieiiie..liMTim-.:Mrioi] 
roLmi-l  lc>  n.oS  d  ■!•- 
dre  et  de 

i' 

Jaejint     cl    Venu 
ngdi.  <h-  MM  tram 

J»c  |  iil  eljit  vein 
dîner  .iim  moi,  li.lllf 
mu  eliuimVe,  au  qm.r 
tier  IVrraehc.  Il  tt..i 
dune  bien  la.ile  di 
l'arrel-'r.  jmIl.m|Ii'iI  L'iaî 
dairs  ma  cliuntluT ,  ai 
milieu  d'une  eump- 
guie  Je  grawdirn  Ht 
'«■  '[  "  1.    mi    ponvan 


giet     proptsa    de    l'acMimpaçner, 
Notre  rua  versai  ion  !ut  longue  ce 
soir  !i;  .-Ile  dm  a  jnvp  "à  àVn  lie.i- 
re»  du  m, .tin  ,  ri  i  trois  heures,  )'e- 
t»i»  «ut  |)ied.«  de  mua  colom-l .  p-mr 
riii.li  nue  cl  lui  dire  di?  prévenir  le 
"Cauiieldeii!  qiii  >e  pa.ssit; 
is  <jue  deux  deiitr'eu*  de- 
mur  me  voir  le  jour  même 
lier;  ainsi  il  il  .il  donc  ban 
les  ariélcr,  pui*juil*  Tieu- 
dans  rua  propre  i  riamrrt, 
eu  d'une  compagnM  de  Rie- 
,  dour  je  pem  eaïttttr  leur 
lenl  sans  horn<';>  a  lu  Famille 


p'1/Hl/lltfl 


,-1.1-. 


,'; 


colonel  me  dit  que  ce  ne- 
s  a*>ei  rTeti  prendre  d.ut 


riMpr 

<le  I.H.-IT tr  .ru 

lu...    I< 

..rëv  :„,„.  Ou    1,. 

fnl.fl- 

J.,i|  ui  ,i  i.r.-iii^i- . 

...    1 

•nt  .1 m  .'luinr. 

i1"  ** 

„ j..>.ttiiseml>l.. 

et    (m.    l'uni    d 

détruire  uulregouvei 


celles  de  mou  lui. tri.  rit  l*i  miennes 


«raient  légitime  ;  c'est 
d'après  ces  notions  que 
j'ai  basé  ma  conduite, 
et  non  d'après  les  or- 
dres de  mes  chefs. 

Grangier,  Veruay, 
Bugiette ,  etc. ,  me  doi- 
vent ki  vie  :  j'en  ap- 
pelle à  leur  témoi- 
gnage. Je  fus  plusieurs 
fois ,  et  malgré  l'ordre 
de  mes  chefs ,  les  voir 
et  les  consoler  à  la  pri- 
son de  Roanne,  et  leur 
ai  promis  d'aller  de- 
mander leur  grâce  à 
M.  le  duc  de  Raguse. 
J'ai  servi  en  Espagne 
sous  ses  ordres. 

Je  me  suis  présenté 
chez  lui  avec  une  pé- 
tition dans  laquelle  je 
me  rappelais  à  son  sou- 
venir. Mou  but  était , 
par  cette  même  occa- 
sion ,  d'intercéder  en 
laveur  des  malheureu- 
ses victimes  de  leur 
faiblesse.  Ma  demande 
fut  infructueuse  :  son 
aide  de  camp  prit  mes 
pièces  à  la  porte  de  sa 
chambre.  A  mon  grand 
regret ,  je  me  vis  dans 
l'impossibilité  de  rien 
faire  pour  ces  malheu- 
reux. 
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sur  une  table  ;  Jacquit  ayant  aperça 
des  armes ,  des  munitions ,  me  de- 
manda s'il  était  possible  de  lui  en. 
fournir  ;  je  lui  promis ,  d'après  l'or- 
dre que  j'avais  reçu  de  mes  chefs, 
de  leur  offrir  tout  ce  qu'ils  me  de- 
manderaient ,  pour  leur  inspirer 
plus  de  confiance.  Jacquit  et  Gran«* 
gier  furent  irès-contens  de  ma  pro- 
position; j'étais  obligé  d'agir  comme 
ça  pour  tromper  ces  infâmes  agens. 
Quand  la  chose  est  injuste ,  tous  les 
moyens  sont  bons  pour  la  détruire. 
Jacquit  ayant  examiné  la  fenêtre , 
me  dit  :  «  Bon  !  voilà  une  fenêtre 
«  qui  peut  seule  favoriser  notre  enn 
«  tree  au  quartier,  si  vous  voulez 
«  faire  ce  que  je  vais  vous  dire  ;  il 
«  faut  nous  faire  eutrer  par  cette  fe- 
«  nêtre;  ici  nous  trouverons  des 
«  armes,  des  cartouches,  et  nous 
«  pourrons ,  sans  peine ,  désarmer 
«  les  soldats  en  entrant  dans  leur 
«  chambre  ,  les  prendre  endormis , 
ce  et  nous  rendre  maîtres  du  quar- 
«  tier.  » 

Dès -lors,  je  conçus  moi-même 
l'idée  d'arrêter  seul  la  conspiration  ; 
je  leur  promis  tout  ce  qu'ils  me  de- 
mandèrent. Mou  idée  était  de  les 
faire  monter  dans  ma  chambre ,  oa 
à  coté,  en  bas,  il  existait  une  grande 
chambre  où  je  les  aurais  fait  passer 
à  fur  et  à  mesure  qu'ils  auraient 
monté;  car,  dans  ma  chambre,  elle 
ne  pouvait  tout  au  plus  contenir  que 
quatre  hommes  ;  quand  ils  auraient 
tous  été  montes,  j'aurais  fermé  la 
porte  sur  eux  ;  j'avais ,  pour  cet  ef- 
fet ,  fait  coucher  ma  compagnie  ha-* 
feiliee  ,  et  ils  auraient  été  arrêtés 


(  ,56) 

mm  répandre  mie  goutte  de  une. 


.loi 


ii  attendus  plus  de 


jours,  Imites  1rs  nuits;  mai-  jamais 

Ewinuc  nVal  venu,  ni  pour  p ren- 
ies cartouches,  ni  le»  urine»,  ni 
prendre  d'assaut   le   quartier    Per- 
rache;  ce  qui  m'a  l'ait   voir  dcpuù 
uit  etail  un  agent  du  gé- 
îuel  ;  car  j'avais  conimuni- 
(irojcl  11  m  ckIiiiicI,  i]ui 
instruit  le  gênerai  (  anuel, 
léral  Cauuel  aura  défendu 
cul  de  venir  ni  d'envoyer 
clieitUer   ce  ijuc   je  leur 
■mi.  ;  car  cria  aurait  arréiti 
i  affreux  complota,  et  cio- 
.'ils  n'aillent  ju»prà  la  fin. 
qu'ici  à  Paris  que  toutes  ce* 
■  .»■,  me  sont  venues,  d'aprèi 

... , ™  f»i  v„ , ., „ ,,,«  ,„;,.„  r.# 

voir  pln.ieurs  driny.ilMiis  des  vic- 


tuens  (I). 

Enfin  le  S  juin  arriva, 
malheur  pour  bien  d.-s  l.iu 
quittai   Jaiiinil  et  Vcrnav 

.loly,  sur  les  ,,„.„,< 
du  .soir.  Oi-nd_  ) 
Jacquil 


...|  1, 


>% 


Vci 


ay  . 


's  I11'1 


i.vul- 


f  • 


Le  8  juin ,  M.  le 
capitaine  Ledoux  suc- 
comba dans  la  rue  Mer- 
cière. Les  agens  de 
cette  trame  ni  avaient 
dit ,  le  même  soir  , 
qu'ils  avaient  reçu  une 
somme  de  20,000  fr. 
pjur  subvenir  aux  de- 
pennes  de  cette  affreuse 
trame  ,  et  pour  solder 
et  encourager  les  mal- 
heureux entraînés  dans 
cet  i liseuse  projet. 

Je  déclare  n'avoir 
rien  reç  i ,  et  avoir  dé- 
pende ,  au  contraire , 
une  soiiiine  bien  au- 
dessus  de  mes  forces, 
pour  lane  face  aux  dé- 
pense* que  nécessitait 
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•  tous  les  villages,  et  hs  yaywi 
«  vont  fondre  sur  Lyon.  » 

Je  savais  avant  que  c'était  le  8 
juin  que  devait  éclater  cette  cons- 
piration, et  j'avais  instruit  les  au- 
torites civiles  et  militaires  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes.  Je  quittai 
Jaoquit  et  Vernay .  Jacquit  me  remit 
k  mot  de  passe ,  d'ordre ,  et  une  es- 
pèce de  petit  papier  imprimé ,  où  il 
y  avait,  d'un  coté,  la  déesse  de  la 
liberté. 

Je  fus  de  suite  chez  mon  colonel  ; 
je  lui  fis  part  de  tout ,  et  lui  remis 
cette  espèce  de  passe.  Toutes  les 
troupes  prirent  les  armes ,  et  moi- 
même  je  fus  de  garde  aux  pièces  de 
canon  à  l'arsenal ,  et  l'intérieur  de 
Lyon  resta  dans  la  plus  parfaite 
tranquillité. 

Le  capitaine  Ledoux  avait,  dès 
le  matin,  quitté  Lyon ,  et  était  allé 
au  village  de  Charbonnières.  Plu- 
sieurs m'ont  dit  l'avoir  vu  sortir  le 
matin  même  de  chez  M.  le  lieute- 
nant-général Canuel ,  ce  qui  l'avait 
fait  suivre  jusqu'au  faubourg  de 
\aise,  l'avait  attendu  jusqu'à  son 
retour,  et  ce  sont  les  mettes  per- 
sonnes qui  lui  ont  brûlé  la  cervelle, 
rue  Mercière. 

Plusieurs  personnes  m'en!  aussi 
dit  qu'il  avait  reçu  20,000  fr.  pour 
distribuer  aux  agens  provocateurs. 

Je  sais  que  les  ouvriers  char- 
pentiers, chapeliers  et  ai. très,  qui 
étaient  pour  faire  partie  de  cette 
trame,  étaient  payés  à  quarante  scus 
par  jour  ;  mais  je  n'ai  jamais  su  par 
qui.  Il  faut  necessairemeut  que  le 
capitctBC  LedettK  eut  part  k  tout 
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:  pareille  mission,      cela;  car,  le  8  juin,  où  HntB  le« 

lliilipr--.     l't.lli'lll     .M. H.    tcj      IMili-..    I  : 

li-.  chefs  étaient  prévenus  deptu» 

plus  de  quiuie  jours ,   pourquoi  le 

capitaine  Ledimx  n'rtail-jl  pas  à  la 

Icte  de  sa  compagnie  '  Pourquoi  a- 

I-il  choisi  li'  joui  où  il  devait  cire, 

:hevalier  de  Saint-Louis,  le 

à  défendre  notre  cause  le- 

i-t-il  été  an  village  de  Chai- 

;sî  Et  pourquoi,  lors  de  son 

au  lieu   de   rejoindre   son 

morablc  ,  a-t-il  roulu  t«ru 

de  Lyon?  Et  les  dernières 

du  capitaine  Ouilin  ronlir- 

e  le  capitaine  Ledoux  était 

f  principal.  Jacquil  me  di- 

ours  qti  il  recevait  journel- 

— itu.  .es  ordres  d'un  elief  que    4 

rang,  ses  qualités  ne  pcrmettait'ot 

pas  de  se  prcsenlei  parmi  nous.  J'ai 

toujours  promue  que  et  chef  illustre 

doux  ;  car  le  capitaine  LcdoiiY  suit 


il  y  entrait  en  liai  lit   militaire,   et 

plusieurs  personnes  m'ont  dit  l'en 

La  conduite  qu'a  te- 

Le 8  juin   même,   noire  legiou 

nue  le  capitaine  Daril- 

fournil  un  détachement  pour  le  vil- 

lon ,    rom  manda  ut    le 

lage   de  Saint-Genis- Laval    cl   dr 

iletadicmem  de  la  42e 

Saiiit-Aiulcole;  vous  savez,   mon- 

légion ,  lors  de  l'cxe- 

seigneur,  leur  conduite  et  celle  du 

ciitiuiuliicapitaincOii- 

capitaine  Dnrillon,  ensuite  la  con- 

ilin,   m'ayant    tout    à 

duite  qu'ont  tenue  les  soldais  île  la 

iait  rlc^Diité  et   répu- 

légion qui  .■taienl  de  garde  à  la  pri- 

gne, nie   força   à   dé- 

son Saint-Joseph,  son,  le  cnuuiMih 

deuicut  de  M.  Ituii.-qnel .  Mius-iieu- 

muni  de  régiment. 

lena.it  de  la  légion,  un  ma  H,  cure  uï 

Je  jure,    sur   mon 

paysan,  nui  fut  tue  par  le  nuuiine 

honneur  et  conscience, 

iicrnartl,  lourrier  de  ladite  Icyimi. 

«pie  les  faits  contenus 
spot  vrais.  Je  peux,  de 
plus,  donner  des  preu- 
ves de  ce  que  j'a~ 
Yance  (1). 

Signé  Châtelain. 

18  juillet  1818. 


(O^H  est  fariUukre- 
marquer  combien  «et  e 
preCen.  ue  dec  laratinn 
de  Cuâifl.iîii ,  qui  est 
telle  qu'elle  a  été  pro- 
duite pour  la  défense  de 
MM.  Fabvier  et  Sain- 
Hevile,  ressemble  peu 
k  celle  nui,  d'abord, 
arait  été  obtenue  de 
•Châtelain ,  a  tore*'  de 
promesses.  On  remar- 
que surtout  que  le*  pas- 
sades qui  sont  ici  en 
lettres  italique*'  n'étaient 
pas  même  indiqués  dans 
la  première  déclaration. 


(  *39  ) 

Cette  manière  de  servir  me  fit  naître 
quelques  soupçons  sur  la  conduite 
que  les  chefs  avaient  tenue  envers 
les  malheureuses  victime*  des  pièges 
qu'on  leur,  avait  tendus. 

M.  le  gênerai  Canne  1  fut  appelé 
à  Paris;  mon  colonel  aussi  fut  ap- 
pelé. 

Dans  cet  intervalle,  S.  Exe.  le 
duc  de  Feltre/ accorda  deux  congés 
de  semestre  par  compagnie.  J'eu 
obi  iris  un,  et  je  partis  pour  mon 
pays,  en  congé  de  semestre;  je  ne 
voulais  pas  partir  sans  pièces  qui 
pouvaient  attester  ma  conduite  dans 
les  malheureux  évènemens  de  Lyon. 
Je  fus  chez  M.  le  prévôt  Desutte,  à 
qui  mon  colonel  avait  rendu  compte 
de  ma  conduite,  et  j'obtins  le  cer- 
tificat dont  la  copie  ci-jointe.  Je 
pris  la  route  de  Paris,  en  vendant 
ma  montre,  mes  effets,  et  jusqu'à 
mes  chemines,  pour  faire  ma  route 
de  Lyon  à  Paris ,  et  de  Paris  à 
Mantes.  Je  croyais  trouver  à  Paris 
mon  colonel  ;  il  était  parti ,  et  j'eus 
recours  chez  le  gênerai  Cauuel ,  rue 
d  Orléans  Saint-Honore ,  hôtel  des 
Sept-Frères.  Je  lui  Jis  quelques 
reproches  de  la  manière  dont  on 
me  délaissait ,  et  j'obtins  la  lettre 
dout  la  copie  e»t  ci-jointe.  Je  ne 
reçus  de  lui  autre  secours  que  ceite 
lettre.  Je  pris  la  route  de  Nantes. 
En  roule,  je  re  contrai  au  Mans, 
heureusement  pour  mc^mon  omle 
le  gênerai  Châtelain  ,  dit  Tran- 
quille, à  qui  je  communiquai  nue 
partie  de  mes  peine  1,  et  il  demanda 
à  Son  Excellence  mou  changement 
de  corps  poux  mon  grade  dp  ser&çntr 


(4o) 

major,  grade  que  j'occupais  à  l'ar- 
mée depuis  huit  ans,  et  je  ne  soif 
été  admis  que  comme  caporal  daus 
le  5'  régiment  d'infanterie  de  la 
garde  royale,  dont  je  Lis  partie  (l). 

Observations  sur  1rs  services  de 
Châtelain- 

'■gneur.  telle  est  l'exacte 
'  je  n'ai  pas  balancé  à 
dans  le  temps  que  la 
tion  de  Lyon  avait  été 
te,   et  que  les  ouvriers 
■  i     le,  comme  les  habitant 
tpagnes ,  n'avaient  ja- 
t  conspirer  contre  la  tè- 
te. Comme  militaire,  j'ai 
au  obéir  à  mes  chefs  ;  ce  n'est 
pas  a  moi  à  qui  il  appartient 
de  censurer  leur  conduite.   Je 
me  borne  seulement  à  solliciter 
tres-humbiement  de  Foire  Ex- 
cellence  votre  justice   et   votre 
bienveillante    protection    pour 
une  augmentation  rie  grade  si 
souvent   méritée   sur  le  cliamp 
de  bataille,  pur  mon  attache- 
ment pour  mon   Souverain    et 
mon  rnticrdévo 
trie  (2). 


(i)  Cli&telain  n'a  pnint  si 
déclnr.nioti  ;  il  en  était  <ti*| 
b  Irtlredai?  )*»!.«(  pp- 

l,-f'"e^î»Li   ';'.i""?:r  :l!'F'; 

•hé  au  minislére  de  J.i  polie. 


(«40 

N°  XX.. 

Paris,  le  9  avril  i8it. 

Général ,  je  réponds  à  la  lettre  que  vous  m'aveè 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  ier  de  ce  mois. 

A  compter  de  cette  époque,  vous  êtes  disponi- 
ble; vous  devez,  en  conséquence,  recevoir  le  trai- 
tement d'expectative  de  votre  grade,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  Roi  aura  jugé  convenable  de  vous  don- 
ner une  nouvelle  destination. 

Quant  à  votre  seconde  demande ,  je  vous  prévient 
que  Sa  Majesté  admettes  officiers -généraux  qui  sont 
à  Paris  à  lui  présenter  leurs  hommages  tous  les  jours/ 
à  l'issue  de  la  messe,  et  notamment  le  lundi,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  présentation  particulière  par 
le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  dans  le  cas  où  ce  se- 
rait une  audience  que  vous  désireriez  obtenir  de  Sa 
Majesté,  je  dois  vous  faire  observer  que  c'est  uno 
faveur  fort  grande  qu'elle  n'accorde  que  très -rare- 
ment et  à  fort  peu  de  personnes.  Si  tel  était  cepen- 
dant votre  désir,  je  vous  prie  de  m'en  instruire,  afin 
que  je  puisse  à  cet  égard  prendre  les  ordres  du  Roi; 
lors  de  mon  prochain  travail  avec  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Signé  le  maréchal  Gourion  Starx-Git. 


(>40 
K*  XXI. 

Paru,  le  4  avril  tSiS. 
Général ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir ,  par 
ma  lellre  du  a  de  ce  mois .  que  jusqu'à  nouvel  ordre 


du  Roi,  vous  êtes  c 
généraux  disponib 

Je  vous  invile  a 
vous  désirez  jouir 
afin  que  je  donne 
vous  soyez  purlé 
vous  aurez  6*é  v< 

J  ai  1  honneur  d 


j  nombre  des  officiers- 

onnailre  dans  quel  lieu 
nent  de  di>punil>iUlC, 
>  nécessaires  pour  que 
,'ucs  de  la  division  où 


Pour  le  minisire, 

Le  directeur  au  personne!, 
Signé  Gentil-Saint-Alphonsi. 


TX°  XXU. 

Pans  , 


le   i3  avril   1S1S. 


Monsieur  le  vicomte,  en  réponse  à  L  lettre  que 
vous  m'avez  adressée  le  3  de  ce  mois  ,  j  ai  l'honneur 
de  vous  prévenir  que  Sa  M.ijpsté.  à  qui  j'ai  fait  part 
de  votre  désir  d'obtenir  une  audience  ,  n'a  pus  jugé 
à  pi'npus  de  vuiis  l'accorder. 

Jailhoiiiieurdêlre,  etc. 


«le 


uéclial  Gouvion  Saist-Cyr. 


(  i43  ) 
N°  XXIII* 

Extrait  des  dernières  conclusions  de  MM.  Comté 

et  Dunoyer. 

«  Attendu  que  le  secrétaire-général  leur  avait 
fait  dire  que  ce  n'était  pas  le  ministre  de  la  police 
qui  les -faisait  poursuivre ,  qu'il  s'était ,.  au  contraire , 
opposé  de  tout  son  pouvoir  à  leur  arrestation  uJttà 
royaliste  ;  que  si  les  pièces  insérées  dans  le  volume  r<  \ 
sur  les  missionnaires  et  les  désordres  commis  à  Liite 
par  des  officiers  vendéens ,  étaient  produites ,  cela 
nuirait  beaucoup  à  la  chose  publique ,  parce  que y 
dans  les  circonstances  actuelles ,  les  plus  petites 
choses  pourraient  amener  les  plus  grands  évène- 
mens  ;  adjuger  aux  appelans  les  conclusions  qu'ils 
Ont  précédemment  prises 

«  Subsidrairement ,  leur  donner  acte  du  dépôt 
qu'ils  font  des  pièces  qui  leur  ont  été  remises  de  la 
part  du  ministère,  pour  être  insérées  dans  leur  3e  vo* 
lume ,  par  M,  Mirbel,  aujourd'hui  secrétaire-géné- 
ral, écrit  es1  en  partie  de  sa  main,  et  signées  et  pa- 
raphées par  les  appelans;  leur  donner  acte  des  faits 
précédemment  exposés;  et  dans  le  cas  où  ils  seraient 
contestés  par  le  ministère  public,  les  admettre  à  en 
faire  la  preuve.  » 


(  '44) 


A  Son  /excellence  le  ministre  de  la  guerre. 


Grenoble,  le  i5  novembre  1816. 


Monsieur 


Si  M.  de  Cli  'nanl  de  Roi  rie  la  place 

c*e  Grenoble,  ar  la  dignité  de  son  ca- 

ractère  personn  iisance    de  son    grade, 

pour  une  place  ;  tante  que  sa  nombreuse 

garnison,  je  n'a  sislé  aussi  pressamment 

auprès  de  Votre  ;e  pour  demander  son 

changement  ;  inaia  ■■Scïer  est  bien  loin  de  la 

tenue  convenable  à  la  place  quïl  occupe.  (I  s'est 
tellement  compromis,  par  ses  graves  inconséquences, 
aux  yeux  de  toute  la  garnison,  qu'il  y  est  entière- 
ment déconsidéré  ,  et  par  conséquent  incapable 
d'exercer  aucune  espèce  de  police  envers  1rs  offi- 
ciers ,  comme  envers  la  troupe,  qui  se  jouent  de  lui. 

J'ose,  en  conséquence,  croire  que  Votre  Excel- 
lence jugera  comme  moi  qu'il  est  absolument  né- 
cessaire que  cet  officier  quitte  la  place  de  Grenoble , 
«e  que  j'ai  l'honneur  de  lui  demander,  etc. ,  etc. 

Signé  DûNNADfE*. 


(  45) 
K°.  XXV.  • 


Extrait  du  rapport/ait 
au  Roi,  le  24  décent" 
bre  1818. 


Sire, 

Les  nombreuses  récla- 
mations qui  me  sont  par- 
yenues  de  la  part  des  ex- 
conventionnels  qui  se  plai- 
gnent de  Y  application 
irrégulière  qui  leur  au- 
rait  été  faite  de  la  loi 
du  12  janvier  1816,  né- 
cessitent que  je  prenne  les 
ordres  de  Votre  Majesté 
sur  quelques  questions  que 
ces  réclamations  présen- 
tent. 

Des  préfets  ont  cru 
devoir  appliquer  la  loi 
à  des  ex  -conventionnels 
dont  les  noms  avaient  été 
inscrits  sur  le  registre  des 
acceptations  de  l'acte  ad- 
ditionnel ,  d'une  autre 
main  que  de  la  leur. 
x  Le  mot  fonctions  est 
général,  et  il  comprend 
tous  les  emplois  quelcon- 
ques qui  ont  été  occupés 
pendant  les  cent -jours; 
mais  ici  la  lettre  de  la 
loi  parait  en  opposi- 
tion avec  son  esprit; 
il  semble  évident  que  la 


MINISTERE 

De  la  police  générale» 
(  Cabinet.  —  Confidentiel.) 

Paris,  3i  janvier  1816* 

i  Monsieur  le  préfet ,  je  vous» 
ai  laissé,  dès  le  13  de  ce  mois r 
ta  plus  grande  latitude  rela- 
tivement à  la  délivrance  de» 
passe-ports  pour  l'extérieur*  au? 
personnes  comprises  dans  Fart. 
/  de  la  loi  d'amnistie.  Déjà  plu- 
sieurs en  ont  réclamé-  et  sont 
parties  ;  d'autres  vont  les  suivre, 
mais  d'autres  aussi  hésitent  et 
invoquent  des  exceptions  eff 
des  décisions  favorables, que y 
pour  la  plupart,  la  loi  du  12* 
janvier  ne  saurait  ni  com~ 
porter  ni  admettre. 

Vous  aurez  remarqué  que,, 
dans  l'article  concernant  lep  ré» 
gicides  ,  il  n'est  pas  question- 
seulement  des  employés ,  mais 
aussi  des  fonction?  qu'ils  au- 
raient acceptées  sous  rusurpa- 
teur.  Ici  V interprétation  nest 
pas  douteuse  ;  et  s'il  y  a  lieu/ 
de  consacrer  une  exception,  ce- 
sera  seulement  en  faveur  de- 
ceux  qui,  se  vouant  à  des* 
œuvres  de  charité ,  nau—  . 
raient  occupé  que  des  places* 
dans  les  hospices  ;  mais  les» 
fonctions  d'électeurs,  &cmem~ 
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(  '46) 


toi  n'a  voulu  atteindre 
que  les  tmii.idut  qui 
aura  irai  oeeuré  dn 
Jotutioas  politiques. 

H  en  doit  être  de  aime, 
à  Mon  avis,  mor  loulet 
|«  feacttas  femo, 
des  boipices,  de*  t™- 
jci/j  Municipaux  H  de 
tontes   autres   m 

qui  n'A 

niées  par  lusurpt 

Je  ne  pense  p 
F  exercice  d'un  d 
relui  d'électeur,  p 
rlrj  assimilé  à  C- 
eice  de  Jonctio* 
btique*  qui  ,  d'ar 
terme*  mêmes  de  ~ 
doivent   avoir  été  ausp- 
ices de  l' usurpateur. 

D'à  près  ces  observations, 
j'ai  l'honneur  de  proposer 
à  Votre  Majesté  qu'elle 
veuille  bien  caosacrer  en 
principe  que  les  disposi- 
tions pénales  de  l'article 
7  de  la  loi  du  12  janvier 
18IG,neluiparaissentpas 
devoir  être  applicables. 

1°  A  ceux  des  conven- 
tionnel* déjà  frappés  par 
des  mesures  individuelfs, 
qui  n'ont  point  souscrit 
de  leurs  mains  à  l'acte 
additionnel ,  et  dont  le 
nom  a  été  seulement 
inscrit  d'office  par  le 
dépositaire  du  registre  ou- 
vert à  cet  effet  ; 


généraux 


lrr~i  des  rt>n*rils  -  g  Ai 
au  <J~om?ndi  nrmrnt .  erlleii» 
maires  rt  /fofficirn  munid- 
patur.  tout  îet  emplois  dans 
les  administrations  diverses, 
vous  liai 4Î  iront  utu  doute  i"o&- 
jrt  ne  In  désignation  de  Ut 
loi.  et  ce  trra  remplir  set  in- 
tentions, comme  c'est  «teindre 
qu'elle  te  propwe.  que  df 
•rde  vainet  distinctions, 
iirtû  que  voué  aurez  con- 
é  comme  des  nomîna- 
émanées  de  tusurpa- 
cettes  qui  ont  été  faites 
1rs  autorités  qu'il  avait 
terne  établies ,  et   celle» 
qui  ont  été   le  résultat  de 
vocation  qui  a  eu  tien  par 
dm,  d'assemblées  pri- 
3~      'lièges  électo- 


t  et  de 


ou  la  plupart  sont 


Le  fait  de  T acceptation  de 
fncte  additionnel  ne  pourra 
pas  présenter  de  difficultés. 
Les  registres  font  foi ;  il  sera 
facile  d'y  recourir,   soit  sur  les 

del'inicrieu 

Mais  la  notoriété  publique  et 
l  impossibilité  où  seraient  les 
personnes  intéressées  d'éta- 
blir à  cet  égard  une  contro- 
verse, en  dispenseront,  selon 
toute  apparence.  D'ailleurs,  vous 
pou  [Tel  aisément  inlerpclcr  à  ce 
sujet  lus  fouet  ion  na  ires  du  can- 
ton habité  par  le  régicide,  ches 
lesquels  les  registres  cUicut  dé- 
posa. 


( 


4°  A  ceux  qui  n'ont  oc- 
cupé que  des  fonctions  de 
membres  des  conseils  mu-* 
nicuatud'airondissement 
ou  de  département,  ou 
toutes  autres  municipales 
Bon  salariées ,  et  dont  la 
iHmunationn'étaitpas  faite 
par  l'usurpateur; 

5°  A  ceux  enfin  qui 
n'avaient  que  siégé  au 
Champ-de-Mai ,  ou  au 
collège  de  leur  dépar- 
tement; ce  dernier  acte 
constituant  l'exercice  d'un 
droit,  mais  non  pas  l'oc- 
cupation dé  fonctions  pu- 
bliques, etc. 


147) 

Quant  à  F  application  du  mot 
régicide,  vous  penserez  pro- 
bablement aussi ,  monsieur,  que 
l'intention  du  législateur  a  été 
d'atteindre  tous  ceux  des  mem- 
bres de  la  Convention  siégeant 
en  la  séance  permanente,  qui  , 
n'ayant  pas  craint  de  s'ériger 
en  juges  de  leur  Roi ,  ont  osé 
appeler  la  mort  sur  sa  tête  sa- 
crée, et  sont  d'ailleurs  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  7.  Leur 
conscieuce  leur  dira  aue  quel- 
ques conditions  qu'ils  y  aient 
apportées,  leur  vote  n'en  a 
pas  moins  <tof  kxgicide.  Celui- 
là  encore  >  quel  qu'ait  été  son 
Vote  antérieur,  ne  pourra  que 
vous  paraître  régicide,  qui,  re- 
disant tout  sursis  à  l'exécution 
du  crime ,  aura  envoyé  son  Roi 
à  l'échafaud. 

If.  B.  On  verra  comment,  en 
1818,  M.  Decazes  entendait  le 
mot  régicide ,  par  la  lettre  sui- 
vante ,  adressée  à  l'un  des  ex- 
conventionnels. 


(Cabinet.) 


Paris,  39  juillet  1818. 

Je  me  plais  à  vous  faire  connaître ,  monsieur,  que 
la  décision  par  suite  de  laquelle  des  passe-ports  vous 
ont  été  délivrés  pour, rentrer  en  France,  a  été  prise 
par  Sa  Majesté ,  en  son  conseil  du  27  mai  1818,  sur 
la  considération  qu'elle  a  daigné  accueillir  des  con- 


(  >48) 

dirions  atténuantes  qui  ont  fait  compter  vos  votes  \ 
la  Convention  contre  la  mort  du  Roi -martyr.  J'ai 
invité,  en  conséquence,  M.  le  préfet  de  police  de 

Paris ,  el  M.  le  préfet  de ,  a  ne  mettre  aucun 

o1>stacle  a  votre  séjour  dans  leurs  déparlemens  res- 
pectifs, où  vous  jouirez,  comme  par  le  passé,  de 
tous  les  dn  iez  été  privé  par  l'effet 

des  dispos        s  7  de  la  Loi  du  îa  jan- 

vier i3j6,  pas  applicables. 

Rpceve*  ,  nu  irance  de  ma  considé- 

ration distinguée , 

1  de  la  police  générale. 

Pour  Son  Excel ic.         ;i  par  son  ordre , 

Le  maître  des  requêtes  ,  secrétaire- général 
du  ministère, 

Si gné  i  MlHBEL. 

Il  est  curieux  de  connaître  quelles  élaient 
les  conditions  atténuantes  qui ,  sous  le  règne 
du  frère  de  Louis  XVI,  provoquaient  la  consi- 
dération distinguée  d'un  ministre  du  Roi. 

Voici  l'extrait  du  vote  prononcé  par  le  con- 
ventionnel à  qui  la  lettre  ci  dessus  est  adressée  : 

«  Si  je  ne  me  sentais  pas  le  courage  de  poignarder 
le  premier  usurpateur  qui  prétendrait  le  remplacer; 
si  le  civisme  et  le  courage  de  mes  frères  d'armes  n« 


m'assuraient  avec  évidence  que  les  puissances  étran- 
gères feraient  de  vains  efforts  pour  nous  ravir  notre 
liberté ,  j'adopterais  une  mesuré  de  sârelé  générale, 
parce  que  le  salut  de  la  république  est  la  loi  su- 
prême; mais  je  m'accuserais  de  pusillanimité,  si  les 
suites  de  la  condamnation  d'un  Roi  me  donnaient 
des  craintes  sur  notre  liberté.  En  votant  pour  U 
mort,  j'impose  silence  au  cri  de  l'humanité,  pour 
n'entendre  que  celui  de  ma  conscience  ;  mais  je  de- 
mande que  l'exécution  du  jugement  soit  différée , 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  pris  des  mesures 
certaines  pour  que  la  famille  de  Louis  ne  puisse  plus 
Sire  nuisible  à  la  république.  » 

N°  XXVI. 

MINISTÈRE    DE   LA    GUERRE. 

Pari*,  le  4  mai  1820. 

Monsieur  le  vicomte ,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre, d'après  votre  demande,  un  certificat  qui 
constate  que  vous  avez  été  chargé ,  en  1818  ,  de  passer 
une  revue  spéciale  des  régi  mens  suisses  de  Freuller 
et  de  Salis. 

Ce  certificat  vous  tiendra  lieu  du  duplicata  de  la 
lettre  que  mon  prédécesseur  vous  écrivit  le  it\  juin  1 8 1 8. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Pour  le  ministre , 
le  directeur,  signé  FoissacLatour. 


* 
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Par  ordre  du  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre, 

Le  directeur  certifie  à  tous  qu'il  appartiendra, 
que,  par  lellreilu  »4  I"'"  iH'8,  monsieur  /«  vicomte 
Donmidîtii ,  lieutenant* général  'les  armées  du  Bol , 
a  reçu,  d'api  ê.»  une  décision  de  Sa  Majesté ,  l'ordre 
de  se  rendre  sac  i  délai ,  auprès  des  légi- 

mens  suisses  c  de  Salis,  en  garnison  a 

Dijon  et  à  I. 

Certifie ,  en  objel  de  cette  mission 

était  de  passer  i  spéciale  de  ces  corps; 

d'examiner  leur  mis  le  rapport  du  per- 

sonnel,  de  s'assur  unîmes  qui  les  compo- 

saient, réunissaient  ilés  exigées  parles  ca- 

pitulations ,  enfin  de  proposer  pour  la  réforme  ceux 
qui  seraient  impropres  au  service. 

En  foi  de  quoi  il  a  délivré  le  présent  certificat, 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Paris,  le  4  mai  18:10. 

Signé  Foissac-Latouh. 

n°  xxvi  r. 

Extrait  de  la  seconde  lettre  de  M  art  tus- Fêter. 

«  Je  vais  rapporter  un  fait  plus  récent  et  pris  en 
d'autres  lieux. 

«M.  le  lieuionant-général  Donnadieu  devait,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  sa  juillet  1818,  fairi 
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partie  de  plein  droit  du  cadre  d'organisation  de  l'état* 
major-général,  comme  étant  en  activité  de  service  à 
cette  époque.  Le  traitement  de  disponibilité  lui  fut 
donc  ainsi  acquis  de  plein  droit  du  jour  où  l'ordon- 
nace  fut  rendue ,  et  il  a  été  fondé  à  le  réclamer. 
On  a  prétendu  qu'il  n'était  pas  en  activité  de  ser- 
vice, quoiqu'il  eût  donné  des  ordres  aux  troupes  du 
Roi  9  en  vertu  d'une  commission  royale  expédiée 
dans  le  département  de  la  guerre;  on  a  prétendu  qu'il 
n'avait  pas  eu  qualité  d'inspecteur,  quoiqu'il  eût  ins- 
pecté des  troupes;  enfin  on  lui  a  dit ,  comme  aux 
officiers  rentrans  de  l'exil  :  Il  n'y  a  pas  de  fonds  pour 
acquitter  de  telles  créances.  Il  a  insisté  pour  con- 
traindre le  bilan  de  son  débiteur  en  faillite ,  et  son 
insistance  a  été ,  dit-on ,  très-vive.  Le  guichetier  de 
l'Abbaye  et  des  gendarmes  se  sont  alors  présentés 
pour  juger  en  dernier  ressort.  » 


FIN. 
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A  L'ÉCRIT  INTITULÉ* 

?0N  EN  1817,  PAR  LE  COLONEL  FABVIER,  AYANT  FAIT 
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LES  FONCTIONS  DE  CHEF  DE  L  ETAT-MAJOR  DU  LÏF.U- 
TENANT  DU  ROI  DANS  LES  7e  ET  19e  DIVISIONS 
MILITAIRES. 


«  Lea  Lyonaaia ,  comme  la  France,  aiment  auMoot  è  rappeler 
«  ca  qu'il»  Hoirent  à  la  fermeté  «I  active  ,  ai  «agr ,  ai  moenrec  d.i 
C  lieutenant  •  général  Cannai ,  qui  a  pourra  è  tout ,  amure  l«e 
«  coupables  de  taira  propre*  excès ,  et  atturé  le  triomphe  de  U 
«  eau*  royale  contre  de  criminelle*  et  foUea  ettrepcieee,  malgré 
«  lea  dietance*  et  la  direaud  dea  pointa  oé  dea  attaque»  étaient 
ex  yiMmalilea.» 
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PARIS, 

J.  G.  DENTU,  IMPRIMEUR -LIBRAIRE, 

rue  Je»  PetiM-AuRMtln» ,  n«  5  (  «nctai  hAtel  de  Venta  ). 

l8l8. 


'         ■ 


t>coceoc>eccc€e€€t>ct)ftCGceoccce€€f}C€ft 


'  '1  , 

•  •       •  •        ■  >  '  M  !  i  ■  •  > 


RÉPONSE 


<!• 


•  t 


A   L'ECRIT  INTITULÉ: 


Zyèn  en  «817,  par  M;  le  colonel  Fabvier  y  ayant  fait 
les  /onctions  de  chef  dé  Vétat-major  $u,  lieutenant 
du  Roi  dans  les  7*  et  10*  divisions  militaires. 
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JDe  tous  les  sentimens  qui  se  sont  «élevés 
dans  mon  ame  en  lisant  le  pamphlet  intitulé 
Lyon  en  1817,  par  le  colonel  Fabvier  >  le-  seul 
qui  y  soit  resté  est  celui  de  la  pitié.  En  effet, 
comment  ne  pas  plaindre  un  homme  qui  se 
précipite  en  aveugle  dans  un  océan  de  calom- 
nies, pour  servir  les  passions  de  ceux  qui, 
peut-être,  l'ont  jeté  d'abord  en  enfant  perdu 
dans  la  carrière  ;  sauf  à  le  secourir  ensuite , 
ou  ù  l'abandonner,  suivant  le  crédit  qu'ob- 
tiendront ses  mensonges,  ou  la  défaveur  dont 
ils  seront  frappés  par  l'opinion  publique. 
Je  ne  sais  si  l'esprit  de  parti  n'a  pas  eu  là 


* 


.C*> 


plus  grande  part  à  la  rédaction  du  libelle  de 
M.  Fabvïer  j  mais  ce  que  je  sais  Irès-bien  ,  et 
ce  que  j'affirme  sur  1  honneur,  c'est  que  cet 
écrit  renferme  les  plus  abominables  calom- 
nies. 

QuoH  c'"**"1-  '*■  ft""  J**  cent  cinquante  mille 
témoins  de  ce  c  ssé  a  Lyon  ;  c'est  à  la 


face  de  toute  1 

n  d'un  département, 

qu"on  a  la       i 
affaire 

Quoi  !  c'est 

;  que  tout  dans  cette 
débats  solennels  de 

plusieurs  proo 
avoués  coupa 

les  accusés  se  sont 
léroulé  eux-mêmes 

tout  le  plan  de  la  conspiration,  qu'on  \ient 
noua  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration! 
li  y  a  des  hommes  qui  niant  la  lumière.  Le 
pamphlétaire  cependant  ne  va  pas  jusque-là; 
il  a  l'ingénuité  d'avouer  que  le  tocsin  s'est  fait 
entendre,  à  la  vérité,  dans  onze  communes 
du  département  du  Rhône. 

Est-ce  au  cri  de  vive  U  Roi!  et  sous  l'éten- 
dard des  lys,  ou  bien  en  invoquant  le  nom 
de  l'usurpateur ,  de  son  fils  ,  de  la  république , 
sous  les  couleurs  tricolores,,  que  les  communes 
se  sont  réunies  en  armes  au  son  du  tocsin  ? 
Dites,  si  vous  l'osez,  que  c'est  au  nom  chéri 
du  Roi  :  toute  la. population  du  département 
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du  Rhône  atte6lera  qui  de  vous  oVt  de  moi 
soutenons  la  vérité. 

Dans  l'impuissance  de  nier  le  mouvement 
du  8  juin ,  il  a  fallu  recourir  à  urt  autre  moyen: 
il  était  difficile  à  trouver.  Mais  à  cjuoi  ne  peu- 
vent atteindre  l'epyie.de  ritiireet  le  besoin  de 
calomnier!  Avec  un  peu<  {^'adresse,  beaucoup 
de  mauvaise  foi,  et  sur-tout  un  air  d  assit-» 
rance,  on  en  impose  au  puhlfc  *  cfui,  malheu- 
reusement, prend  trop  souvent  des  èUé gâtions 
pour  des.  preuves. 

On  a  donc  eu  recours  9(1  plus  odieux  de 
tous  les  moyens,  comme  à  celui  qui  devait 
produire  le  plus  d'effet.  On*. a  osé .  accuser' les 
autorités  civiles  et  militaires  de  Lyon  ,  une 
exceptée,  d'avoir  tramé  La,  conspiration,  pour 
se  faire  un  mérite  auprès  du  Gouvernaient 
de  favoir-  arrêtée ,  et  faire  sonner  bpen  Jh?Ut 
l'important  service  qu'elle^  venaient  de  rendre* 
Et  quand  se  hâte-t-on  de  ;  mettre  ^Jj  gitaod 
jour  ce  chef-d'œnvrp  (lip^r|tionV  huit  mois 
après  ^événement.  Quelles  preuves  apportent- 
on  à  1  appui  d'une  si  étrange  accusation?  dea 
allégations.  M.  Fabvier  s'est-il  flatté  quqp  Je 
croirait  sur  parole?  Quelle  garantie  dpnnç-t-il 
de  son  irp partialité  ?  On  ne  la  rencontre  datta 
aucune  page  de  son  écrit.  On  n'y  voit,  au^ûon- 


traire,  qu'un  homme  attaquant  avec  violence, 
et  nous  osons  dire  sans  raison  ,  des  autorités 
qui        ient  droit  à  ses  respects. 

On  n'attendra  sûrement  pas  de  moi  que 
j'apporte  à  l'appui  de  ma  réponse,  les  pièce* 


qui  pourri 

1  imposture  :  ce  n'est 

pas  qu        s  r 

t  ;  mais  je  pense  que 

ce  que  je 

ai  jamais  trahi  per- 

sonne ,  n 

autant  de  croyance 

que  ce  qu'ose 

iteur  du  libelle. 

Il  nous  dit  : 

«  Le  Gouvernement 

«  possède  les  n, 

•ui  peuvent  l'éclairer 

((  sur   cette   a 

sagesse  saura   bien 

a  choisir  l'instant  où  il  sera  utile   de  faire 
«  connaître  la  vérité.  » 

11  est  fâcheux  que  M.  Fabvier  n'ait  pas  re- 
cueilli au  moins  quelques-uns  de  ces  maté- 
riaux,' et  qu'il  ne  les  ait  pas  fait  imprimer 
pour  justifier  son  écrit.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à 
quel  point  le  Gouvernement  l'a  mis  dans  sa 
confidence  ;  mais  ce  que  j'oserais  avancer, 
c'est  qu'il  n'a  pas  pu  l'autoriser  à  attaquer,  dans 
un  pamphlet,  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  de  Lyon  ;  s'il  les  eût  cru  coupables, 
il  se  sérail  semi,  pour  les  attaquer,  de  moyens 
plus  dignes  du  grand  caractère  dont  il  est 
revêtu. 
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Ce  que  j'ose  encore  affirmer,  c'est  que  le 
Gouvernement  ne  peut  avoir  d'autres  maté-? 
riaux,  ou,  pour  mieux  dire ,  d'autres  pièces 
entre  les  mains,  que  celles  qui  constatent 
de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  claire , 
.  que  la  conspiration  déjouée  à  Lyon  le  8  juin 
n'est  point  une  chimère;  quelle  est  l'œuvre 
des  ennemis  du  Roi  et  de  sa  Famille. 

Aussi  bien  veux-je  et  dois-je  me  borner  i 
ne  citer  que  des  faits  généralement  connus, 
qui  ne  peuvent  être  contestés  ni  par  amis  ni 
par  ennemis ,  et  qui  seraient  naturellement 
justifiés  par  la  publication  des  matériaux  dont 
pade  M.  Fabvier  :  aussi  veux-je  et  dois-je 
m  abstenir  de  jne  fortifier  des  preuves  que  je 
trouverais  dans  une.  correspondance  et  dans 
des  rapports  qui  sont  plus  le  secret  du  Gou- 
vernement que  le  mien. 

Au  surplus,  ce  qui  doit  rassurer  les  auto- 
rités de  Lyon ,  c'est  que  des  matériaux  ne  sont 
pas  des  pièces.  Je  déclare  donc  que  tout 
écrit  remis  au  ministère ,  contraire  à  ce  que 
j'affirme ,  est  d  une  fabrique  suspecte ,  et  n'a 
pu  lui  être  communiqué  que  dans  l'intention 
perfide  de  le  tromper  et  de  lui  faire  prendre 
le  change  sur  un  événement  qui  intéressait, 
la  sûreté  du  trône  et  de  l'État. 
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Ne  dirait-on  pas,  à  la  manière  dont  s'ex- 
prime M.  Fabvicr  ,  qu'à  l'armée  de  M.  le  ma- 
réchal duc  de  I\aguw  à  Lyon,  le  plus  grand 
désordre  régnait  dans  ce(tc  cité  populeuse? 
D'après  l'exposé  de  l'auteur,  chacun  voit  le» 
partis  aux  prises  et  se  déehirant  ;  les  royalistes 
exe  iiant  en  furieux  toutes  les  passions  ,  et  réa- 
gissant en  cannibales  contre  les  innocentes 
victimes  d'une  insurrection  iuile  par  les  auto- 
rités. Qu'on  se  rassure ,  rien  de  tout  cela  u'a 
existé.  Lyon  était  parfaitement  calme,  et  cela 
depuis  long-temps,  lorsque  M.  le  maréchal  y 
a  fait  son  entrée;  ainsi,  S.  E.  n'a  donc  rien 
eu  à  faire  pour  rétablir  l'ordre  :  je  suis  persuadé 
qu'elle  a  trop  de  modestie  pour  ne  pas  désap- 
prouver son  chef  d'état  -  major  de  lui  avoir 
donné  un  mérite  qu'elle  n'a  pas  eu. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  cas  de  nous  éle- 
ver à  notre  tour  en  accusateur,  et  de  présen- 
ter le  parallèle  de  la  situation  de  Lyon  avant 
et  après  l'arrivée  de  M.  le  maréchal.  Nous 
avons  entre  tes  mains,  non  de  simples  maté~ 
riaux ,  mais  des  pièces  authentiques  qui  ne 
laisseraient  rien  à  désirer  au  public,  et  quï 
1  éclaireraient  enfin  sur  une  affaire  qu'on  s'est 
plu  à  dénaturer,  afin,  sans  doute,  de  laisser 
osciller  suit  jugement  entre  le  vrai  et  le  faux. 
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En  attendant  que  la  vérité  toute  entière  éoit 
mise  au  grand  jour ,  nous  àttbafc  s&utëvër  uh 
coin  du  voilé  qui  là  caché  à  tous  h&  ^yéu't ,  et 
réfiitetr  les  passages  les  plus  rtiarqûàtte  <Jè  là 
diatribe  à  laquelle  taons  tfépdiidotta. 

Oui ,  tes  évènerhëns  ifui  s'êtàierlt  p'asiéi  à 
fyàn  et  dahs  quelques  corrihiunes  iMisïnès  ,  té 
8  juin ,  ont  été  le  résultat  d'une  Côhtyii'atim 
vaste  dans  son  plaît,  grksfè  date  son  objet  > 
et  atroce  dans  tes  môjrèns  (i).  11  ne  sàgi&àit 
de  rien  moins  que  du  réntërsêmént  dtt  pouvait 
légitime,  du  déplacement  de  toutes  les  autorités, 
le  lieutenant  de  police  excepté  :  lés  déclàràliofti 
des  Valançot ,  Volozàn ,  ^Tesson,  Berilatd,  Ou- 
din  et  autres ,  en  font  foi  j  je  lés  al  ëtltre  lés 
mains;  et  elles  seront  produites  ,si  an  ih'y  forée. 

Depuis  long  -  temps  les  conspirateurs  tra- 
vaillaient au  grand  cfcûvrè.  Leurs  espérances 
déçues  dans  trois  circonstances  antérieures: 
au  mois  de  janvier  i8i6,  à  Lyon  ;  au  mois  dé 
mai  1816,  à  Grenoble;  au  mois  d'octobre 
1816,  à  Lyon,  ont  été  Sur. lé  pcfitit  âësè  réa- 
liser le  8  juin  1817  ;  et  té  complot  aurait  réussi, 
si  les  autorités  qu'on  accuse  n'avaient  pas  pris 
les  mesures  qui  Font  fait  avorter. 

Depuis  long-temps  l'autorité  militaire  sui- 

*  1 ■     '  '     ■  ■  •  - — — —     '  '  '  Y»     ■'  *    '     ■  1       ■      m 

(1)  Voye%  p.  5  du  pamphlet  de  M.  Fabrier 
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vait  lçs  fils  de  la  conspiration ,  sans  pouvoii 
remonter  à  sa  source.  Dénuée  de  moyens 
police ,  sans  agcns,  ces  fils  devaient  se  rompre 
à  chaque  instant  dans  ses  mains,  el  son  unique 
ressource  pour  les  rattacher,  était  de  s'adresser 
et  d'envoyer  tous  les  renseignemens  officieux 
qu'elle  recevait,  au  lieutenant  de  police,  qui, 
soit  mauvaise  volonté  ,  soit  mauvaise  foi  ou 
paresse,  en  faisait  peu  de  cas,  et  traitait  de 
ridicules  et  de  chimériques  les  inquiétudes  que 
faisait  naitre  la  situation  des  choses.  Le  lîeu- 
tenant-général  lui-même  ne  dédaignait  pas, 
dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  d'al- 
ler presque  tous  les  jours  chez  le  lieutenant 
rie  police  pour  lui  faire  part  de  ce  qu'il  appre- 
nait des  menées  des  conjuré.1;,  des  enrôlemens 
qui  se  faisaient,  et  de  la  crainte  qu'il  avait 
d'un  mouvement  prochain.  Une  fois  par  se- 
maine les  autorités' se  rassemblaient  j  la  pré- 
fecture pour  se  communiquer  ce  qu'elles  ap- 
prenaient ,  et  prendre  ensemble  tes  mesures 
que  dictaient  les  circonstances;  le  lieutenant 
de  police  assistait  a  ces  réunions. 

Le  lieutenant-général  rendait  compte  au 
ministre  de  la  guerre  de  tout  ce  qu'il  savait , 
et  ne  dissimulait  pas  le  danger  de  la  situation 
eu  se  trouvait  le  département  du  Rhône. 


on- 
de 
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Le  nommé  Moulin ,  conducteur  de  voitures 
publiques  de  Lyon  à  Paris,  fut  signalé,  vers 
]/l  fin  du  mois  de  mai,  au  lieutenant-général , 
comme  porteur  de  la  correspondance  entre 
les  conjurés  de  ces  deux  villes  ;  il  envoya  de 
suite  un  officier  de  son  état- major,  M.  Bri~ 
sollier,  accompagné  de  M.  Bleuller,  colonel 
du  ier  régiment  suisse,  chez  le  lieutenant  de 
police ,  pour  lui  communiquer  ce  renseigne* 
ment  :  il  parait  qu'on  en  fit  le  même  "bas  que 
de  tous  ceux  qu'il  donnait  journellement.  Je 
ne  doute  pas  que,  si  on  eût  arrêté  Moulin , 
•soit  au  moment  de  son  départ  pour  Paris , 
soit  à  son  retour,  on  n  eût  appris  ce  qu'il  était 
si  important  de  savoir;  cependant  Moulin 
resta  libne.On  concevra  difficilement  la  cause 
de  l'inertie  du  lieutenant  de  police  dans  des 
circonstances  aussi,  graves ,  lorsqu'on  saura 
que  quelques  mois  avant  les  évènemens  du 
8  juin,  il  avait  fait  arrêter  le  nommé  Cham- 
bouvet,  accusé  d'être  un  des  enrôleurs  du 
parti ,  et  que  ce  Chambouvet,  dans  le  cours 
de  dix-sept  interrogatoires  qu'il  a  subis  devant 
ce  lieutenant  de  police ,  a  déroulé  le  plan  de 
la  conspiration  qui  a  éclaté  plus  tard.  .On  con- 
cevra encore  moins  la  sécurité  du  lieutenant 
de  police  qui  fait  arrêter  Granger,  par  suite 
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le  capitaine  Cormeau ,  et  qui  part  pour  Paris, 
au  moment  où  un  rassemblement  d'insurgés 
Tenait  d'avoir  lieu  dans  les  prairies  de  la  Seran- 
dière,  communes  de  Quincieux  et  Dambe- 
rieux ,  canton  d'Ause ,  sous  les  ordres  de 
Valançot  :  on  ne  concevra  pas  plus  qu'il  ait 
différé  jusqu'à  son  retour  de  Paris  pour  com- 
mencer les  interrogations  de  Cormeau,  et 
reprendre  le  fil  des  menées  de  Valançot, 

Mais  ce  qui  paraîtra  encore  plus  incroyable, 
c'est  que  ce  lieutenant  de  police ,  absent  pen- 
dant les,  évènemens  qu'il  n'avait  su  prévoir, 
imagina  d'abord  de  les  nier  à  son  retour.  Les 
preuves  cependant  étant  trop  évidentes  ,  il 
renonça  à  ce  système  de  dénégation  ;  il  se 
retourna ,  en  prétendant  qu'il  avait  deviné 
d'où  était  partie  l'étincelle  qui  avait  occa- 
sionné l'incendie,  et  il  n'hésita  pas  à  dire,  en 
présence  de  M.  le  préfet  du  Rhône,  que 
M.  Godineau,  le  premier  adjoint  du  maire 
de  Lyon,  était  un  des  principaux  agens  de  la 
conspiration.  Cette  allégation  était  par  trop 
ridicule;  il  fallut  encore  abandonner  cette 
route  pour  en  prendre  une  plus  odieuse,  en 
accusant  généralement  tontes  les  autorités  et 
tous  ceux  qu'un  délire  insensé  qualifiait  du  nom 
d'ultra.   Ce  système  une  fois  adopté ,  on  a 
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marché  vers  le  but  qu'on  se  proposait;  et  ceux 
îquî  avaient  dénoncé  ou  arrêté  le  complot, 
sont  aujourd'hui  présentés  à  l'opinion  publi- 
que comme  ses  auteurs. 

Lorsqu'on  se  charge  d'écrire  sur-  des  évfc- 
fieipens  dont  on  n'a  pas  été  soi-même  le 
témoin,  il  me  semble  qu'on  devrait f  avant  de 
prendre  la  plume ,  s'être  assuré  de  la  vérité 
de  ce  qu'on  va  dire.  M.  Fabvier  n'a  paa  été  si 
scrupuleux  :  aidé  de  la  seule  autorité  qui  s'est 
trouvée  en  contradiction  avec  toutes  les  au- 
tres, appuyé  peut-être  par  M.  le  maréchal, 
qui,  pendant  sa  mission  ,  ne  s'est  pas  donné  la 
peine  de  mettre  les  autorités  en  présence 
pour  connaître  le  vrai  ou  le  faux ,  M.  Fatvier 
a  suivi  les  documens  de  l'unique  contradic- 
teur; et  au  lieu  d'un  récit  sincère,  il  a,  dans 
l'intérêt  des  imposteurs,  bâti  une  fable  dans 
le  style  d'un  énergumène. 

li  nous  dit  que  les  bandes  qu'on  avait  pré- 
sentées dans  les  rapports  comme  organisées 
par-tôut,  n'avaient  paru  nulle  part  (i),  et  que 
vingt  gendarmes  et  quelques  chasseurs  des 
Pyrénées  avaient  suffi  pour  maintenir  le  calme 
du  pour  le  rétablir1  par-tout  ou  il  avait  été  un 
instant  troublé:  que  la  ville  de  Lyon  n'avait 

(  0  Voyez  p.  5  et  6  du  libelle. 
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été  témoin  d'aucun  mouvement;  qu'aucun  mem- 
bre d  prétendu  comité -directeur  n'avait  été 
ai        ,  etc. 

JJire  que  les  bandes  n'avaient  paru  nulle 
pj  t  mu  «ihIméi  -"-nclarnies  et  chasseurs 
des  jfri    pour  rétablir  le 

calirn  lit  été  troublé,  c'est, 

ce  me  dans  un  même  fait, 

deux  dicte-ires  ;  car   si  les 

bandes  n  e  part,  le  calme  n'a 

pu  être   tnj  >art  ;  et  cependant  la 

présence  d  ndarmes  et  chasseurs 

a  suffi  pour  le  reia.,...  où  il  a  été  troublé.  Il  a 
donc  été  troublé  quelque  part,  de  l'aveu  même 
de  M.  Fabvier  ?  Et  par  qui  l'a-t-il  été?  précisé- 
ment par  les  bandes  dont  on  nie  l'existence. 

Le  colonel  Fabvier  ajoute  : 

Aucun  membre  du  prétendu  comité-direc- 
teur n'avait  été  arrêté.  Cela  est  vrai  ;  mais  les 
membres  du  comité  d'exécution  l'ont  été  ,  et 
M.  Fabvier  sait  très-bien  que  trois  de  ces 
membres  se  sont  évadés  ,  Cochet ,  Tesson  et 
Bernard  ,  pendant  le  séjour  de  M.  le  maréchal 
a  Lyon.  Si  ces  trois  individus  avaient  paru 
sur  le  banc  des  accusés,  ils  auraient  peut-être 
mis  la  justice  sur  les  traces  du  comité-direc- 
teur. On  connaît  d'ailleurs  les  précautions  et 
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la  tactique  des  chefs  de  conspirations  pour  se 
mettre  toujours  derrière  le  rideau. 

Un  récit  simple  et  vrai  sur-tout,  va  réta- 
blir-les  faits  qu'on  a  dénaturés  à  plaisir. 

Plusieurs  jours  avant  l'événement ,  on  re- 
marquait à  Lyon  une  afîluence  assez  considé- 
rable d  étrangers  à  la  ville  et  au  département; 
les  uns  venus  du  département  de  l'Isère,  et 
d'autres  du  département  de  l'Ain  ;  des  bruitè 
sinistres  se  répandaient,  des  avis  multipliés 
d'un  prochain  soulèvement  parvenaient  de  tous 
côtés  à  l'autorité  administrative  et  à  l'autorité 
militaire.  M.  le  préfet  prit  des  'mesures  ten- 
dantes à  calmer  les  alarmes ,  et  l'autorité  mili- 
taire resta  impassible,  en  attendant  le  dévelop- 
pement des  mouvemens.  • 

Le  jeudi  5  juin ,  M.  le  préfet  du  Rhône 
m'adressa  des  renseignemens  sur  Oudin,  offi- 
cier de  dragons  en  demi-solde ,  retiré  à  Sainte 
Genis  Laval;  les  documens  que  ce  magistrat- 
me  communiquait  étaient  de  nature  à  éveiller 
le  soupçon  sur  la  conduite  et  les  projets  de 
cet  officier;  je  le  fis  prévenir  de  se  rendre 
chez  moi  ;  il  y  vint  le  même  jouir ,  et  je  lé 
questionnai  sur  les  diverses  circonstances  qui 
faisaient  l'objet  ades  renseignemens  que  m  a- 
vait  fournis  M.  le  préfet»  Oudin  -répondit  k 
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toutes  mes  questions  sans  embarras,  et  s 
le  ton  d'un  homme  qui  paraissait  n'avoir  rien 
à  se  reprocher  :  je  le  renvoyai  devant  M.  le 
préfet;  il  ne  s'y  rendit  pas,  et  resta  à  Lyon 
jusqu'au  samedi  7  juin,  qu'il  retourna  à  Sainl- 
Genis.  Le  lendemain  3,  il  était  à  la  tête  des  in- 
surgés de  cette  commune  et  de  ceux  de  Mil- 
lery,  Saînl-Andéol,  Brignais  (1),  bigny,  eU. 
Les  soupçons  qui  planaient  sur  Oudin ,  soup- 
çons tondes- sur  des  démarches  suspectes  dé- 
noncées par  le  maire  de  sa  commune,  suffi- 
saient snns  doute,  dans  la  circonstance  où 
nous  nous  trouvions,  pour  autoriser  son  arres- 
tation; cependant,  il  resta  libre,  et  on  sait 
quel  usage  il  a  fait  de  sa  liberté.  Voilà  au  moins 
im  officier  en  demi-solde  envers  lequel  on  n"a 
pas  usé  de  la  rigueur  dont  nous  accuse  M.  Fab- 
vier.Lorsque  nous  examinerons  la  partie  de  son 
pamphlet  relative  à  ces  officiers,  nous  aurons 
encore  bien  des  occasions  de  rétablir  la  vérité. 
.Le  samedi  7  juin,  au  soir,  je  fus  prévenu  que 
la  conspiration  devait  enfin  éclater  le  lende- 
main, etquelesconjurés  avaient  choisi  l'heure 
des  processions  de  la  Fête-Dieu;  que  leur  pro- 
jet était  de  commencer  par  nous  surprendre, 

(1)  Oudin,  si  le  rassemblement  f-ftiërj!  eût  jra  s'opérer,  de- 
11  de  Lyon  à  rjudtiellf. 
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et  par  a  poster  des  asspssins  dans  les  rues  f  pour 
égorger  les  officiers  de  la  garnison  au  moment 
crfi  ils  se  rendraient  isolément  à  leurs  casernes. 
J avoue  que  le  plan  dea  conspirateurs  me  pa- 
rut tellement  audacieux ,  que  j'eus:  dç  la  peine 
à  me  persuader  qu'ils  en  tenteraient  l'exécu- 
tion. J'avais  donné  dés  ordres  dans  la  journée 
aux.  obefs  des  différons  corps  de  la  garnison  , 
dé  fournir  à  chaque  paroisse  pu  détachement 
.pour  escorter  le  Saint  Sacrement  y  laissant  au 
restq  des  troupes  la  liberté  de  suivre  ou-  de 
ne  p^  suivre  les  processions  :  le  rapport  qu'on 
vtoa.it  de  me  faire  ne  me  fk  point  changer  d* 
disposition. 

Le  lendemain  8  ,.la  même  personne  qui 
m'avait  donné  les  repseigpemens  la  vaille  ,t 
vint  chez  moi  à  sept  heures- du  matin.:  elle 
me  confirma  cq  qp^Ufr  n*  avait  dit ,  et. ajouta 
que  les  campagnes  (levaient  se  rassembler* 
an  son  ch*  tocsin,  et  marcher  suri LjK>n ,  où 
elles  se  proposaient,  .d'entrer  à.  la*  faveur  du 
désordre  occasionné  par,  les  coq  jurés  dp>  l'inr- 
térieur.  Ce  rapport,  qui  me  fut,  fait  du  ton; 
qui  persuade ,  ne  ipe  permit  pa*de  halaifc- 
çer  sur  le  parti  que  j'avais  à  preitflpd  :  jet 
fis  venir  de  suite  çfcez  moi,  tous  les  colonel» 
de  la  garnison  ;  je  leur  fis  pari»  de,  .ce  que, 
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je  venais  d'apprendre ,  et  leur  ordonnai  de 
consigner  les  troupes  dans  leurs  quartiers  re*- 
pectifs,  de  faire  prendre  Jesarmes à  trois  heures 
après-midi,  et  de  se  former  en  bataille  sur 
les  points  indiqués  en  cas  d'alerte.  Je  leur 
prescrivis  d'agir  avec  la  plus  grande  circons- 
pection ,  et  d'attendre  qu'on  les  attaquât  avant 
de  faire  aucun  mouvement.  Je  fis  doubler  les 
postes  de  l'arsenal  et  de  la  poudrière  ;  j'or- 
donnai qne  deux  pièces  de  Canon  seraient 
tenues  atelées  dans  la  cour  de  l'arsenal,  et 
prêtes  à  agir  au  premier  ordre.  Toutes  ces 
dispositions  furent  tenues  secrètes  pour  ho 
pas  effraver  les  habilans.  Mes  ordres  donnés, 
je  me  rendis  auprès  de  M.  le  préfet,  je  lui 
fis  paft  de  ce  que  je  venais  d'apprendre,  et 
de  ce  que  je  venais  de  faire  pour  parer 
aux  évènemens.  11  l'approuva.  Toutes  ces 
dispositions  étaient  bonnes  ,  sans  doute,  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville  ;  mais 
ce  n'était  pas  suffisant  pour  empêcher  le  mou- 
vement des  campagnes.  En  conséquence, 
j'ordonnai  à  vingt  gendarmes ,  vingt  chasseurs 
des  Pyrénées,  et  cinquante  hommes  d'infan- 
terie de  la  g^rde  départementale,  que  je  mis 
sous  les  ordres  de  M.  de  St.-Pamet ,  chef 
d  escadron  de  gendarmerie,  de  se  porter  sur 
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4n  tour  de  Salvigny  et  à  Lïmonet ,  afin  cftnv» 
'lerrocnpne  les  comçiunicattonsi  dur  les  noutefe 
delà  Bourgogne  et  du  Bouffbonaaisi  Ces»  itéte- 
cbemenb  passèrent  dàrts  plusieurs  com  ouïmes 
et  villages ,  où  leur  présence*©  imposa  i  )«  Ce* 
pendant  Gàrlon ,  capitâifte  dopartkans  peWant 
Jeu  Joent  jours,  avait  parcouru ,  dans  .ta  ma- 
tinée du  8  juin  f  un  grand  fioxnfaredè  sota* 
;  mu  nés  de  l'arrondissement  de  ViliefraEKtïie., 
.pour  leur  donner  sus  tderuitrs  *r«4nes^   et 
indiquer  ie  signal  auquel  relies  devariéfit  ri* 
;poudre  par  le  tocsin.  En  dtitf.,  à  trois  btiures 
*de    l'après-midi ,   Qarlon  ,    accompagné    dfi 
nommé  Dugeuet,  se  rendit  sur  la  montagne 
du   Pin  1  et  tira  trois  boites  :  h  œlte.  dé- 
-tonnation ,  les  communs*  Jibnnèreftt  le  tocsin , 
et  les  conjurés  de  chacune  d'elles  se  rçuràredt 
-en  armes  >,  'les  unes  aux  -inis  de  rive  ïvm- 
\peneurl  tes  autres  d*  Napoléon  IL  Leuns  pre- 
mières attaques  se  dirigèrent  contre  les  curés 
'et  les  maires*  Unéerrttièitesetoommunkpip 
'pas  dans  .les  pays   qu'étaient  parcouru,  les 
trouve»  #&*  ordres  de  M,;  St&-Pantet  ^  inrô 
il  se  manifefcfait  d'une  niante**  violente  par»* 
tout  aËt  elles  Savaient  pas  pat»u.'Get  esUfffe«<- 
fcle  oHkierfelÙ  feue  telle  attivfeé  dafis  sa  mat*. 

(i)Céi  ffittur*  ftt^ccta*riéér^^ 


t  .8) 
ehe,  et  fit  des  dispositions  tellement  bien  com- 
binées, qu'aidé  par  les  brigades  de  gendarmerie 
qui  étaient  sur  les  lieux,  par  vingt -cinq 
chasseurs  qui  étaient  à  Villefrajiche ,  et  douze 
à  Tarare,  il  parvint  à  isoler  les  bandes  de 
chaque   comr 


1<; 


i  empêcher  de  se 
séparément,  et  fut 
disperser  sans  qu'il 
B  fusil  par  les  troupes 
;adier  de  la  brigade 
;né  d'un  gendarme 
i  maire,  essuya,  au 
...  u  uj  la  troupe  comman- 


réunir.  11  les 

assez  heurei 

ait  été  tîi 

sous  ses   ordre,' 

de  l'Arbréle, 

portant  des  di^ 

pont  de  Beuvrai ,  h 

dée  parGarlon  en  personne. 

Si  M.  de  St.-Paulet  n'avait  pas  agi  avec 
autant  de  promptitude ,  et  qu'il  eût  mal  com- 
biné ses  moyens ,  la  pelote  'de  feu  se  serait 
formée,  et  tous  les  habitons  du  pays  se  se- 
raient réunis  en  masse  pour  marcher  sur  Lyon; 
mais  surpris  par  la  subite  apparition  des  trou- 
pes du  Roi,  ils  turent  intimidés  et  prirent 
la  fuite;  ainsi  les  atlroupemcns  partiels  fu- 
rent dissipés  de  ce  coté,  au  moment  même 
où  ils  n'espéraient  rencontrer  aucun  obstacle 
pour  opérer  leur  réunion.  Garlon  et  quel- 
ques autres  chefs  sous  ses  ordres,  restèrent 
réunis  pendant  plusieurs  jours;   mais  con- 
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tm  nettement  horcelée  par  nos  troupes,  cette 
petite  bande  se  dispersa ,  et  Garlon  resta  seul» 
Pendant  que  toutes  ces  choses  se  passaient 
dans  la  partie  occupée  par  les  troupes  aux 
ordres  de  M.  St.-Paulel,  les  conjurés  qui  de- 
vaient agir  dans  Lyon,  remplissaient  les  cafés 
et  Jes  cabarets  des  faubourgs  et  de  la  ville. 
Les  assassins  étaient  a  postés  dans  les  rues; 
tous  attendaient  le  signal  pour  commencer 
l'attaque ,  et  opérer  la  surprise  projetée  ;  ils 
la  croyaient  d  autant  plus  facile  t  qu'ils  es- 
péraient que  les  soldats ,  restés  -libres  de  se 
promener  dans  la  ville  et  les  environs,  lais- 
seraient   les   casernes    vides  à   leur  discré- 
tion, et  qu'ils  n  auraient  d  obstacles  à  ren^ 
contrer  que  ceux,  que  leur  présenteraient  les 
gardes  de   quartier,  qui  sont  ordinairement 
peu  nombreuses.  Chaque  chef  avait  sa  bande 
avec  laquelle' il  devait  attaquer  la  caserne  qui 
lut  avait  été  dévolue.  On  conçoit  facilement 
que  cent  hommes  seulement  suffisaient  pour 
réussir  sur  chacune,  et  enlever  huit  à  dix  sol- 
dats qui  en  faisaient  la  garde.  Mais  te  nombre 
des  conjurés  était  bien. plus  considérable;  et 
de  l'aveu  des  membres  du  comité  d'insur- 
rection -qui  devaient  les  commander ,  ils  eh 
comptaient  plus  de  deux  mille.  Ces  aveu* 
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rt  les  plans  rTailti|BÉp  sont  consignés  dani 
leurs  déclarations,  que  j'ui  entre  les  mains. 
Les  dispositions  fuite»,  on  n'attendait  donc 
que  le  moment  pour  agir;  mais  lorsque  le* 
conjurés  virent  les  troupes  sous  le*  armes, 
ils  et'  duolen  complot  était  ûventé. 

Cependant  le  i  snu  n'en  fut  pas  moins 

donné  -,   et  iei  yant  des  troupes  sur 

tous  les  poinl  e,  n'osèrent  rien  en- 

tirprendre.  Ils  il  aussitôt  des  eonlie- 

ordres  à  \\\U.  en  envoyèrent  aussi 

dans   lmtériou  ■  parvinrent  point  à 

tous  ceux  qui  etaifnt  «postés  dans  les  mes, 
ce  qui  donna  liea  aux  scènes  dont  je  vais  ren- 
dre compte. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir,  on  amena 
cbeB  moi  le  nommé  Saint-Dubois,  qui  ve- 
nait d'être  arrêté  par  les  employés  de  l'oc- 
troi de  la  barrière  de  Vaise  ;  il  était  muni  d'un 
sac  contenant  seize  paquets  et  demi  de  car- 
touches à  balles,  qu'il  portait  à  l'extérieur. 
J'envoyai  de  suite  chercher  M.  le  préfet,  qwi 
«e  joignit  à  moi  pour  questionner  cet  indi- 
vidu. INou.8  ne  pûmes  en  tirer  autre  chose, 
sinon  qu'un  homme  ,  dont  il  s'obstina  à  nous 
taire  le  nom ,  lui  avait  remis  le  sac  qu'on  avait 
saisi  sue  lui,  et  l'avait  prié  de  le  porter  en  lac* 
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éftopegftaht  jttftqif'fc  W  ftQ*ti»  «14  JeviHe.  Ont 
i^m'oya  en  prison* 

.  iJir  jkmHuH  après  dn'  vint  rae  reb&e  eaenpté 
<£iedeae  un  «afé'.d*  ti  placé  deeCélestma,  où 
vMKtft  de  tirer  uti  coup  de  pistolet  *  à-  bout 
portant,  sut*  M.  Vhrêtt*,  officier  de  cava^prie 
en  démi-soMe»  Hwrétwemen*  que  Ja  batte  ne 
fit  qu'effleurer  te  col  de  cet  otfieier,  et  pefca 
sevf  entent  sa  crevait*  ;  il  eut  le  figure  brûlée 
pwr  l'explosion  de  t*  paùdre.  M*  Viriens.fit.de 
mite  sa*  déclaration»,  et  dit  qu'étuat  dan?  un 
café  arec  une  douzaine  d'incfrvidtus  qwil  ne 
oomussait  pas,  ils  partaient  hautement  du 
motrremerët  qui  allait  s'opéret  au  moment 
flK&ne;  que  fatigué  des  propos  qu'tk  tenaient, 
U  leur  dit  qu'il*  étaient  de  tristes'  conspira- 
truto,  et  que  lai ,  Vicieux ,  en  mettrait  une 
dnûzatiwe  comme  ewe  e»  fuite.  A  peine  eufc»il 
feit  cHte  apostrophe  ,  qu'un  honora*  de  lu 
compagnie,  qunlcroh  être  un  provençal*,  tit* 
<fc'  stf jtoche  un  pistolet ,  et  lut  dit  :  Coquin  *. 
toteux  nous  ^efvdve,  je  vais  te  brûler  la  cert 
wl\#ï  lâcha  le  ddtip ,  et  prit  la»  fuite  st+ec  se» 
^rotre*  camarade,  sert*  qu'aurmiarp^rsotwe^ 
•dfatt  assea  grand  nombre  qui  était  rassemblé 
ste*  là  place  dea-Cëîèstkis ,  se  fût  mis  en  de- 
voir d'arrêter  l'assassin  et  ses  complices 


J'orr 
nations 
les    ras 
Le  lem 
survint 
liai  au: 
respect 
soldats 
nel  de 
qiurtie 
viler  u 
la  légio 
des    dé 

lonnaî  quelques  patrouilles  de  la  garde 
le,  qui  reçurent  l'ordre  de  dissiper  tous 
semblemens   qu'elles    rencontreraient, 
ps  s'écoulait,  et  la  nuit  approchant,  il 
une  forte  pluie,  ce  qui  fit  que  i'ordon- 

t  troupe 

ive ,  au* 

,  et  je 

faire   l'ai 

r,  des  j 

ite  surr 

n  de  H 

pûtes  ,  passant 

-er  dans  leur  caserne 
iene  pas  quitter  leurs 
idai   à  chaque  colo- 
le  voisinage  de  son 
multipliées,  afin  de- 
e  Ganny,  colonel  de 
■mbre  de  la  Chambre 
sur  le    quai  de  Saône 

pour  se  rendre  à  sa  caserne ,  fut  attaqué  à 
neuf  heures  du  soir  par  trois  individus  qui  se 
disposaient  à  lui  faire  un  mauvais  parti;  il  ne  se 
débarrassa  d'eux  qu'en  tirant  son  sabre,  et  en 
leur  en  appliquant  plusieurs  coups  sur  la  tête 
et  sur  les  épaules.  MM.  Duprat,  major  de  la 
légion  des  Hautes- Pyrénées,  elRomilly,  chef 
de  bataillon  de  la  même  hgion  ,  passant  sur  lo 
pont  Saint- Vincent,  rencontrèrent  y  hommes 
armes  de  sabres  et  d'épées  qui  voulurents'op- 
poser  à  leur  passage.  M.  de  Romilly,  qui  avait 
deux  pistolets,  leur  eu  imposa.  M.  le  capitaine 
Ledoux,  de  la  li-^ion  de  l'Ynnne,  qui  rn  avait 
t'.é  envoyé  par  sou  eakmcl  pour  me  demander 


C  *  ) 

des  ordres,  fut  assassiné  d'un  coup  de  pistolet 
sur  la  place  de  l'Herberie.  M.  Philippe,  grena* 
dier  de  la  garde  nationale,  qui  l'accompagnait, 
fut  légèrement  blessé  au  doigt  d'un  second 
coup.  Je  fus  informé  de  suite  de  cet  événe- 
ment, et  ces  scènes  d'horreur  me  firent  pré- 
ôurner  que  les  conjurés  n'avaient  pas  encore 
renoncé  à  leur  projet ,  et  que  le  mouvement 
intérieur  pourrait  bien  se  développer,  si  ceux 
des  campagnes  réussissaient  à  6e  réunir  en 
assez  grand  nombre  pour  se  présenter  à  Lyon» 
Ce  qui  me  fortifia  dans  cette  opinion,  ce  fut 
le  rapport  que  vint  me  faire  un  homme  que 
je  ne  connaissais  pas ,  mais  qui  justifia  qu'il 
était  un  des  agens  employés  par  Le  lieute- 
nant de  police,  qui  4  avait  attaché  à  un  com- 
missaire de  police  de  la  ville  de  Lyon.  Cet 
homme  me  dit  qu'il  s'était  mis  depuis  long- 
temps, avec  les  conspirateurs;  qu'il  était  capi- 
taine dans  la  bande  qui  occupait  dans  ce* 
Moment  le  faubourg  de  la  Croix -Rousse;  que 
de  ce  cAté  ils  étaient  environ  huit  cents;  qu'il 
y  en  avait  environ  autant  du  côté  de- Vaiseet 
de  Saint-Juste,  sans  y  comprendre  ceux  qui 
étaient  dans  l'intérieur  de  la  ville  j  que  je  ;de**, 
vais  me  tenir  sur  mes  gardes  ;  qu'on  avait  la* 
projet  de  «.'introduire  chez,  moi  et  de  i&'aà*. 
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tassiner;  que  tout  n'était  pas  fini,  et  qu'on 
attendait  que  les  campagnes  arrivassent  pour 
agir  à  force  ouverte.  II  m'.ijoutn  qu'il  viendrait 
d'heure  en  heure  me  prévenir  de  tout  ce  qui 
se  passerait,  et   demanda   un.    laissez-passer, 


afin  que  les  pati 
le  lui  donnai, 
j'ordonnai  à  M. 
que  M.  le  préfet 
de  mettre  touU 
«ouvrir  la  ville 
ner  île  taire  rer 
d'arrêter    ous  ci 


t'arrêtassent  [vis.  Je 
;  homme  fut  parti, 
le  la  garde  nationale, 
'»  pus  quitté ,  venait 

ma  disposition  ,  de 
lies,  de  l-'ur  ordon- 
nât Ira.tiahiiaiKs,  et 

seraient  pas  connus 
.  Celte  disj  position  Tut 
d'ordre  et  de  célérité; 


«l  paraîtraient  suspects, 
exécutée  avec  beaucoup  i 
et  dans  un  instant  l'intérieur  de  la  *ille  lut 
dans  le  plus  grand  calme.  On  arrêta  plusieurs 
individus  qui  avaient  des  cartouches  dans 
leurs  poches,  quelques  autres  des  armes  à  tèt» 
et  des  poîynard».  On  ire  peut  trop  louer  le 
xèle  et  la  prudence  que  mit  cette  excellente 
garde  nationale  dans  le  service  qu'elle  fit  pen- 
dant toute  la  nuit, 

Cepen  lant ,  je  ne  recf  vais  point  d'avis  de* 
compagnes.  Je  n'avais  point  d  inquiétudes  sur 
la  parité  ihi  département  où  j'avais  envoyé 
M.  de  SaiiU-Pauli't  ;  mais  j'ignorais- ce  qui  se 
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pistait  du  cdté  de  S*mt-(>n«  Lovai,  loré- 
gu'èrttra  chez  moi  M*  te  d&reotetir.de  fe'p<rote 
lux  IrtUre*  i\e  Lyort ,  ace&npegnt*  dtt  tourner 
de  Saint-Etienne,  qui  notw  renffitcorfnpte  qu'il 
avait  été  arrêté  à  Saint-  GrM*  par  nn  attrou- 
pement d"Won>nv*s  armé» ,  qrti  Fanaient  forcé 
ofe  cfier  wm  l'empereur  !  Un  instant  après, 
je  reçu»  tm  bilfot  écrit  i  la  hAf  par  te  juge 
ie  paix  ,  q*w!  me  mondait  de  Houlin  9  cora- 
muttè  située  a  nue  lieue  de  Lyon  „  que  TM- 
lurne^licm  était  dana  son  danlon.  Le  garde 
chtompétre  de* Saiitt-Geftia ,  qui  s'était  saufé  à 
Grafoefs  les  dtatops,  arrtra,:  et  confirma  lés 
nou>veMes>  que  ye  recelais;  H  ajouta  que  les 
révoltés,  à  ta  tête  desquels  était  Qudfri ,  avaient 
fait  prisonnier  le  brigadier  de  b  gendarme- 
rie, le  donnai  aussitôt  ordre  k  M.  de  Saint- 
Gif,  lien  tenant  de  la  compagnie  de  gendar- 
toerie  du  etéparterfieat  du  Rhône,  de  partir 
à.  la  tête  de  dix  gendarmes  et  dix  chasseurs 
il  chef  al  du  régiment  des  Pyrénées,  et  de  se 
porter  sur  Sainfe-Genia  :  je  lui  recommandai 
An  lie  s  avance*  qu'avec  précaution ,  de  ne  rien 
tenter  cotitrecta  forces  supérieures ,  et  de  me 
rendre  compte*  par  ordonnances',  de  ce  qui 
se  passait  dans  le  pajas»  l'avais*  eu  le  soin  d  en- 
voyer un  fort  détachement  au  pont  de  la  Mu- 
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latîère,  seul  point  par  lequel  les  révoltés  de 
Saint-GenU  pouvaient  arriver  à  Lyon.  M.  de 
Saint-Cirsc  mît  erTmarche,et  arriva  jusqu'à 

l'entrée  du  village  de  Saint-Genis,  sans  avoir 

rencontré  personne.  Son  avant-garde,  com- 

posée de  qua 
ce  village.  Au 
vive  le  Roi 

s,  avait  pénétré  dans 
2'it-e?  elle  répondit: 
irge  de  coups  de  fusil 

fut  dirigée  co 
Guissan  ,  qi 
mortellement. 

un  gendarme,  nommé 
t  partie  ,    fut  blessé 
.  de  cette  fusillade ,  le 

gros  du  déta 

insurgés  surpris,  ]        fi 

;  porta  en  avant.  Les 
t  la  fuite  ,  et  se  diri- 

gèrent  sur  Brignais  :  les  révoltés  de  cette  com- 
mune s'étaient  réunis  à  ceux  de  Saint-Genis. 
Les  gendarmes  et  les  chasseurs  les  poursui- 
virent hors  du  village,  et  firent  un  prisonnier 
qui ,  ayant  les  armes  à  la  main  et  voulant  fuir, 
reçut  un  coup  de  sabre.  M.  de  Saint-Cir,  crai- 
gnant de  compromettre  son  détachement ,  n« 
voulut  pas  pousser  plus  loin  ;  il  rentra  à  Saint- 
Genis,  d'où  il  me  dépêcha  un  chasseur  $  qui 
m'apporta  une  lettre  par  laquelle  il  me  rendait 
compte  île  son  opération  }  et  me  demandait 
de  l'infanterie  ,  dont  il  avait  besoin  pour  mar- 
cher à  l'ennemi,  dont  il  évaluait  le  nombre 
à  plusieurs  centaines  d'hommes.    Je  donnai 
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ordre  à  une  compagnie  de  grenadiers  de  la 
légion  de  la  Loire-Inférieure  d'aller  rejoindre 
M.  de  Saint- Cir.  Arrivée  à  Saint-Genis,  où 
elle  ne  s'arrêta  pas,  elle  se  dirigea,  avec  le 
détachement  de  cavalerie,  sur  Brignais.  L'en- 
nemi avait  évacué  ce  village ,  avank  l'arri- 
yéè  des  troupes  du  Roi.  Le  capitaine  corn-1 
mandant  ce  détachement,  apprit  qu'il  sfé- 
tait  porté  vers  Millery  ;  il  prit  cette  direction, 
et  arriva  que  l'ennemi  y  était  encore ,  et  as- 
siégeait le  maire,  M.Thibaudier,  qui,  avec 
son  adjoint  et  cinq  autres  citoyens ,  se  dé- 
fendait et  échangeait,  depuis  la  veille,  des 
coups  de  fusil  avec  lui(i).  A  l'approche  des 
troupes,  il  prit  la  fuite.  Les  grenadiers  et  la 
cavalerie  les  poursuivirent,  et  ils  n'échappè- 
rent qu'à  la  faveur  des  bois.  Nos  soldats  les 
suivirent ,  et  les  forcèrent  de  se  disperser.  La 
commune  de  Saint-Andéol  ne  sonna  le  tocsin 
que  le  9  juin  au  matin  ;  et  le  mouvement 
qu'elle  devait  faire  fut  paralysé  par  l'arrivée 
des  troupes.  Le  même  jour  9  juin ,  je  reçus 
des  commandans  desdétachemens  des  troupes 
que  j'avais  envoyées  dans  les  campagnes,  des 

•  (>)  Etait-ce  pour  éteindre  un  iacendie ,  et  ayec  des  seanx  à 
la  main ,  que  les  babitans  de  Mi  lier  y  tiraient  des  coupa  defuatl 
■m  le  maire  ?  Voyez  page'  16  da  libelle  >  et  la  note. 
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rapports  satisfaisons  :  ils  m'annonçaient  que 
ton»  les  révoltés- étaient  dispersés,  et  prenaient 
diverses  directions  ,  par  bandes,  dont  les  plus 
fortes*  comptaient  a  peine  trente  hommes. 
Sur  ces  avis,  je  fis  partir  environ  trois  cents 


onale  de  Lyon  pour 
1  Sainl-Andéol,  afin 
sages,  et  de  terminer 
usement  commence 
.  Tranquille  sur  les 
KHJclier,M.  le  prelet 
té  toute  la  nuit  chez 
ia  aux  mesures  mili- 


liommi  e 
Saint-Gi  , 
d'intercepter  t< 
ce  <|iii  avait  i 
par  les  troupes 
suites  de  cette 
du  Rhône,  qu 
moi ,  se  retira  ,  t 
taires  que  les  circonstances  avaient  comman- 
dées ,  les  mesures  administratives  qui  de- 
vaient assurer  le  succès  des  premières.  Aiosi 
un  arrêté  de  désarmement  fut  pris.  Cet 
arrêté  fut  exécuté  par  le  soin  des  maires , 
aidés  des  troupes  :  ils  désignèrent  eux-mêmes 
les  individus  auxquels  on  ne  pouvait  pas  lais- 
ser, sans  danger,  des  armes  entre  les  mains. 
Tout  s'est  passé  avec  ordre  ;  Ies*tableaux  de 
désarmement  remis  à  la  préfecture ,  en  font 
foi.  Il  est  faux ,  de  toute  fausseté  qu'on  ait 
forcé  des  particuliers  à  acheter  des  fusils,  pour 
leur  en  faire  rendre  u?t  plus  grand  nombre  ; 
nous  dOfio:isl'itimostei;r  d'eu  fournir  laprcuve. 


(»9) 
&  Sf .  Fabvicr  a-t-il  pris  que  ta  persécution 
contre  les  officiers  en  demi-solde  a  été  poussé* 
m  t excès  le  plus  inconcevable,  etc.  (t)? 

H  est  vrai  que  l'adjoint  de  la  comrmme  de 
Belle* Ville ,  par  une  fausse  interprétation  de 
1  arrêté  de  M.  te  préfet',  avait  retiré  les  armes 
aux  officiers  en  demi-solde  qui  habitaient  cette 
cfepnmtone*  M.  de  Sawrt-Paulet ,  en  y  arrivant, 
fut  infertile  de  cette  circonstance,  et  6'em-. 
pressa  d'appeler  ces  Messieurs,  et  de  leur 
rendre ,  *ot»  salement  leurs  épées,  mats  en- 
core leurs  fusils  de  chasse  ;  i)  leur  dit  que  l'aN 
rété  n'avait  point  été  pris  dans  f  intention  dé 
retirer  les  armes  des  imins  de  braves  officiers 
qui  s'en  étaient  servi  pour  la  défense  dé  lent 
pays;  qui!  leur  rendait  celles  qu'on  leur  avait 
feAjr  Reposer ,  a*ec' Ijntkne  persuasion  qu'ils 
ne  les  emploieraient  jamais  que  dans  un 
but ,  honorable ,  et  pour  la  défense  dta  Roi 
et  de- ta  patrie»  E4t-ce  là  le  langage  et  fac- 
tion d'un  persécuteur  ?  ïl  nous  serait  facile 
de  prouver  que  Iqs  officiers  en  demi -soi de  ^ 
au  lieu  d'avoir  été  tourmentés  par  les  auto- 
rité* militaires,  ont  toujours  trouvé  en  etleè 
appui  ef  protection  ?  quelques  faits  suffiront 


(V)'  rtytl  te  ptmpfelet ,  p.  \Z> 
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pour  convaincre, 
plus  pivvt'iius  et 

à  cet  égard  ,  les  esprits  les 
les  moins  crédules. 

Antérieurement  aux  évènemens  du  8  juin, 

les  sieurs  Janimes  et  Essel  avaient  été  arrêté» 

par  1j  police.  L'a< 

itorité  militaire  écrivit  plu- 

sieurs  fois,  po> 

■  leur  mise  en  liberté, 

qui  fut  refus* 

recouvrèrent  que  le 

aS  août  ;  et  a 
furent   faites  | 

.  représentations  qui 
éral   commandant  le 

déparlement, 
tous  les 

la  l'usage  suivi  dans 
r  .  le  jour  de  la  fête 

du  Roi ,  mus 

l'étaient  détenus  que 

pour  de  simpi 

police.  Le  lieutenant 

de  police ,  en  rendant  la  liberté  à  MM.  Jammes 
etEssid,  écrivit  à  l'autorité,  qui  s  était  intéressée 
à  eux  :  Je  vous  les  renvoie ,  afin  que  vous  leur 
donniez  une  semonce,  et  je  désire  qu'Us  profi- 
tent de  l'extrême  bonté  que  vous  ai-ezpour  eux» 
Les  sieurs  Bert  et  Pellion  ,  capitaines  ,  ar- 
rêtés par  la  police,  sur  la  dénonciation  d'un 
de  ses  agens,  ne  trouvèrent- ils  pas  protection 
de  la  par^  des  autorités  qu'on  accuse  ?  Ne 
sont-ce  pas  ces  mêmes  autorités  qui  ont  re- 
placé ces  officiers  dans  le  rang  le  plus  avanta- 
geux ?  Y  en  a-  t-il  un  seul  qui  ait  à  se  plaindre 
d'avoir  été  porté  sur  le  tableau  n"  10, destiné 
a  recevoir  les  noms  de  ceux  qu'une  mauvaise 
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conduite  rendait  indignes  de  rentrer  sous  left 
drapeaux  de  Tbohneur?  Les  officiers  en  demi- 
solde  ont  toujours  été  invités  aux  cérémonies  • 
publiques ,  et  présentés  aux  Princes  qui  ont 
honoré  Lyon  de  leur  présente. 

M.  Lafond,  chef  de  bataillon,  qui,  pendant  les 
cent  jours,  et  dans  le  temps  où  Monseigneur 
le  duc  d'Àngouléme  défendait  la  France  et 
les  droits  de  la  couronne  contre  l'usurpateur, 
dans  le  midi;  M.  Lafond,  dis -je,  dont  la 
conduite  à  cette  mémorable  époque,  avait 
été  si  peu  digne  d'un  officier  français,  n  a-t-il 
pas  trouvé  plus  tard,  à  Lyon,  égards  et  pro- 
tection de  la  part  de  l'autorité  militaire  ?  En 
effet,  le  lieutenant  de  police  le  fit  arrêter  en 
vertu  d'ordres  supérieurs  ;  le  maréchal-de- 
camp  commandant  le  département  du  Rhône, 
avait  été  invité- à  le  faire  mettre  en  prison: 
cet  officier  général,  par  humanité  autant  que 
par  égard  pour  le  grade  de  M*  Lafond,  ne 
voulant  pas  le  jeter  dans  une  prison  où  il  au- 
rait été  confondu  avec  tous  des  malfaiteurs., 
le  laissa  dans  sa  chambre  ,  sous  la  garde 
d'un  gendarme,  après  avoir  reçu  sa  partie 
d'honneur  qu'il  ne  s'évaderait  •  pas*  Cepen- 
dant le  lendemain,  M.  Lafond  viola  la  foi  pro- 
mise, et  ne  reparut  que  six  mois  après,  époque 
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è  laquelle  il  «pprit  qu'il  pouvait  »e  montrer 
-sans  daug  r.  Par  le  seul  fait  de  son  évasion 
et  d'une  almence  aussi  longue,  M.  Laiond 
r. 1 1 r  il  dû  être  rayé  du  tableau  desofficteru  en 
dtiiii-sulde,elr£giirdéçom  i.e  démissionnaire. 


lire, qui  fut  contraire 

»ant  général  commun- 
s'empressa  d'écrire  ttt 
wirl»1  |wier,  non  «en- 
r  le- tableau  ,  mai**  et- 
•t  de  sa  solde  pour  le 
.  Cette  dt-mande  fut 
u«d  jouit  aujourd'hui 
était  en  droit  de  lui  refu- 


Quc  fit  lai  il 
s  cet  <  iei 
cUnt  la   i 

ll)i:ii.-|.nr  d 
lement  de  le 
core  de  le  faîi 
temps  de  so 
accordée  ,  et 
d'une  faveur  quoi 
fter,  et  qu'il  n'a  due  qu'à  la  sollicitude  de  ce- 
lui qu'on  accuse  d'avoir  persécuté  les  officiers 
en  demi-solde.  Le  capitaine  Bitouzac  ,  mal- 
heureusement trop  célèbre  pendant  les  cent 
jours  ,  qui,  lorsque  Buonaparte  entra  a  Lyon, 
poursuivit  M.  le  maréchal  duc  de  Tarenie  et 
M.  te  lieutenant- général  Dijon  ,  non  seule- 
ment n'a  pas  été  mis  sur  le  tableau  n°  10,  mais 
a  été  porté  comme  propre  à  être  employé. 

11  notis  serait  facile  d'ajouter  à  ces  faits  une 
liste  plus  considérable  d'officiers  qui,  persé- 
cutés, ont  trouvé  une  protection  bienveillante 
auprès  de  nous. 


'  -  Une  joule  d'agens  parcouraient  les  villes 
viles  campagnes (i);  cela  peut  être;  mais  ce 
'que  j  affirme  f  c'est  qu'aucun  n'appartenait  à 
Fautorité  militaire,  et  que  tous  appartenaient 
au  lieutenant  de  police.  Les  renseignemena 
qui  parvenaient  au  lreutenent-général  lui  étaient 
communiqués  officieusement  par  des  citoyens 
honnêtes ,  et  non  par  des  hommes  à  gages. 

Ces  âge  ne,' dit -on  encore,  annonçaient  des 
changemens ,  des  révolutions;  et  s'ils  arra- 
chaient un  signe  d'approbation  à  de  malheu- 
reux citoyens  pressés  par  la  misère,  ou  tour* 
mentes  par  mille  vexations  ,  ils  s'empressaient 
d'aller  les  dénoncer,  et  recueillir  le  prix  de 
leurs  infâmes  stratagèmes. 

Je  ne  sais  si  les  procédures  de  la  Cour  pré- 
vôtale  (2)  ont  attesté  l'emploi  de  ces  moyens 
odieux  ;  mais  ce  que  je  sais  très-bien ,  c'est  qua 
s  ils  ont  été  employés ,  ils  n'ont  pu  l'être  que 
par  une  seule  autorité  j  celle  qui,  par  la  nature 
de  sa  place ,  avait  des  agens  à  sa  solde.  Un 
fait  qui  est  à  ma  connaissance  et  à  celle  de 
M.  le  préfet  du  Rhône,  et  que  ne  niera  pas  le 
Ijeutenant  de  police ,  refoulera  dette  abomi- 
nable accusation  vers  sa  source. 


(1)  Pbyez  page  9  du  libelle, 
(a)  Ibid. 


(H  ) 
Un  ;  gent  du  lieutenant  de  police,  le  même 
qui  irésenta  a  moi  dans  la  soirée  du  8  juin, 
s'é  mis  en  relation  avec  le  nommé  Granger, 
de  la  commune  de  Saint-RamberL.  Ce  Granger 
était     argé  de  procurer  des  armes  aux  conjurés 


du  at 

agent  s'il  ne  pourrait 

pas  lui  en  prc 

:i  répondit  affirmati- 

vement,  et  vin 

jmpte  au  lieutenant 

de  police,  qi 

1  fusil  pour  remettre 

à  Granger;  ne 

ïvue;  Granger  dit  à 

l'agent  qu'il  n'ei 

une  charrette  à  Lyon 

pour  si  peu  d 

m*  s'il  en   avait  une 

dixaine,  cela  en  ._. 

. .la  peine;  nouveau 

rapport  au  lieutenant  de  police,  qui  livra  six 
ou  sept  fusils  à  son  espion;  Granger  les  envoya 
cliercherdans  une  charrette  qu'il  emprunta,  et 
que  son  fils  conduisait.  Deux  jours  après,  Gran- 
ger fut  arrêté ,  mais  on  ne  trouva  pas  les  fusils 
chez  lui;  sa  femme,  qui  les  avait  cachés,  les  jeta 
dans  la  Saône,  d'où  on  les  a  retirés;  ils  ontété 
remis  aux  tribunaux  chargés  de  juger  le  pré- 
venu. Granger,  dans  ses  interrogatoires ,  a  dé- 
signé comme  agent  le  capitaine  Cormeau  ,  qui, 
dans  l'intérêt  de  sa  défense,  a  déclaré, ainsi  que, 
le  sieur  Bnuirt ,  qu'il  n'avait  fait  qu'exécuter 
les  nrires  de  l'autorité  supérieure.  De  quelle 
autorité  veut-on  parler  .'  est-ce  du  préfet  ou  du 


(  35  )     . 

m  !  • 

lieu  tenant- général?  Voilà  encore  une  accusa- 
tion de  commande.  Nous  allons  faire  connaître 
Cormeau ,  et  de  qui  il  était  l'agent. 

Cormeau  n  a  jamais  été  employé  par  l'auto- 
rité militaire  ;  elle  ne  savait  pas  qu'il  était  agent 
de  ïiff  •  le  lieutenant  de  police,  et  on  le  lui  avait 
souvent  signalé  comme  un  fort  mauvais  sujet. 
Cormeau  avait  accompagné  Buonaparte  à  l'ilç 
d'Elbe.  Après  le  licenciement  de  l'armée  de 
la  Loire,  une  décision  ministérielle  prescrivit 
de  rayer  du  tableau  des  officiers  de  larmée, 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas,  parce 
qu'en  abandonnant  leur  pays, ils  étaient  censés 
avoir  donné  leur  démission,  et  n'avoir  aucun 
droit  ni  à  la  demi-solde  ni  à  aucun  antre  traite- 
ment ;  cette  même  décision  les  plaçait  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police;  en  conséquence 
Cormeau  fut  mis  à  la  disposition  du  lieutenant 
de  police  de  Lyon ,  qui  l'employa  comme  es- 
pion, lui  fit  faire  deux  voyages,  l'un  à  Cham- 
béry,  un  autre  à  Àix,  et  le  chargea  ensuite  de  la 
surveillance  de  la  Garde  royale  en  garnison  à' 
Lyon.  Les  services  de  Cormeau  méritaient 
une  récompense;  au  lieu  de  lui  donner  dé  l'ar- 
gent, on  lui  promit  de  lé  réintégrer  dans  son 
grade.  En  conséquence,  le  lieutenant  de  police 
écrivit  à  Paris  pour  lui  faire  obtenir  cette 


(56) 
faveur.  Le  ministre  de  la  guerre,  avant  c 
corder,  demanda  des  renseigremens  sur  la 
conduite  de  cet  ex-officier,  et  sur  la  nature  des 
services  qu'il  avait  rendus  depuis  qu'il  était  à 
Lyon.  L'autorité  militaire  n'en  ayant  aucune 
connaissance,  s'^™*"3  *  M.  le  lieutenant  de 
police,  qui  répc  i  octobre  1816  : 

J'ai  effective).  yé  assez  long-temps 

le  sieur  Corrnet  été  très-satisfait  d& 

ses  services.  Je  mme  une  justice  de 

le  favoriser  près  rnement.  Je  verrais 

avec  plaisir  que  lussiez  bien  joindre 

votre  recommar  la  mienne.  Je  vous 

Jais  passer,  avec  ta  présente ,  l'état  des  ser- 
vices du  sieur  Cormeau  }  etc.  (1). 

D'après  celte  réponse ,  il  fut  fait  un  rapport 
au  ministre  de  la  guerre,  dans  lequel  on  de- 
mandait que  Cormeau  fût  admis,  soit  à  la 
solde  de  retraite ,  soit  à  un  traitement  de  non 
activité,  et  on  ajouta  qu'il  ne  paraissait  pas 
convenable  de  le  placer  dans  une  légion.  Ce 
rapport  fut  adressé  au  ministre  de  la  guerre , 
dans  les  premiers  jours  de  décembre  1816. 
Environ  quinze  jours  après,  Cormeau  vint 
demander  si  on  avait  reçu  une  décision  sur 

(>)  C'iî tait  l'état  dei  wrvicei  rendus  à  tu  police. 
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•on  affaire*  Depuis  cette  époque,  l'autorité 
militaire  ne  Ta  plus  revu. 

Quant  k  Brunet ,  je  déclare  de  la  manière 
la  plus  formelle,  que  jamais  il  n'a  été  em- 
ployé ni  par  moi ,  ni  par  mon  ordre ,  ni  par., 
le  maréchal  de  camp  cAnmandant  le  dé~ 
parlement  du  Rhône.  Si  cet  homme  a  été 
réclamé  par  quelqu'un ,  il  n'a  pu  l'être-  que 
par  le  lieutenant  de  Roi ,  qui ,  pour  la  sur- 
Teillance  de  la  place  et  des  troupes  de  la 
garnison ,  employait  quelques  personnes.  Il 
n'en  a  jamais  fait  un  mystère ,  pas  même  au 
lieutenant  de  police ,  à  qui  il  avait  remis  la 
liste  de  ces  individus. 

Pour  prouver  que  le  mouvement  qui  a 
éclaté  le  8  juin  1817  était  préparé  de  longue 
main  par  l'autorité  militaire,  on  remonte  à 
la  prétendue  conspiration  du  a  a  octobre 
1816  (1);  il  fut  constaté  que  le  révélateur 
était  un  agent  de  la  police  militaire  ,  et  qu'il 
avait  lui-même  organisé  le  complot. 

Rétablissons  les  faits;  ils  vont  donner  un 
démenti  à  M.  Fabvier. 

La  conspiration  du  mois  d'octobre  fut  si- 
gnalée d'abord  par  un  sous -officier  de  la 
garde  nationale,  qui  étant  dans  une  auberge  * 

(1)  Woyti  p.  14  du  libella» 


(  sa  ) 


avait  entendu  les  conspiraleursenparlercomm* 
d'une  chose  qui  ne  pouvait  manquer  Je  réus- 
sir ;  elle  fut  encore  signalée  par  une  femme 
nommée  Louise  Lallemand  (je  dirai  un  mot 
de  cette  feroir-^*  -*  — £n ,  par  un  nommé 


Boudois,  ex-i 
autorités  locai. 
commandant  dl 
ment  ttait  occu 
pecteur  ;  et  en 
et  de  M.  Defin 
.   il  déclara  que  L  . 
de  Louis  L-Gi-antl ,  i 
nommé  Fatnnertties' 
s uru nt  que  ceux  qui 
la  croix   de  la  Légi< 
p  rem  Irait 

lui  représenta,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  ne 
devait  pas  faire  une  déclaration  de  celle  im- 
portance, sans  être  bien  certain  que  la  chose 
était  ainsi.  11  persista,  signa  sa  déclaration  m 
présence  de  MM.  Chauvin  el  Finances,  qi  i 
signèrent  aussi  comme  témoins. 

Les  rapports  des  trois  personnes  dont  je 
viens  de  parler,  ne  suffirent  pas  à  l'autorité 
militaire  pour  la  convaincre;  elle  prit  le  parti 
de  laire  vérifier  les  (ails  par  un  sous-officier 


it  à  lait  inconnu  aux 
lois  se  rendit  chez  le 
ient,qui  dans  ce  mo- 
.  Chauvin ,  sous-ins- 
:e  ce  sous-inspecteur 
alier  de  Saint-Louis, 
e,  étant  sur  la  place 
■aitétésoUieih-pà,   'te 
nier  avec  eux,  entas- 
saient admis  auraient 
,   el  que  tou  t  ce  qu'on 
t.  partagé  entr'eux.  Le  général 


(39) 
intelligent,  quelle  chargea  de  prendre  les  reri- 
seignemens  les  plus  précis  :  il  s'acquitta  de  sa 
mission ,  et  confirma  ce  que  Ton  savait  déjà.  h 
espérait  en*  savoir  davantage  ,  lorsqu'un  évé- 
nement fortuit ,  et  qui  serait  trop  long  à  ra- 
conter ,  rompît  les  fils  de  la  découverte.  Lès 
conjurés  furent  arrêtés ,  et  livrés  de  suite  au 
lieutenant  de  police ,  qui  s'obstina  à  dire  que 
ce  complot  était  imaginaire.  Les  prévenus  et 
les  pièces  qui  constataient  le  délit  furetât  liVrés 
et  remis  aux  tribunaux  j  la  procédure  à  été 
instruite ,  et  quatre  des  accusés ,  sur  sept,  ont 
été  condamnés  ,  parla  police  correctionnelle, 
à  des  détentions  plus  ou  moins  longues ,  et 
à  la  surveillance  de  la  haute  police.  Le  sous* 
officier  fut  appelé  comme  tétnoin;  et  pen- 
dant tous  les  débats  que  le  procès  occasionna, 
aucun  des  accusés  ri  a  dit  un  seul  mot  qui 
pût  faire  soupçonner,  même  aux  yeux  de 
la  mauvaise  foi ,  ce  militaire  d'avoir  orga- 

4 

nisé  le  complot.  Les  assertions  ne  coûtent 
rien  à  M7  Fabvier.  L'autorité  militaire  et 
l'autorité  civile  ont  ourdi  la  conspiration  ,  et 
les  tribunaux  sont  devenus  leurs  complices. 
Voilà  bien  des  coupables. 

J'ai  promis  de  parler  de  la  fille  Lallemand. 

A  1  époque  dont  nous  venons  de  parler, 


(*  ) 

celte  fille  filles  révélations  d'un  complot  tei 
dant  à  renverser  le  Gouvernement;  elle  dïsi 
des  choses  si  extraordinaires,  que  d'abord  c 
n'y  ajouta  pas  foi.  Elle   revint  à  la  charge, 
et  persista  à  dire  que  rien  n'était  plus  certain; 


qu'il  fallait  prt  ~ 
prenions  pas  d 
surpris ,  et  tous 
neville ,  lîeuten 
le  complot.  Ct 
ceux  à  qui  elli 
parler  à  ce  fo 
préfet  ;  et  après 


e;  que  si  nous  ne 
ions,  nous  serions 
îxceplé  M.  de  Sen- 
lice  ,  qui  était  dans 
me  parvenaient  par 
.  Je  crus  devoir  en 
,  ainsi  qu'a  M.  le 
causé,  nous  demeu- 


râmes convaincus  que  la  filte  Lallemand  en 
imposait.  Cependant  elle  continuait  ses  rap- 
ports. Je  fus  curieux  de  la  voir  moi-même, 
et  de  la  questionner  :  on  la  fit  venir  chez  M.  le 
colonel  de  Lacove ,  mon  chef  d'état-major  ;  et 
là  ,  en  sa  présence  et  cclL  de  M.  de  Cham- 
bot,  colonel  de  la  garde  nationale,  je  la  priai 
de  me  dire  ce  qu'elle  savait.  Elle  y  consentit, 
entra  en  matière,  et  déroula  les  projets  des 
conspirateurs,  à-peu-près  comme  ilsont  été 
exécutés  le  8  juin  ;  elle  mêla  son  récit  de  tant 
d  absurdités,  de  tant  de  choses  merveilleuses 
qu'elle  disait  avoir  vues  dans  les  souterrains 
de  Saint-Just,  dans  lesquels  sou  ami  Joseph, 


(4i  V 

qui  faisait ,  disait-elle ,  partie  des  conspirateurs, 
lavait  conduite ,  que  je  crus  que  cette  mal- 
heureuse était  folle ,  et  qu'elle  ne  disait  pas 
un  mot  de  vrai.  Ce  qui  me  fortifia  dans  cette 
dernière  opinion ,  c'est  qu'après  avoir  promis 
de  conduire  quelqu'un  dans  les  souterrains 
dont  elle  nous  avait  parlé ,  elle  s'y  refusa. 

Je  m'empressai  de  voir  M.  de  Senneville ,  et 
de  lui  raconter  tout  ce  que  la  fille  Lallemand 
m'avait  dit;  je  le  priai  en  même  temps  de  la 
faire  surveiller,  et  de  tâcher  de  s'assurer  de  ses 
démarches.  Quelque  temps  après,  il  m&pprit 
qu'il  avait  fait  sortir  cette  femme  de  Lyon,  et 
l'avait  renvoyée  dans  son  pays;  cette  mesure 
lui  fut  dictée  par  la  crainte  que  ses  bavardages 
ne  prissent  de  la  consistance,  et  n'inquiétas- 
sent les  habitans  de  Lyon. 

Des  patrouilles  commandées  et  volontaires , 
•parcouraient  la  ville  a  chaque  instant  du  jour 
et  de  la  nuit,  etc.  (i). 

Jamais,  pendant  que  j'ai  été  à  Lyon,  il  n'y  a 
eu  de  patrouilles  de  jour,  que  celles  qui  se  fai- 
saient les  dimanches,  par  quelques  chasseurs  à 
cheval,  sur  les  quais  du  Rhône.  Et  ces  patrouilles 
avaient  été  établies  avant  mon  arrivée,  sur  la 
demande  des  autorités  civiles  et  du  lieutenant 

{%)  Voyez  le  pamphlet ,  p.  i3. 


(  4=  ) 

de  police,  et  cela  dans  le  but  de  l'ordre.  Les 
patrouilles  de  nuit  se  sont  toujours  faites  p*r 
la  garde  nationale  dans  l'intérieur,  et  par  des 
gendarmes  à  l'extérieur.  Où  M.  Fabrier  a-t-tl 
pris  que  ces  patrouilles  chargeaient  publiquc- 
A  être  bien  pauvre  en 
rde  pareilles. 
■jarcouraient  tes  etun- 
■irairement  (i). 
>rtaient  dans  les  com- 
1  désarmement,  qui  se 
;  maires;  des  plaintes 
efet,  qui  nVen  écrivît. 


nient  leurs 
preuves  pou 

Des  et  m- 
pagnes  ,  împt 

Les  troupes 
munes,  pour 
faisait  par  les 
furent  portées  i 


Je  m'empressai  d'envoyer  sur  les  lieux  le  co- 
lonel de  la  légion  à  laquelle  ces  troupes  appar- 
tenaient, pour  vérifier  et  faire  punir  sévèrement 
les  coupables;  les  certï finals  Je  la  bonne  con- 
duiledtsdétachemens,  rapportés  par  cet  officier 
supérieur,  et  que  j'envoyai  à  M.  le  préfet  du 
Rhône,  attestent  que  ces  plaintes  n'étaient  pas 
fondées;  et  les  ordres  donnés  par  moi  prouvent 
que  je  ne  souffrais  rien  de  contraire  au  bon 
ordre  el  à  la  discipline. 

Des   dêluchentens  chargés  de  protéger  de 
cruelles    exécutions ,   ont  ajouté  a  l'horreur 
de  ce  spectacle  (V. 
(i)  fuyez  |in|>ù  11  du  libelle,     (a)  Ibid. 


(45) 

•11  6  agit  ici  Je  ce  qui  s  est  passé  à  Saint*Genis 
Laval  après  l'exécution  cTQudin*  Le  maire  dé 
Saint  Genis  donna  le  rafrakbissemeqt  au  dé- 
tachement qui  avait  été  requis  pan'M.  le  pro- 
cureur du  Roi  pour  escorter  lelcondapiné.  JLefe 
soldats  s'enivrèrent,  et  se  mirent  eu'  devoir 
de  forcer  leurs  hôtes  de  leur  donner  encore  dtj 
vin  ;  le  maire,  qui  craignait  qu'on  ne  se  portât 
4  des  voies  de  fai{,  fut  trouver  le  capitaine 
Darillon ,  commandant  le  détachement,  et  le 
pria  d'interposer  son  autorité,  et  de  faire  partir 
sa  troupe,  afin  d'éviter  un  plus  grand  mal. 
M.  Darillon,  qui  était  ivre  lui-même,  ne  Çint  pas  ' 
compte  des  représentations  de  M.  le  maire,  et 
s'emporta  en  injures  contre  ce  fonctionnaire. 
M.  le  maréchal  de  camp,  baron  de  Vioménil , 
qui  se  rendait  au  Puy  pour  prendre  le  comman- 
dement de  la  Haute-Loire,  arriva  heureuse- 
ment à  Saint-Génis  au  moment  du  désordre  ; 
il  se  fit  connaître  à  M.  Darillon ,  qui  refusa  de 
lui  obéir  lorsqu'il  lui  ordonna  dé  faire  battre  le 
rappel,  et  de  partir.  Le  lieutenant  du  détache* 
ment,  qui  était  un  homme  sage,  exécuta  Hdrdre 
du  général,  et  les  troupes  se  mirent  en  route; 
yn  soldat  ivre  avait  dépouillé  Oûdin  de  son  pen- 
talon,de  ses  guêtres  et  de  ses  souliprsw  (le  rends 
compte  de  ce  dernier,  fait,  que  M*  F^vjiec  a 
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eub  afin  de  faire  connaître  toute  la  vérité.) 
Voilà  u  juste  ce  qui  s'est  passé  à  Saint-Genis- 
M.  préfet  duRhône,  qui  reçut  une  plainte 
du  maire  de  Saint-Genïs,  m'écrivit  de  suite. 
Je  fis  airèter  sur  le  champ  et  déposer  à  la  pri 
son  n        i« 


pitame  ra 
guerre  d  ti 
dats  qui  avaii 
prison  ;  celui 
din,  et  qui  et 
d'être  trad 
son  régiment, 


ordonnai  au  ca- 
premier  conseil  de 
cet  officier.  Les  sol- 
tapage  furent  mis  en 
:>lé  le  pantalon  d'Ou- 
at  suisse,  au  moment 
conseil  de  guerre  de 
idé  ;  un  chasseur  des 


Pyrénées,  auquel  le  Suisse  avait  donné  les 
souliers,  devant  être  traduit  comme  com- 
plice, s'est  évadé  et  a  déserté.  Enfin  M.  Daril- 
lon  fut  acquitté.  Une  nouvelle  accusation  fut 
portée  contre  lui;  cette  accusation  portait  sur 
un  fait  de  vol  :  je  le  traduisis  de  nouveau 
devant  le  deuxième  conseil  de  guerre;  des 
témoins  furent  appelés  ;  les  accusateurs  furent 
entendus;  les  uns  et  les  autres  justifiaient 
M.  Darillon ,  qui  fut  acquitté  une  seconde 
fois.  Ici  la  tâche  du  lieutenant- général  était 
remplie  :  il  n'était  pas  en  sa  puissance  d'in- 
fluencer les  juges,  et  encore  moins  d'annuler* 
des  jugemens  rendus  au  nom  du  Roi.  Ce- 
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pendant ,  indigné  de  la  mauvaise  conduite  du 
capitaine  Darillon ,  je  rendis  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre ,  en  le  priant  instamment 
de  chasser  cet  officier  de  l'armée  ;  et  c'est  sur 
mon  rapport  et  sur  ma  demande  qu  il  a  été 
rayé  et  renvoyé. 

Pendant  notre  séjour  dans  la  ville,  un 
soldat  placé  en  sentinelle  près  d'une  prison 
lâche  son  coup  de  fusil ,  etc.  (i).  De  deux 
évènemens  de  ce  genre,  les  seuls  qui  soient 
parvenus  à  ma  connaissance,  pendant  dix* 
huit  mois  que  j  ai  commandé  i  Lyon ,  M.  Fab* 
vier  a  pris  texte  pour  avancer  qu'on  tirait 
presque  journellement  dans  les  prisons,  et 
que  c'était  l'effet  d'une  consigne  verbale  que 
le  lieutenant-général,  commandant  la  divi- 
sion j  disait  avoir  retirée. 

Cette  consigne  a  été  effectivement  donnée 
momentanément  ;  nous  allons  dire  quand» 
pourquoi,  par  qui  elle  l'a  été,  et  par  qui  elle 
a  été  retirée  ;  si  elle  a  été  retirée  par  un  ordre 
écrit  ou  par  un  ordre  verbal. 

Pas  un  coup  de  fusil  n'a  été  tiré  dans  les 
prisons  pendant  au  moins  dix-huit  mois, 
car  la  consigne  n  avait  pas  existé  avant  cette 
époque.  Plusieurs  évènemens  qui  avaient  sou- 

(i)  Lisez  tout  le  paragraphe  f  pages  1 1  et  la  du  pamphlet,   j 
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vent  exigé  la  présence. de  M.  le  préfet  et  de 
la  gendarmerie  dans  les  prisons  pour  y  réta- 
blir l'ordre,  n'ont  point  été  réprimés  parla 
vioU-ncê  de  ce  moyen ,  quoique  cependant  on 
ait  mis  quelquefois  les  soldats  de  garde  dans 
le  cas  de  l'employer  pour  leur  defer.se  per- 
sonnelle. 

Les  prisonniers,  détenus  e»  très-  grand 
nombre  da/is  la  prison  de  Saint-Joseph,  sï- 
tint  révoltés,  refusant  de  recevoir  leur  pain 
et  de  rentrer  dans  leurs  chambres  ,  aucune 
vi6leVice  ne  lut  exercée  contre  en*. 

A. la  prison  des  Recluses,  trois  hommes 
avaient  pratiqué  une  brèche  dans  un  mur 
pour  s'évader  ;  la  garde  se  borna  à  les  em- 
pêcher de  sortir,  sans  leur  faire  le  moindre 
mal. 

Le  1 6  septembre  i8r6,  le  geôlier  de  la  pri- 
s  un  de  Rouanne  invita  le  chef  du  poste  inté- 
rieur à  se  rendre  dans  une  chambre,  pour 
séparer  denx  prisonniers  qui  se  tenaient  à  la 
gorge ,  et  étaient  prêts  à  se  tuer.  Le  sergent 
essaya  de  les  calmer  par  la  douceur  ;  n'ayant 
pu  y  rnissir,  le  geôlier  voulut  conduire  un  de 
ces  deux  hommes  dans  un<>  autre  chambre. 
Alors  tous  les  prisonniers  assaillirent  le  ser- 
gent cl  le»  deux  soldats  qui  l'accompagnaient; 
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ce  sous  •  officier  fut  très-maltraité  à  coups  dé 
bouteille;  sa  giberne-  fut  coupée  en  mor- 
ceaux, spn  habit  déchiré  ;  et  malgré  le  dariger 
qu'il  courait,  ainsi  que  les  deux  soldats,  aux- 
quels on  avait  enlevé  leurs  baïonnettes,  ils  ne 
firent  pas  feu  sur  les  révoltés. 

Ce  fut  à  la  suite  d'une  scène  à  peu  près 
semblable  que  le  lieutenant  de  Roi  s  étant- 
rendu  dans  la  prison  de  Rouanne,  le  1 5  octe». 
bre  1816, donna, sans  consulter  ni  le  lieute* 
nant-général  ni  le  marécbal-de-camj),  la  con- 
signe de  tirer  sur  les  prisonniers  lorsqu'ils  se 
révolteraient,  mais  de  n'en  venir  à  cette  extré»> 
mité  qu'après  avoir  employé  tous  les  moyens» 
de  douceur  et  de  fermeté.  Cette  consigne  n'e- 
xista que  quatre  jours,  et  fut  retirée  par  ordre 
du  général  Commandant  le  département,  le 
17  octobre,  jour  où   l'autorité  dûlitaire  fut* 
informée  qu'elle  avait  été  ordonnée*  Le  mare* 
chal-de-camp  écrivit  au  lieutenant  de  Roi  que' 
le  régime  et  la  police  intérieure'  des,  prisons* 
appartenaient  à  l'autorité  chargée  de  cette* 
partie ,  et  que  ce  n  était  que  dans  le  ca*  dé  la 
Jbrce  ouverte  qu9il  était  permis  de  repousser 
la  -force  par  la  force.  Le  maréchalnJe-camp  » 
informa  M.  le  préfet  du  Rhône  de  la  mos-re 
qu'il  venait  de  prendre^  Lat  consigne  prescrite 
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n'a  pas  été  renouvelée  depuis,  et  n'a  pu  te 
conserver  que  par  tradition. 

Ail  sî,  les  coups  de  fusil  tirés  pendant  le 
séjour  de  M.  le  maréchal  à  Lyon,  s>  raient 
l'effet  d'un  souvenir  de  celte  vieille  consigne, 
si  d'ailleurs  it  pas  été  provoqués 

par  les        i  d'eux  était  placé  à 

une  croîs  sur  la  rue;  de  la  ,  il 

invectivait  et  l'apostrophait  par 

les  propos  l  ageans.  Le  soldat  lui 

ordonna  de  ,  loin  d'obéir,    le  pri- 

sonnier l'asSi  s—de  briques;  la  sen- 

tinelle perdit  f  tira  son  coup  de  fusil, 

qui  blessa  l'agresseur  au  bras;  au  bruit  du 
coup  de  fusil,  les  soldats  de  garde  sortent  pré- 
cipitamment, et  deux  d'entr'eux  firent  feu  sur 
la  même  croisée,  et  cela,  sur  l'invitation  de 
l'économe  de  la  prison ,  qui  leur  cria  :  Tirez 
dessus;  tous  les  prisonniers  se  révoltent;  et 
le  reste  de  la  garde  aurait  probablement  tiré, 
si  l'officier  qui  commandait  le  poste  n'était 
accouru  pour  en  empêcher. 

11  me  reste  à  parler  d'un  autre  fait  que  cite 
M.  Fabvier,  qui  dit  :  Qu'un  prisonnier  avait 
été  tué  roide  à  la  prison  de  Roanne ,  sans 
qu'on  eut  fait  aucune  recherche.  Ce  fait  esl 
vrai  ;  mais  M.  Fabvier  aurait  dû  ajouter  à  son 
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récit  ^  que  le  prisonnier  lut  tué  le  $  juin  au 
soir ,  au  moment  où  l'insurrection  se  manifes- 
'tait;  il  aurait  dû  dire  que  le  prisonnier  insul- 
tait la è  sentinelle,  et  lui  disait  que  dans  un 
quart  d.'heurc  on  allait  les  délivrer^  qu'il  ap- 
pelait  de  toutes  ses  forces  des  secours  de  l'ex- 
teneur,  et  que  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs 
injonctions  qui  lui  furent  faites  par  la  senti- 
nelle ,  de  se  taire  et  4e  se  retirer,  an  elle  se  dé- 
cida  à  faire  feu.  La  situation  difficile  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvions  ^autorisait  -  elle 
pas  cette  action  ? 

Ce  n'est  pas  assez  pour  M.  Fabvier  d'exha- 
ler sa  bile  contre  les  principales  autorités  de 
Lyon;  le  calomniateur  n'épargne  pas  même 
les  soldats  du  Roi  (i\  Pour  toute  réponse  à  de 
pareilles  infamies,  nous  ne  craignons  pas 
d'invoquer  le  témoignage  de  la  généralité  des 
habitans  de  Lyon  ;  qu'ils  disent  si  jamais  ils 
ont  eu  dans  leurs  murs  une  garnison  .plus 
sage  et  mieux  disciplinée. 

II  est  pourtant  un  autre  passage' de  récrit 
de  M.  Fabvier  que  je  ne  puis  laisser  sans  ré- 
ponse ;  c'est  celui  où  il  prétend  que  des  mal- 
heureux qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  bois, 
et  qui  en  étaient  sortis  attirés  par  les  pfo- 


(i)  y  oyez  page  1 1  du  libelle. 
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messes^  par  les  proclamations  de  leur  maire, 
cïe  leur' curé,  n'en  onl  pas  moins  été  con- 
damnés. U'allégation  est  de  toute  fausseté,  et 
la  Cotir  prévôtale  y  pourra  répondre  victorieu- 
'  aemenl,  comme  à  tout  ce  qui  la  concerne.  II 
n'y  a  eii  de  condamnés  que  ceux  qui  avaient 
été'  pris  avant  le  n  juin,  ou  qne  teyx  qui, 
arrêtas  depuis,  ont  été  reconnus  pour  avoir 
été  ou  chefs  ou  instigateurs. 

C'est  moi  qui,  le  m. juin,  donnai  de  mon 
propre  moiivrmcnt  l'ordre  de  recevoir  à  rési- 
piscence,  et  de  laisser  rentrer  chez  eux  tous 
ceux  quï  se  présenteraient  volontairement  â 
leur  maire,  à  leur  curé,  et  qui  déposeraient 
leurs  armes,  excepté  toutefois,  comme  cela 
devait  être,  lès  chefs  et  les  instigateurs.  Le  i3 
Juin,  je  pris  soin  de  renouveler  le  même  ordre. 

Etait-ce  là  encore  une  mesure  de  1793? 
Etait-ce  là  un  acte  de  terreur?  pour  me  servir 
des  expressions  de  M.  Falmer.  Un  ordre  qui 
tendait  à  diminuer  le  nombre  des  victimes, 
pouvait-il  émaner  d'un  homme  qui,  pour  sa 
portion,  aurait  d'abord  cherché  et  contribué 
à  l'augmenter?  Un  ordre  qui  tendait  évidem- 
ment à  diminuer  le  nombre  des  accusés,  con- 
corderait-il  bien  avec  l'intérêt  qu'on  aurait 
eu.  selon  M.  Falmer,  à  augmenter  le  nombre 
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des  coupables,  pour  donner  plus  de  croyance 
â  1  existence  et  à  1» gravité  du  crime?  Je  re- 
mercie M.  Fabvier  de  m' avoir  forcé  à  rap- 
peler cet  ordfe , .  qui  suffirait  seul  pour  dé- 
mohtrèr  combien  est  absurde ,  combien  est 
inique  l'accusation  de  éruau té  qu'il  a  si  témé- 
rairement'hasardée  contre  toutes  les  autorités 
de  Lyon  et  contre  moi. 

Si  nous  avions  eu  la  soif  du  pang  <p*i\  nous 
attribue,  il  nous  était  fScile  de  la  satisfaire^ 
nous  n  avions  qu'à  laisser  agir  les  révoltés ,  ail 
•Ken de  prendre ,  coduhe  on  la  fait',  toutes  les 
précautions  <jui  pouvaient  les  sauver  de  leurs 
-propres  fureurs  :  je  n'av&s  qu'à  laisser  venir 
tout  naturellement,  au  lieu  de  l'éloigner,  de  là 
détruire ,.  ^occasion  pour  les  troupes  d  avoir  • 
un  engagement;  alors y  je  n'aurais  plus  été 
jfnaitre  d'arrêter  leur  élan  et  leur  indignation». 
.Certes;,  alors  il  y  aurait  eu  un  grand  nombre 
4e  victimes  (i). 

Maintenant  <|u&  f ai  répandu  à  M.  Fab- 
vier, en  rendarit  cônaple  des  faits,  je  le  de- 

!■■       »  I  ■  ■         ■  l^~y^l      II    ■      |     *      ■  ■      .  Il  ili  , 

(1)  Loi*  de  H  worV  eh»  capitaine  Leroux  >.  tes  sêtiata  de  t* 
.Kgion  dé  l'Yonne  étaient  tellement  indignes,  on'ila  roulaient 
entrer  en  ville  pour  Tanger  cet  assassinat  :. je  m'empressai  en- 
core de  donner  dés  ordres  pour  empêcher  les  troupes  de  par^. 
sourit  la  ville,  où  je  ffifeire  le  éerriee  (ex  làgafdenationslew 
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mande  aux  moins  impartiaux  :  peut-on  d'abord 
imaginer  qu'un  homme  soit  capable  de  crée» 

une  conspiration,  pour  se  procurer  le  mérite 
de  la  détruire;   de  pousser  des  malheureux 

au  crime,  pour  se  ménager 
plaisir  de  les 
le  cœur  le  plu 
les  esprits     ife 
d'être  soi 

à  l'avance  le  barbare 
moins  de  supposer 
et  nourri  par  tous 
=inble,  ou  à  moins 
de  l'horrible  inven^ 

tion  qu'on  si 
homme  auss 
croyable  q 
parmitoutesles 

m  imaginant  qu'un 
eût  existé,  serait-il 
pas  trouvé  un  autre 
i vile»  et  militaires  de 

Lyon ,  qui  devinât,  qui  dénonçât,  qui  déconcer- 
tâtunaussiatroce  projet?  Serait-il  croyable  qu'il 
se  lût ,  au  contraire ,  trouvé  dans  le  même  lieu 
plusieurs  hommes  d'une  égale  perversité  ,  qui 
se  seraient  entendus,  réunis,  soutenus  pour 
consommer  un  crime  aussi  inoui?  Suivant 
M.Fubvier,  un  génie  bieniafeanlse  serait  pour- 
tant élevé  au  milieu  de  tant  d'iniquités  ;  et  ce 
génie  bienfaisant  serait  M.  le  lieutenant  de 
police!  Quoi  !  Î\T.  de  Senneville,  avec  lequel 
les  principales  autorités  de  Lyon  se  réunis- 
saient une  fois  par  semaine,  et  quelquefois 
plus  souvent;  M.  de  Senneville,  chez  lequel 
^.'accourais  au  moindre  renseignement  qui  m.e 
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parvenait  ;  M.  de  Senneville ,  qui  avait  tous 
les  moyens  de  police,  tandis  que  je  n'en  avais 
d  autres  que  ceux  que  je  trouvais  dans  le  dévoû- 
ment  des  honnêtes  gens  ;  M.  de  Senneville  n'au- 
rait pas  découvert  l'infernale  machination  et 
ses  auteurs?  Il  est  vrai  que  M.  de  Senneville 
commença  par  nier  l'existence  de  la  conspira-. 
lion  i  qui  déjà  pourtant  lui  avait  été  dévoilée 
par  Chambouuet  ;  mais  on  lui  administra  tant 
de'  preuves,  qu'il  fut  forcé  de  se  rendre  à  l'évi- 
dence. Bientôt  après  il  part  pour  Paris....  Là 
il  apprend  qu'elle  a  éclaté.  Là  il  est  libre  de 
dire  :  toute  la  vérité  au  -  ministre  de  la  police- 
générale;   là  il  est  libre   de   tout  imaginer, 
sans  crainte  d  être  contredit;  là  il  est  libre 
au  moins ,  et  c'est  même  un  devoir  rigoureux 
pour  lui  de  dévoiler  les  cruelles  inventions  de 
ces  antrôpophages  que  le  hasard  a  réunis  dans 
toutes  les  autorités  de  Lyon  ;  et  il  va  reve- 
nir avec  des  ordres  vengeurs  pour  les  bour- 
reaux ,  et  des  ordres  protecteurs  pour  les  vic- 
times*. .  Point  du  tout,  il  revient  avec  une  ex- 
tension de  pouvoirs ,  avec  des  instructions  plus 
sévères,  plus  rigoureuses,  afin  de  poursuivre 
les  prévenus  ou  les  convaincus  de  cette  cons- 
piration, qui  cependant,  selon  lui  et  M*  Fab- 
vier,  n'existait  pas  !  Quelques  têtes  tombent,  et 
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M.deSenneviI!e  les  laisse  tomber!  La  Cour  pré- 
vôlale,  celte  Cour  si  sanguinaire,  demande  b 
:  de  quelques  condamnes  ,  notamment 
celle  de  Tavertiîeç,  l'un  des  plus  coupables, et 
M.  de  Senneville  ne  se  réunit  point  à  cette 
C  ràeo!  et  M.  de  Senue- 

1        1       ai  iiininlres  à  même  delà 

S(  et  la  têle  de  Ta  v  entier 

loin      a  exprimés  par  ses  jug«! 

M.  ue  fk-nn  i  a  dans  les  mains  iï» 

preu  es  innocens,  ne  fait  jjj» 

rr-te      r  dans  '"rance  un  cri  d'effroi  <t 

d'alarme  en  loi  ■!  Lis  bonté,  ou  plutôt 

la  justice  du  Roi,  je  l'ose  dire  ,  répand  les  ré- 
compenses sur  les  autorités  de  Lyon  ,  sur  plu- 
sieurs des  maires  des  communes  environnan- 
tes, et  M.  de  Senneville  laisse  tranquillement 
distribuer  des  couronnes  à  ceux,  qui  onli.nL 
égorger  des  innocens!  etM.de  Senneville  re- 
çoit et  accepte  une  part  dans  ces  couronnes! 
et  M.  le  maréchal  lui-même  demande  de  nou- 
velles récompenses  pour  le  lieutenant-général 
que  M.  Fabvier,  sou  chef  d  elat-major,  accuse 
aujourd'hui  (i)! 

La  conspiration  n'était  donc  point  imagî- 

(i)J'iii  la    preuve  écrite  et   authentique  de  cem  douait 
tuile  i>*r  M,  le  dut;  Je  Rajjusc. 
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uafre;  et  lorsque  je  répoàdç  à  récrit  de  jM.  Fab- 
7vier,  éyi^e^ipept  je.  repousse  une  accusation 
rqifi.  jUtaque  biçp  plu&jcjirecten^^t  les  ministres 
du  Roi  que  mpi  piÇipe,  et,  je  ma  seps  indigné 
,  beaucoup  pjus  popr  teijx  que  pçvr  ipoi.  En 
i  effet,  si  M.Fab  v  ier  dit  vrai ,  Jcs  ininiitres  du  Rei 
4er$ient  iios  complices.  Cgmipent  dçnc  ?  Sa- 
.çbant  que  nous  étions  les  auteurs  de  la  conspi- 
ji^tjon  9  en/iygnt  acquis  la  preuve,  ils  auraient 
.Uqnquilljçfgent .  laissé,  continuer  pendant  plus 
(de  quatre  mois,  cj  es  instructions  et  des  procé- 
dures contre  des  malheureux  entraînés  par 
séductiqnà  la  révolte?  Sa  Majesté  aurait  donné 
$ç$  récompenses,  et  ses  ministres  auraient 
dqnné  des  témoignages  d'approbation  aux  au- 
jteurs^e. cette  révoltante  séduction?  Les  minis- 
tres  auraient  froidement  laissé  frapper  dés 
innocens ,  quand  ils  avaient  le  pouvoir  et  le 
devoir  4e  les  gauverl  Quoi!  Les  ministres  se 
géraient  bornés  à  obtenir  de  l'inépuisable  clé- 
mçnce  du  plus  humain  des  Rois,  de  simples 
commutatiQns  de  peines ,  quand  ils  avaient  la 
certitude  que  les  infortunés  pour  lesquels  ils 
les  demandaient  étaient  innocens!  Quoi!  un 
seul  doute  se'çerait  élevé  dans  leur  ame  sur  IV 
*i$tence  de  la  conspiration,  sur  les  faits  attestés 
par  tant  d  autorités  respectables,  contestés  par 


». 
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-  tin  seul  individu,-  et  ils  n'auraient  pas  suspen- 
*tfu:  toute* poursuite ,  et  sur-tout' ils  naîtraient 
pas  suépettd'u:  la  haché  prête  à1  frapper,  pour  Ta 

*  "  * 

détourner  siirlesr  véritables  coupables? 

En  nairtfêUrit  point ,  en  tolérant  au  contraire 
«  sciemment  lecours  de  toutes  les  horreurs  qu'on 
*  no  u  s  impute,  ils  y  auraient  donc  sciemment 
-participé,  ils  seraient  donc  plus  coupables  que 
noua  encore!  Dira- t-on  qu'ils  notaient  point 
alors  les  renselgnemens  qu'ils  ont  obtenus  de- 
puis ;  nous  ayons  prouvé  qu'ils  ont  pu  ,  qu'ils 
ont  dû  les  recevoir  par  M.  le  lieutenant  de 
police  ;  qu'ils  n'ont  pu  en  recevoir  d'autres  de- 
puis huit  mois  ;  et  en  su  p  posant  qu'ils  en  eussent 
reçu  de  nouveaux ,  c'eût  été  la  voix  de  la  justice , 
-et  non  celle  d'un  pamphlétaire  qu'ils  eussent 
fart  élever  contre  nous.       .     *    !  ■  ' 

•  Àh  l  oertejs  ,sqùe  les  inventeurs  .de  conspira- 
tions, que  ceux  qui  jouent  si  cruellement  avec 
la  vie  des  hommes,  et  aveece-qui  est  plus  sacré 
encore,  avec  leur  honneur;  que  les  artisans  de 
^calomnie  soient  punis  pour  l'effroi  de  leurs 
•pareils,  et  la  sécurité  des  honnêtes  gens;  que 
leurs  têtes- roulent  âux-pieds  des  peuples  pour 
leur  vengeance  et  leur  exemple  ;  c'est  un  vœu 
•que  je  fais  bien  ardemment  dans  1  indignation 
et  la  tranquillité  <le  mon  ame!  Pour  le  mieux 
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remplir,  ce  vœu  sincère ,  j  ai  demandé  formelle- 
ment au  ministre  de  la  guerre  ,  j'ai  supplié  le 
Roi  de  me  faire  traduire  avec  mes  dénoncia- 
teurs devant  un  conseil  de  guerre  ;  c'était  la 
première  réponse  que  je  dusse  faire  à  récrit  de 
M.  Fabvier.  Là ,  on  saura  si  la  conspiration  a 
été  imaginée;  et  si  elle  Va  été,  on  apprendra  par 
qui.  Maintenant  j'attends  les  ordres  du  Roi. 
Qu'il  daigne  dire  un  mot,  et  je  suis  aux  pieds 
de  la  Justice. 


FIN. 


■ 


Ouvrages  nouveaux  chez  le  même  Libraire  : 

nres  sur  ta  guerre  de  la  fondée  en  i8i5,  par  M»  le  baron 
fel,  lieutenant-géncral  des  armées  du  Roi,  chevalier  de 
Ire  royal  et  militaire  de  Saint-Ixmis ,  chevalier  de  l'Ordre  royal 
la  Légion  d'honneur,  etc*  Un  vol.  in-8°  sur  papier  superfia 
Ingoulême,  orné  d'une  carte  coloriée  du  théâtre  delà  guerre, 
Ld'un  très-beau  portrait,  gravé  au  burin,  du  marquis  de  là 
Ichejaquelein ,  tué  le  4  juin  i8i5 ;  7  f.  5o  c.  Franc  de  port,  9É» 

bleau  de  la  puissance  militaire  et  politique  de  la  Russie  en  181 7 , 
•r  pir  Robert  Wilson  ;  traduit  de  l'anglais  sur  la  ae  édit.  ;  aup- 
fcnté  de  plusieurs  pièces  importantes  qui  n'ont  paru  jusqu'à  ce 
parque  dans  les  journaux  anglais ,.  relatives  aux  opinionsdeBuo- 
Épartesur  l'état  de  l'Europe ,  à  la  manière  dont  le  cabinet  angUil 
*  traite  à  SainteHélène ,  à  son  projet  d'expédition  aux  Indes  pai 
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frlpriée  représentant  les  accroissemens  successifs  de  la  Russie  en 
Soo-y  1808  et  1817;  la  distance  des  frontières  russes  à.plusieun 
fe  capitales  européennes  et  à  celle  de  la  Perse,  ainsi  qu  à  la  mei 
>uge,  etc.-,  etc»  ;  avec  cette  épigraphe  :  Sèrpen&nisi  serpentent 
mederif  non  sit  draco.  Un  vol.  in*8°,  grande* justification!  3  fi 

Franc  de  port,  3  f.  76  c 

fdffnu*  MANSXiN  txxuQvtx  9  ou  Réfutation  de  sey  Mémoire 
ar  M.  P.  L***.  1  vol.  in -8°,  1  £  800. — Franedeporê,  a  f.  a5  c 

Revers  du  Rideau ,  ou  chacun  à  sa  place.  Par  G.  N***.  1  vo! 
t  -6° ,    2  fr.  Franc  de  port,  a  fr.  5o 

at  onrrage  est  la  critique  d«  Rideau  levé  • 

r  révolutionnaires  tels  qu'ils  sont ,  et  la  vérité  vengée,  ouvragi 
oral  et  politique ,  contenant ,  i°  la  réfutation  raisonnée  de  l'ou 
rage  intitulé  :  Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  par  M.  Lee,  ex 
ansul  pour  les  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  à  Bordeaux  ;  a°  obser 
ations  sur  les  manœu  vres  des  jacobins  des  Etats-Unis ,  avec  un 
ue  comparative  de  la  liberté  et  du  bonheur  des  Français,  sou 
?ur  Prince  légitime,  par  opposition  aux  divers  gouvernemen 
surpateurs;  par  J.  Marsan;  1  vol.  in-8°,  6  f.  Franc  de  port ,  81 

otice  historique  sur  le  lieutenant-général  Charles-Antoine  comt 
kfanhes ,  chevalier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand 
ordon  de  l'Ordre  royal  des  Deux-Siciles ,  extraite  en  grand 
lartie  des  archives  du  ministère  de  la  guerre  de  France ,  et  de  i 
chancellerie  de  la  guerre  à  Naples  ;  par  M.  de  G***,  officier  cm 
ployé  à  l'état  major  du  général  Manhes ,  1  f.  5o  c.  Fr.  de  p.  % 


Alphonse  T        alos  et  Isabelle  ttOluédo  ,    ou  le*   effets 
guerre  ci  histoire  du   xive  siècle.  Traduit   de  l'Est 

par  M™'  D.  a  vol.  in-ia,  4  f.     Franc  de  port,  %\ 

Uippocrate  interprété  par  lui-même,  on   Commentaires  t 
aphorismes  ,  diaprés  les  écrits  vrais  et  supposés  d'Ilippo 
Par  M.  Leveillê  ,  n.  m.  p.  ,  membre  adjoint  de  la  Saci 
dfcine  de  Paris,  etc.  Dédié  à  S.  A.  S.  Monseigneur  le  duffl 


léans.  Un  très-fort  vol.  in-8°,  caractcris  philosophie,    7  Cl 
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Exposition  physiologique  des  phénomènes  du  Magnétisme  sa 
et  du  somnambulisme,  cr--1  *  *&  observations- pratique» 
les  avantages  et  l'emploi  i  l'autre  dans  le  traitement 

maladies  aiguës  et  chronit]  Auguste  Houillier,  lioelrin 

médecine  de  Montpellier,  édecin.  des  armées  .  t>l  nt 

bre  correspondant  de  la  Se  ïagnétisme;  1  vol.  1 11  - H°, i 

Franc  de  part ,  i 

On  souscrit,  chez  le  mil  ,  pour  l'ouvrage  ruinant; 

Ei»Li(iTBiQB»  du  M«gnét»me  MM.  le*  Membre*  de  U  Sot 


pilles,  formai  in-n°.  Lr  premit 

■ini.'i-i  jniirs  di>  1  li;ii)i]f  m. »is  par  cahier  de  g/S  A 

troiiuiuis,  —  ii  it.  pour  sim 

,  franc  de  port  pour  toute  la  France ,  de  3  &.  p» 
lois  —  et  26  fr.  pour  l'année. 

COMPTE  RENDU 


f     ___    r 


DES  EVENEMENTS 


QUI  SE  SONT  PASSES 


A  LYON 


Tons  contrefacteurs 
façons  de  cet  ouvrage 
rigueur  des  lois. 


ibutetirs  de   contre- 
toursuivis  suivant  la 


COMPTE  RENDU 

0 

DES  ÉVÉNEMENTS 

QUI  SE  SONT  PASSÉS 

A  LYON, 

DEPUIS   L'ORDONNANCE  ROYALE  DU  5   SEPTEMBRE   l8l6, 
JUSQUE  LA  FIN  D'OCTOBRE  DE  L* ANNÉE  1817; 

Par  M.  CHÀRRÏER-SÀÏNNEVÏLLE, 

Ancien  lieutenant  de  police  à  Lyon. 


Qoftnqvam  animas  meminiêM  hoiret,  lactaqvt  rtfugit, 

Incipitm 

V1&0.  jEmid.  l.  11. 


A  PARIS, 

Chez  TOURNACHON  -  MOLIN  et  H.  SEGUIN, 
libraires,  rue  de  Savoie,  n*  6; 

Et  A  LYON» 

Chez  J.  TAB.GE ,  libraire,  rue  Lafont. 
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COMPTE  RENDU 


DES  ÉVÉNEMENTS 


Qui  se  sont  passés  a  Lyon,  depuis  l'ordonnance 

BOY  A  LE     DU     5    SEPTEMBRE     l8l6    JUSQU'A    LA    Fltf 

d'octobre  de  l'année  181 7. 

Depuis  deux  ans  on  ne  cessait  de  présenter  le 
département  du  Rhône  comme  un  foyer  de  cons- 
piration. Là ,  disait-on  chaque  jour,  se  préparaient 
les  tempêtes  qui  devaient  encore  une  fois  boule* 
verser  la  France;  là,  se  forgeaient  les  foudres  qui 
de  nouveau  embraseraient  le  monde.  Le  8  juin 
1817,  une  horrible  catastrophe  parut  destinée  à 
justifier  ces  bruits  si  long-temps  propagés.  En  effet  V 
le  sang  répandu  en  divers  lieux  par  la  hache  fatale , 
et  le  régime  de  terreur  par-tout  adopté,  semblaient 
trop  attester  la  gravité  du  crime  et  le  nombre  des 
coupables.  Cependant,  au  milieu  deces  scènes  d'hor- 
reur, des  rapports  contradictoires  font  naître  des 
doutes  graves  sur  l'existence  de  la  prétendue  cons- 
piration, sur  la  justice  des  rigueurs  dont  tant  de 
citoyens  sont  frappés;  et  bientôt  on  se  demande 
avec  effroi  7  si  c'est  parmi  les  accusateurs  ou  parmi 
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lea  victimes  qu'il  faut  chercher  les  véritables  cri- 
minels? 

M.  le  duc  de  Raguse  est  envoyé  sur  les  lieux 
pour  éclaircir  ce  déplorable  mystère.  Sa  péné- 
tration ,  sa  justice  et  son  zèle  pour  le  bien  de 
son  pays ,  le  font  triompher  d'une  foule  d'obstacles. 
A.  travers  les  nuage.-  enveloppait  la  vérité, 

il  parvient  à  la  si  que  tout   entière,  et 

n'hésitepoint  à  la  d  ré  par  ses  rapports,  le 

gouvernement  s1  emp  :onfirmer  ou  d'adopter 

des  mesures  dont  l'effi  ,  rendu  le  calme  à  une 

nombreuse  population  l'a  mise  pour  l'avenir 

à  l'abri  du  retour  c  eurs  qui  venaient  de 

l'accabler. 

Ces  mesures  ont  été  attaquées  par  certains 
hommes  avec  la  fureur  d'une  faction  qui  aurait 
vu  déjouer  ses  projets  et  détruire  son  ouvrage.  On 
ne  s'en  est  pas  tenu  long-temps  à  d'obscurs  pam- 
phlets, à  de  séditieux  propos;  bientôt,  sous  divers 
prétextes ,  la  tribune  nationale  a  servi  d'écho  à  d'é- 
clatants reproches. 

Alors  le  colonel  Fabvier  mis  à  portée ,  par  ses 
fonctions  d'apprécier  les  faits  qu'il  voyait  déna- 
turer, ainsi  que  les  intentions  des  hommes  calom- 
niés avec  si  peu  de  ménagement,  cédant  à  un  mou- 
vement d'indignation,  a  dît  hautement  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité  et  de  la  justice ,  comme  dans 
l'intérêt  de  son  chef,  ce  qu'il  avait  appris  et  vu 
pendant  son  séjour  à  Lyon. 
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Presque  tous  les  fonctionnaires  placés  dans  cette 
ville  à  la  tête  de  l'autorité,  à  cette  fatale  époque, 
ont  cru  devoir  publier  des  justifications. 

Mais,  loin  de  se  borner  au  soin  de  se  défendre, 
plusieurs  d'entre  eux  se  sont  montrés  fidèles  à  la 
tactique  du  parti  qui  les  avoue  pour  ses  défen- 
seurs; et,  d'accord  sur  ce  point  avec  les  misé- 
rables libelles  dont  les  calomnies  ont  engagé  cette 
lutte,  c'est  par  de  perfides  insinuations,  par  des 
agressions  ouvertes  contre  moi ,  qu'ils  ont  cherché 
à  repousser  les  traits  soi-disant  dirigés  contre  eux. 
Étrange  aveuglement!  Ils  veulent  qu'on  s'étonne 
et  qu'on  s'indigne  de  voir  soupçonner  des  fonc- 
tionnaires publics  d'avoir  excité  des  troubles  fac- 
tices ,  dans  l'objet  de  servir  leur  ambition  et  leur 
parti;  et,  tout  en  se  révoltant  contre  ce  qu'ils  appel- 
lent l'absurdité  et  l'atrocité  de  cette  supposition,  ces 
mêmes  hommes  ne  craignent  pas  de  présenter 
comme  un  véritable  conspirateur,  comme  l'infâme 
complice  de  misérables  qui  auraient  voulu  renverser 
le  gouvernement  et  faire  au  sein  de  la  France  une 
horrible  boucherie ,  un  autre  fonctionnaire  dont  la 
conduite  doune  de  solides  garanties  de  son  amour 
pour  son  roi  et  pour  son  pays,  et  de  son  zèle 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  Par  cette  odieuse  ré- 
crimination n'ont-ils  pas  travaillé,  eux-mêmes,  à 
affaiblir  ce  que  l'énormité  de  l'attentat  pouvait 
prêter  d'invraisemblance  à  l'imputation  dont  ils 
croient  avoir  besoin  de  se  défendre?  Et  la  France, 

i. 
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désormais  éclairée  par  des  accusations  contradic- 
toires sur  l'existence  réelle  d'une  machination  in- 
fernale pour  entraîner  à  la  révolte  de  malheureux 
cultivateurs;  ne  semble-t-elle  pas  devoir  recher- 
cher si  ses  malheurs  doivent  être  attribués  aux  per- 
fides provocations  des  machinateurs,  ou  à  l'infâme 
coopération  de  celui  qu'ils  calomnient  ? 

Quoi  qu'il  eh  soit ,  ils  m'auraient  ainsi  fait  un 
devoir  de  rompre  le  silence  dont  le  gouvernement 
m'avait  imposé  l'exemple,  quand  même  des  inté- 
rêts supérieurs  à  celui  de  ma  défense  ne  m'en  eus- 
sent pas  déjà  fait  une  loi.  Ce  n'est  pas  lorsque  le 
voile,  dont  les  événements  de  Lyon  furent  cou- 
verts pendant  quelque  temps ,  est  en  partie  soulevé , 
qu'il  peut  être  permis  de  se  taire  à  celui  dont  les 
fonctions  ont  mis  sous  ses  yeux  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés ,  en  lui  donnant  les  moyens  d'en  re- 
cueillir les  preuves.  Désormais  il  ne  s'agit  plus  de 
celer  la  vérité  pour  éviter  un  scandale ,  mais  de  dire 
la  vérité  tout  entière,  pour  faire  cesser  le  scandale 
d'une  lutte  qui  laisse  l'opinion  dans  une  incertitude 
pénible  et  dangereuse. 

Il  s'agit  de  venger  une  ville ,  un  département 
long-temps  calomniés;  de  remettre  les  choses  et 
les  hommes  à  leurs  places;  de  signaler  où  sont 
les  dangers,  où  se  trouvent  les  garanties  pour  le 
repos  de  la  France  ;  et  enfin  de  montrer  à  l'Europe 
que  le  gouvernement  Français ,  qui ,  au  travers 
d'innombrables  obstacles,  a  trouvé  notre  salut  et 
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sa  véritable  force  dans  la  direction  tracée  par.  l'or- 
donnance du  5  septembre  et  la  loi  sur  les  élec- 
tions ,  doit  inspirer  à  tous  les  amis  de  Tordre , 
comme  à  tous  les  gouvernements,  la  sécurité  dont 
il  jouit  lui-même. 

Je  parlerai  donc  sans  me  mettre  en  peine  des 
clameurs,  de  la  colère,  et  des  nouvelles  calomnies 
de  ceux  dont  mes  révélations  pourraient  blesser 
les  intérêts.  Que  m'importent  des  ennemis  person- 
nels ,  s'ils  cessent  d'être  dangereux  pour  la  chose 
publique? 

Déterminé  à  assurer  le  triomphe  de  la  vérité ,' 
je  me  bornerai  à  citer  des  faits  constatés  par  des 
pièces  officielles;  je  rejetterai  sans  balancer  les  docu- 
ments particuliers,  les  rapports,  les  confidences,  et 
toutes  les  notions  dépourvues  d'un  caractère  suffi- 
sant d'authenticité.  Je  ne  m'aiderai  même  pas  des 
lumières  que  le  gouvernement  a  acquises  sans  moi, 
et  dont  il  doit  seul  disposer  dans  sa  sagesse.  Aucune 
de  ces  concessions  ne  nuira  à  l'évidence,  et  le 
public  n'aura  point  à  les  regretter. 

Il  serait  difficile  de  bien  apprécier  les  évé- 
nements dont  je  vais  rendre  compte,  si,  avant  de 
les  examiner  en  eux-mêmes,  on  ne  se  repré- 
sentait pas  les  circonstances  politiques  dont  ils 
ont  été  précédés,  et  au  milieu  desquelles  ils  ont 
pris  naissance. 

Je  me  propose  donc  de  rappeler  en  peu  de 
mots  l'état  de  la  France  et  de  Lyon ,  au  moment 
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de  l'ordonnance  du  5  septembre  1816,  et  l'effet 
produit  par  cette  grande  mesure  de  salut  public. 

Je  parlerai  ensuite  des  agitations  dont  le  dépar- 
tement du  Rhône  a  été  le  théâtre ,  à  partir  àt 
cette  époque  jusqu'au  8  juin   1817, 


Un    chapitre 
mouvements  qui 

Enfin  je  rendi 
su I tais  de  cette 
Eu  de  la  mission  < 

Par  ce  simple 
agite  les  esprits  ? 
les  véritables  c; 
et   chacun   pourra 


iacré  à  l'examen  des 
é  ce  jour-là. 
e  des  suites  et  des  ré- 
le  journée,  jusqu'à  la 
lue  de  Raguse. 
la  question  grave  qui 
1  résolue;  on  connaîtra 
événements  de  Lyon. 
îent  déterminer  la  part 


de  blâme  on  d'éloges  méritée  par  ceux  qui  ont  éle 
appelés  à  y  jouer  un  rôle. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ordonnance  du  5  septembre. 

Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  les  causes 
de  la  révolution  du  20  mars  II  était  difficile  d'em- 
pêcher l'entreprise  d'être  tentée;  ce  qu'il  y  eut  dp 
plus  déplorable,  ce  fut  la  promptitude  et  la  facilité 
de  son  exécution.  Tous  les  bras  se  seraient  levés, 
s'il  n'avait  été  question  que  de  prendre  la  défense  du 
monarque  ;  mais  de  certains  hommes  n'avaient  vu , 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  que  le  triomphe 
d'un  parti;  ils  avaient  eu  l'imprudence  d'exciter  des 
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alarmes  sur  de  grands  intérêts.  Quand  on  se  vit 
placé  entre  ces  alarmes  et  un  danger  bien  plus  ter- 
rible ,  plusieurs  furent  assez  aveuglés  pour  ne  pas 
voir  que  c'était  ce  danger  qu'il  fallait  d'abord 
tonjurer.  Pourquoi  cette  catastrophe ,  si  fatale  à  la 
France ,  n'a-t-elle  pas  été  du  moins  une  leçon  salu- 
taire, et  n'a-t-elle  au  contraire  paru  à  certains 
esprits ,  lorsque  le  roi  est  remonté  sur  son  trône , 
que  comme  une  preuve  de  la  nécessité  de  presser 
leur  plan  de  réaction?  Pourquoi,  dans  le&  désastres 
inouïs  dont  la  nation  venait  d'être  accablée ,  n'ont- 
ils  vu  qu'une  occasion  favorable  pour  attaquer  ses 
libertés ,  et  pour  tenter ,  contre  la  volonté  du  mo- 
narque ,  d'immoler  les  intérêts  de  tous  à  leurs  inté- 
rêts particuliers? 

A  cette  époque  se  manifestèrent  avec  audace  des 
projets  jusqu'alors  mal  dissimulés.  Les  intérêts  nés 
delà  révolution  n'avaient  été  que  menacés,  ils  furent 
attaqués  ouvertement.  Du  haut  de  la  tribune  natio- 
nale ,  on  remettait  en  doute  les  questions  politiques 
dont  l'importance  avait  donné  le  signal  à  nos  trou- 
bles ,  et  qui  avaient  reçu  au  milieu  d'eux  une  si 
terrible  solution.  Ce  pacte  solennel  qui  avait  cimenté 
l'union  du  peuple  et  du  trône  en  consacrant  des 
garanties  désormais  indispensables  pour  le  repos 
public ,  où  semblaient  devoir  s'être  éteints  les  der- 
niers feux  de  la  révolution ,  était  près  de  se  déchirer 
entre  les  mains  ennemies  de  ces  nouveaux  révolu- 
tionnaires; et  c'était  au  nom  du  roi  et  de  la  fidélité 
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qu'ils  désavouaient  le  roi  et  son  gouvernement 
légitime. 

Leur  ligue  était  d'autant  plus  dangereuse ,  que 
leurs  rangs  s'étaient  grossis  de  ces  ambitieux  tou- 
jours prêts  à  déserter  le  parti  vaincu ,  pour  tourner 
à  leur  profit  les  nouveaux  événements,  et  sur-tout 
de  tous  ces  protées  dont  le  zèle  s'exalte  pour  faire 
oublier  leurs  torts,  et  dont  le  seul  moyen  est  de 
rendre  d'infâmes  services  pour  se  racheter  du  mé- 
pris qui  les  accable. 

Grâce  à  ces  terribles  auxiliaires ,  un  système  de 
réaction  fut  bientôt  établi;  presque  par -tout  le 
pouvoir  était  placé  entre  les  mains  des  ennemis  du 
repos  de  leur  patrie  ;  et ,  presque  par-tout ,  ils  en 
abusaient  pour  satisfaire  un  esprit  de  conquête ,  ou 
un  esprit  de  vengeance. 

•  Le  département  du  Rhône  ne  devait  pas  échap- 
per aux  effets  'désastreux  de  ce  système  insensé. 

Ses  auteurs  avaient  préludé  par  de  faibles  essais , 
lorsqu'au  mois  de  juillet  i8i5,  Sa  Majesté  me  fit 
l'honneur  de  me  nommer  lieutenant-général  de 
police  à  Lyon.  J'acceptai  cette  fonction  impor- 
tante, sans  me  faire  illusion  sur  le  poids  du  far- 
deau. J'avais  été  pendant  quatorze  ans  l'un  de  ses 
magistrats;  j'avais  eu  le  bonheur  de  lui  rendre  quel- 
ques services  à  1  époque  de  la  première  invasion; 
j'avais  reçu  de  la  part  de  la  ville  elle-même  la  plus 
touchante  et  la  plus  glorieuse  récompense,  et  j'espé- 
rais pouvoir  être  encore  une  fois  utile  à  mes  con- 
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citoyens,  dans  un  poste  auquel  j'étais  appelé  par 
leurs  vœux. 

Mon  premier  soin  fut  d'achever  de  m'éclairer 
sur  ce  qui  s'était  passé  à  Lyon  pendant  la  malheu- 
reuse époque  des  cent  jours. 

Bientôt  il  me  fut  démontré  que  parmi  les  habi- 
tants de  cette  ville ,  si  calomniée  par  ceux  qui  cher- 
chaient des  motifs  de  persécution,  les  machinations 
de  File  d'Elbe  n'avaient  point  eu  de  complices,  et  que 
si  de  fatales  hésitations  n'eussent  paralysé  tous  les 
moyens  de  défense,  Bonaparte  se  serait  probable- 
ment vu  contraint  de  chercher  ailleurs  un  passage. 

Il  ne  fallait  point  (  et  j'en  fus  pleinement  con- 
vaincu )  attribuer  la  soumission  de  cette  ville  im- 
portante aux  événements  qui  étaient  venus  la  sur- 
prendre ,  mais  bien  plutôt  à  un  concours  de  cir- 
constances extraordinaires  et  imprévues,  et  sur-tout 
à  l'exemple  et  aux  ordres  de  M.  Defargues,  alors 
maire  de  Lyon.  Ce  magistrat  ne  crut  pas  devoir 
s'éloigner ,  ni  se  démettre  de  sa  place ,  et  la  résigna- 
tion d'un  royaliste  aussi  prononcé  fit  cesser  toutes  les 
irrésolutions. 

Enfin  il  me  fut  facile  de  m'assurer  que  si  l'exal- 
tation, produite  à  Lyon  pendant  les  cent  jours, 
fut  en  partie  le  fruit  du  mécontentement  né  des  in- 
térêts froissés  et  des  torts  d'une  époque  récente^  il 
était  juste  d'y  reconnaître  des  motifs  qui  peuvent 
être  avoués  dans  tous  les  temps  :  cette  horreur  du 
joug  de  l'étranger,  ce  sentiment  dé  l'indépendance 


A„,qUcrel|eSp„li,;qlles, 
■I  "rive  prMq„e  t„„j„„r 
'«et  locale».  On  faisail  „ 

«lueloncumoiiaiisapla 
•MU*  celui  dent  „„  env- 
011  'es  talents. 

"«<»''»»  ,1e  se  «présent, 

Bmn'  ^^HttW.  etd'ai 

«ce,  inexcusables,  parnli  , 

vcttroes,  et  quelle  surveilla, 

»um,l,cu  ,1e  tant  de  causes  d 

P^herlatrananiMi^p,,,,,; 

ta  assez  heureux  pour  yréu 

C'est  dans  ce,  c„„j„nclurK 

'»;o,  qu'une  entreprise  crin 

d"-'gfepaclesieucROSSee.j-ei 

™ra,sa„tacréterR0„etses 

'ouvres  de  cette  époque  n'onl 

ecla.,c,es,  le  temps  ena„„„„. 


reme  affaire,  dont  on  affectait  de  grossir  l'impor- 
tance, n'avait  en  dans  le  département  dn  Rhône 
aucune  ramification ,  Je  résistai  à  des  rigueurs  aussi 
injustes  et  aussi  déplacées.  Le  Préfet  partagea  mon 
opinion ,  et  le  gouvernement  l'approuva. 

Vers  cette  époque  affluèrent  à  Lyon,  en  assez 
grand  nombre,  des  réfugiés  du  Midi  (  i  )  :  ils  fuyaient 
d'horribles  persécutions.  J'osai  braver  la  haine  de 
leur*  oppresseurs*  ett  donnant  asyle  et  protection  à 
ces  infortunés.  Je  méprisai  les  clameurs  des  gens 
aveuglés  par  leurs  passions  :  ils  ne  voyaient  pas 
qu'en  empêchant  des  familles  nombreuses ,  indus- 
trieuses et  recommandables,  d'être  réduites  à  la 
nécessité  d'aller  chercher ,  hors  de  France ,  la  sé- 
curité dont  elles  avaient  besoin ,  je  rendais  à  mon 
pays  un  service  dont  l'évidence  était  prouvée  par  le 
triste  souvenir  des  effets  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes. 


(i)  Ces  réfugiés,  si  dignes  d'intérêt,  prirent  domicile  à 
Lyon,  et  désarmèrent,  par  la  sagesse  de  leur  conduite  , 
les  défiances  les  plus  ombrageuses  ;  le  bon  esprit  qui  les 
animait  ne  tarda  pas  à  éclater  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable pour  eux  et  pour  la  ville  hospitalière  qui  les  avait 
accueillis.  On  sait  comment  une  société  protestante,  for- 
mée dans  un  royaume  voisin,  dépêcha  des  commissaires 
en  France ,  ponr  offrir  des  secours  bu  un  àsyle  àui  pro- 
testants persécutés  parmi  nous*  Des  offres  furent  faites  dans 
Lyon  aux  réfugiés  de  Ntmes,  par  les  mains  les  plus  pro- 
pres à  persuader,  par  celles  d'un  commissaire,  fils  lui- 


Les  chambres  avaient  été  ajournées  après  une 
longue  et  terrible  session  ;  il  semblait  que  cet  ajour- 
nement eût  fait  un  instant  respirer  la  France; 
mais  un  sentiment  d'inquiétude  et  d'effroi  se  ré- 
veillait ,  et  paraissait  s'accroître  à  l'approché  du 
moment  où  elles  devaient  s'assembler  de  nouveau. 
Le  souvenir  du  passé  légitimait  les  alarmes  pour 
l'avenir,  et  les  jactances  des  factieux  ne  permet- 
taient guère  de  douter  qu'ils  ne  se  promissent  de 
tenter  un  dernier  effort  pour  réaliser  de  sinistres 
projets.  On  attendait  avec  une  inexprimable 
anxiété  le  parti  que  prendrait  le  gouvernement 
pour  remédier  à  des  maux  toujours  croissants. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  fut  proclamée 
l'ordonnance  du  5  septembre. 

Je  me  trouvais  alors  à  Paris  où  je  m'étais  rendu 
pour  essayer  de  faire  agréer  ma  retraite.  L'ordon- 
nance faisait  disparaître  les  motifs  les  plus  graves 
de  ma  résolution  ;  elle  me  rendait  l'espérance  et  le 
courage.  Je  fis  donc  encore  une  fois  le  sacrifice  de 
mon  repos,  et  je  retournai  à  Lyon  pour  y  surveil- 
ler l'exécution  et  les  effets  de  cette  grande  mesure. 

' ■  M"  —l 

\ 

même  d'un  réfugié  français.  Elles  furent  refusées.*  On  ne 
quitte  sa  patrie ,  répondirent-ils ,  que  lorsqu'on  est  rejeté 
de  son  sein  ;  la  persécution  dont  nous  avons  été  l'objet , 
a  été  le  fruit  d'un  moment  d'erreur;  elle  cessera,  et  elle 
nous  parait  moins  cruelle  que  la  nécessité  de  recourir  à 
une  protection  étrangère  ;  nous  remercions  nos  frères  de 
Londres,  » 
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-  Je  reconnus  en  arrivant  dans  le  département  du 
Hhone  ,  que  là  9  comme  dans  toute  la  France ,  cet 
acte  d'une  haute  et  sage  politique,,  destiné  à  rendre 
au  trône  son  indépendance  ,  et  à  la  nation  ses  ga- 
ranti es,  à  rétablir  sur  les  bases  de  la  charte,  la  force 
«lu  gouvernement  et  la  confiance  des  citoyens,  avait 
'été  reçu  par  la  masse  des  habitantsavec  des  transports 
de  joie  et  de  reconnaissance  ;  que  déjà  il  avait 
apaisé  beaucoup  d'esprits  irrités,  et  ramené  au  gou- 
vernement tons  les  hommes  de  bonne  foi ,  que  la 
défiance,  la  crainte  et  les  persécutions  en  avaient 
éloignés. 

Mais  un  autre  tableau  s'offrît  à  mes  regards* 
Le  parti  des  réacteurs  paraissait  au  désespoir.  À  les 
entendre,  l'ordonnance  du  5  septembre  avait  tout 
perdu.  Elle  venait  de  rouvrir  tous  les  cratères  du 
volcan  de  la  révolution;  elle  immolait  les  véritables 
serviteurs  du  roi  à  leurs  ennemis  communs  ;  elle 
«attestait  ainsi  que  Sa  Majesté  n'était  entourée  que 
<le  traîtres  :  tous  les  ministres ,  un  seul  excepté  * 
étaient  frappés  d'anathème.  Celui  de  la  police  gêné* 
raie  leur  paraissait  le  plus  perfide  et  le  plus  dan-» 
gereux ,  et  ils  s'écriaient  que,  sans  vouloir  renverser 
le  trône ,  on  ne  pouvait  plus  long-temps  laisser  en 
de  pareilles  mains  le  soin  de  la  tranquillité  publi- 
que. 

D'autres  allaient  plus  loin  encore.  Leur  rage  ne 
respectait  pas  même  le  monarque  que  leur  parti 
affectait  de  défendre:  ils  osaient  l'accuser  des  mal- 
keurs  dont  ils  disaient  ]a  France  menac&  ;  et  c'était 
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par  des  vœux  impies  qu'ils  cherchaient  à  conjtfref 
le  danger. 

Le  général  Canuel  fut  un  de  ceux  qui  se  pro^ 
noncèrent  avec  un  extrême  emportement  contre 
l'ordonnance  du  5  septembre.  Il  ne  voyait  plus  ou 
paraissait  ne  voir  que  des  complots.  On  conspire, 
disait-il  sans  cesse.  La  conspiration  est  dans  tes 
esprits ,  dans  l'air, par-tout.  Les  ennemis  du  trôné 
se  réjouissent ,  il  faut  s* attendre  à  des  mouvements. 

Le  devoir  des  magistrats ,  dans  de  telles  circons- 
tances ,  ne  pouvait  être  douteux.  C'était  d'éclairer 
et  de  soutenir  l'opinion  contre  ces  clameurs  insen-» 
sées;  de  faire  reconnaître  dans    l'ordonnance  et 
dans  l'ère  nouvelle  qu'elle  ouvrait  à  l'existence 
politique  de  la  nation ,  l'ouvrage  immédiat  et  spon- 
tané du  monarque ,  le  fruit  d'une  volonté  ferme 
et  réfléchie,  le  témoignage  éclatant  de  sa  sagesse  et 
de  ses  lumières,  et  de  travailler  ainsi  à  confirmer 
les  légitimes  espérances  des  uns,  et  à  faire  perdre 
aux  autres  un  espoir  dangereux  pour  le  repos  public 
et  pour  eux-mêmes.  Je  m'occupai  de  cette  tâche , 
dans  le  cercle  de  mes  attributions,  avec  tout  le  zèle 
dont  j'étais  capable  :  mais  je  rencontrai  sur  ma 
route  une  foule  d'obstacles. 

La  plupart ,  il  faut  le  dire,  se  seraient  aplanis 
sans  doute ,  si  l'ordonnance  du  5  septembre  fût 
restée  moins  isolée ,  et  eût  été  accompagnée  des 
mesures  d'exécution ,  si  éminemment  nécessaires 
pour  assurer  son  efficacité. 
Le  plus  grave  embarras  que  j'éprouvai  vint  du 
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soin  que  prirent  les  mécontents  qu'avait  faits  l'or- 
donnance, de  se  constituer  plus  que  jamais  en 
véritable  parti  qui  eût  ses  plans ,  ses  agents ,  ses 
comités,  ses  sociétés  secrètes,  sur  presque  tous 
les  points  de  là  France.  L'impulsion  partait  d'un  * 
centre  commun.  Les  moyens  et  les  intrigues 
étaient  les  mêmes  par- tout,  et  par-tout  se  corres- 
pondaient. L'audace  et  les  succès  allaient  d'autant 
plus  loin ,  que  ce  parti  ayant  envahi ,  presque  en 
tous  lieux ,  la  plus  grande  portion  de  l'autorité ,  le 
soin  de  protéger  le  régime  constitutionnel  se  trou-* 
vait  par  là  confié  à  ceux  qui  aspiraient  bien  moins 
à  le  défendre  qu'à  le  renverser. 

Lyon  fut  malheureusement  l'un  des  principaux 
foyers  de  ces  coupables  intrigues. 

L'objet  de  la  ligue  ainsi  constituée  était ,  comme 
je  le  mandais  à  Son  Exe.  le  Ministre  de  la  police 
générale  long-temps  avant  l'explosion  des  ma- 
nœuvres dont  je  vais  rendre  compte,  de  persuader 
au  roi  qu'un  gouvernement  représentatif  ne  con- 
vient point  à  la  France  ;  que  le  ministère  perdait  le 
monarque  et  l'état;  que  la  charte  servait  unique- 
ment à  protéger  les  intérêts  de  la  révolution ,  c'est- 
à-dire,  dans  le  sens  des  mécontents,  les  fruits  de 
l'usurpation  et  de  l'anarchie. 

Pour  essayer  de  convaincre  le  roi ,  que  fallait- 
il?  Lui  montrer  un  peuple  inquiet  et  séditieux, 
toujours  agité  et  prêt  à  conspirer,  mourant  de 
faim  au  milieu  de  ses  convulsions ,  attestant  par  ses 
désordres  l'impuissance  et  les  dangers  du  système 
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adopté,  et  menaçant  sans  cesse  le  trône  d'une 
sanglante  catastrophe. 

Ce  plan  a-t-il  en  effet  été  conçu  ?  L'exécution  en 
a-t-el!e  été  tentée  et  suivie  ?  C'est  la  France  entier e 
qui  se  lèvera  pour  répondre  affirmativement,  parce 
que  la  France  entière  a  été  témoin  et  victime. 

Mais  quelle  par'  '"  nénariemenl  du  Rhône  a-t-il 
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ChAl'lTriE   II. 


Evénements  gui  ont  précède  le  8  juin  i8i-. 


Il  devint  bientôt  remarquable  pour  les  yeux  les 
moins  clairvoyants,  que  de  secrets  émissaires  ré- 
pandaient sans  cesse  de  faux  bruits,  des  nouvelles 
alarmantes.  Ces  bruits  grossissaient,  se  dénaturaient 
en  passant  de  bouche  en  bouche ,  et ,  dans  leurs  ra- 
pides progrès,  étaient  à  peine  recunnaissables  le  soir, 
aux  yeux  de  ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  semés  le 
matin.  Ces  bruits  étaient  évidemment  destinés  à 
montrer  une  apparence  d'agitation  qui  semblait 
accuser  la  marche  du  gouvernement,  menacer  sa 
sécurité,  et  à  entretenir  dans  l'esprit  des  mécontents 
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que  l'ordonnance  n'avait  point  ramenés  *  pu  que 
d'autres  circonstances  avaient  fait  naître,  une  fer- 
mentation qu'on  se  réservait  de  mettre  à  profit 

Au  moment  où  ces  agitations  commençaient ,  on 
créait  à  Lyon  une  institution  toute  nouvelle,  un* 
sorte  d'autorité  civile  unie  dans  les  mêmes  per- 
sonnes à  la  force  des  armes ,  en  un  mot ,  une  police 
militaire.  Son  organisation  fut  pendant  quelque 
temps  un  mystère ,  mai$  son  existence  ne  tarda  pa? 
à  être  révélée. 

Le  bot  de  cette  création  illégale  et  d'un  genre  si 
menaçant ,  était-il  bien  d'accord  avec  l'esprit  du 
gouvernement?  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que 
j'eus  bientôt  lieu  de  m'assure?  qu'elle  marchait  ea 
opposition  avec  la  police  civile. 

Elle  ne  fut  d'abord  que  turbulente  :  elle  m'acca- 
blait de  notes  et  de  dénonciations  vagues  que  j'étais 
obligé  de  transmettre  au  gouvernement,  et  qui 
paraissaient  n'être  destinées  qu'à  faire  naître  des 
inquiétudes.  Bientôt  son  zèle  se  signala  par  des 
atteintes  plus  graves  portées  au  repos  des  citoyens. 
On  la  voyait,  sur  les  plus  frivoles  indices,  agir  elle- 
même  isolément;  se  livrer.,  à  toute  heure  de  la 
nuit  et  du  jour ,  à  des  visites  domiciliaires ,  et  même 
exécuter  des  arrestations ,  sans  aucune  autorisation 
que  celle  de  ses  chefs.  A  côté  de  ces  actes  arbitraires, 
on  remarquait  des  mouvements  de  troupes,  de 
bruyantes  patrouilles,  et  l'on  était  tenté  de  se  de- 
mander si  de  tels  moyens  étaient  imaginés  pour 
calmer  les  esprits ,  ou  pour  senaer  J>gitation. 
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Maigre  tant  de  mouvements  et  d'efforts,  cette 
police  ne  pouvait  encore  se  vanter  d'avoir  fait  une 
seule  découverte  de  quelque  importance,  lorsqu'au 
mois  d'octobre  1816,  elle  parut  appelée  à  jouer 
un  rôle  plus  remarquable. 

C'est  à  cette  époque  qu'elle  signala  cette  préten- 
due conspiration,  dont  parle  le  général  Canuel  dans 
sa  réponse  au  colonel  Fabvier  (i),  et  qu'il  cite 
comme  une  chose  très-sérieuse;  la  même  dont 
parle  M.  Robert  dans  une  brochure  du  mois  de 
décembre  dernier  (2).  Cet  écrivain,  qui  défend  le 
général  Canuel  avec  tant  de  chaleur,  cherche  à 
lier  cette  conspiration  aux  événements  du  8  juin. 
Je  suis  loin  de  désavouer  qu'il  n'y  ait  eu  des  rap- 
ports très-positifs  entre  les  deux  complots;  je* re- 
connais avec  lui  que  la  conspiration  fut  tramée  à 
J'une  et  à  l'autre  époque  par  les  mêmes  mains; 
ddns  le  mente  but,  et  que  la  première ,  comme  il 
ledit,  n'avait  été  qu1 'ajournée.  Je  consens  à  ce  que 
ces  données  servent  à  apprécier  les  mouvements 
du  8  juin  ;  mais  je  n'y  vois  qu'une  raison  de  plus 
de  chercher  à  bien  fixer  l'opinion  sur  les  véritables 
caractères  de  celui  du  22  octobre  précédent ,  et  j'es- 
père que  le  public  y  trouvera  l'excuse  des  détails  que 
je  me  crois  obligé  de  mettre  sous  ses  yeux. 

Les  manœuvres  que  je  viens  de  signaler,  prirent 
plus  d'intensité  au  moment  des  élections.  Des  émis- 


(1)  Page  37  et  sniv. 

(2)  Page  i$4  et  soir. 
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saires  furent  envoyés  dans  les  départements;  Lyon 
eut  le  sien,  un  comité  fut  formé  et  rien  ne  fut 
oublié  pour  tourmenter  l'opinion  et  conquérir  les 
électeurs.  Nos  généraux  affectaient  de  vives  inquié- 
tudes, ils  demandèrent  une  conférence;,  elle  eut 
lieu  le  4  octobre  1816  chex  M.  le  Préfet.  (  C'était 
précisément  le  jour  où  se  réunissait  le  collège  élec- 
toral ,  pour  procéder  aux  élections.  )  A  cette  épo- 
que j'avais  des  entretiens  plus  ou  moins  fréquents 
chez  ce  magistrat  avec  les  chefs  de  l'autorité  mili- 
taire, mais  nous  n'avions  point  encore  ces  conféren. 
ces  périodiques,  dont  parle  M.  Canuel,  et  qui  ne 
furent  établies  qu'au  mois  de  mars  suivant,  sur 
ma  propre  demande. 

Je  trouvai  réunis  chez  M.  de  Chabrol  le  général 
Canuel  et  M.  le  maréchal-de-camp  Maringonné , 
qui  commandait  le  département.  J'y  rencontrai 
encore  M,  Defargues ,  «naire ,  et  M.  Godinot , 
premier  adjoint  municipal. 

Les  deqx  généraux  présentèrent  un  rapport 
ainsi  conçu  :  «  Une  agitation  extraordinaire  se 
»  manifeste  dans  les  campagnes,  des  environs  de 
»  Lyon.  On  dit  qu'il  sera  mis  des  droits  extraor- 
»  dinaires  sur  les  pommes  de  terre  et  les  autres 
»  denrées  qui  servent  de  nourriture  aux  paysans. 
»  On  leur  fait  croire  que  les  troupes  qui  sont  à 
»  Lyon  sont  peu  nombreuses ,  et  que  le  moment 
»  est  favorable  pour  secouer  le  joug. 

»  Un  complot  est,  dit-on,  formé;  le  chef  est 
»  un  nommé  Blanchet,  dct  Valence;  on  ne  sait  pas 

a. 
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*  le  nom  qu'il  porte  à  Lyon.  Il  habile  une  maison 

*  à  deux  pavillons  qu'on  aperçoit  du  plan  de  Vaise, 
»  sur  le  revers  de  la  montagne  de  Fourvières.  Les 
»  fenêtres  en  sont  toujours  fermées,  quoiqu'elle 

*  soit  habitée. 

»  Le  projet  des  conspirateurs  est  de  mettre  le 
»  feu  dans  plusieurs  endroits  de  la  ville,  et  de  se 
»  porter  ensuite  sur  les  prisons ,  pour  délivrer  les 
»  coquins  qu'elles  renferment.  Ils  doivent  massa- 
»  crer  les  prêtres  et  les  royalistes,  et  proclamer  pour 
»  souverain  le  fils  de  Bonaparte.  On  assure  que,  dans 
»  la  nuit  de  lundi  à  mardi ,  on  a  transportécent  fusils 

*  dans  la  maison  Piron  ,  et  autant  dans  une  mai- 
»  son  des  Brotteaux.  On  assure  qu'il  en  a  été  dé-* 

*  barque  la  nuit  dernière  (  du  2  au  3  octobre) 
»  cinq  cents  venus  par  le  Rhône  ;  qu'une  partie 
»  est  déposée  aux  Brotteaux  et  une  à  l'Observance, 
»  dans  la  petite  maison  qui  porte  le  n°  2 ,  joignant 

*  les  Cordeliers. 

»  Les  maisons  où  se  tiennent  les  chefs  sont 
»  fermées,  comme  si  elles  n'étaient  pas  habitées, 
n  et  on  y  entre  par  des  portes  de  derrière  et  par 
»  des  chemins  détournés.  Un  grand  nombre  de 

*  pauvres  font  leurs  commissions ,  et  quelques  fem- 
»  mes  placées  à  des  fenêtres  élevées  font  sentinelle, 
»  jour  et  nuit,  pour  voir  ce  qui  se  passe  autour.  On 
»  dit  qu'ils  ont  de  petites  pièces  de  canon  et  des 
»  munitions.  L'événement  doit  avoir  lieu  avant  la 
»  fin  de  la  semaine.  Dans  la  maison  de  Grange- 
»  Blanche,  il  y  a  du  monde  de  caché.  Le  chevalier 
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»  de  la  Chaux  est  de  ce  parti.  Les  conjurés  disent 
»  qu'ils  ne  redoutentrien  delà  police,  qui  les  favorise. 

»  D'autres  rapports  annoncent  que  le  Sr.  Combe, 
»  ex-lieutenant  de  la  garde  de  Bonaparte  pendant 
»  les  cent  jours,  qui  habite  Montbrison,  a  fait  plu- 
»  sieurs  voyages  à  Lyon ,  et  qu'il  est  à  la  tête  d'un 
»  parti  qui  doit  faire  un  mouvement  dans  le  dé- 
»  partement  de  la  Loire  et  les  montagnes  de  l'Au~ 
»  vergue. 

»  Le  colonel  Legrand ,  qui  habite  à  Pont-d&- 
»  Vaux ,  entretient  une  correspondance  très-active 
»  avec  Millery,  village  de  ce  département,  ou  il  a 
»  beaucoup  de  partisans.  » 

L'invraisemblance  des  faits  supposés  était  si 
grande  ;  le  silence  absolu  de  tous  mes  agents  sur 
des  choses  aussi  difficiles  à  cacher,  si  extraordinaire, 
que  je  dus  ajouter  peu  de  confiance  à  ce  récit. 

Mais  il  était  de  mon  devoir  de  vérifier  les  faits , 
avant  d'arrêter  mon  opinion.  Pour  diriger  plus 
sûrement  mes  recherches ,  je  priai  les  deux  géné- 
raux de  me  mettre  en  rapport  avec  les  auteurs  de 
ces  étonnantes  révélations  :  ils  S'y  refusèrent ,  attes- 
tant qu'ils  n'avaient  ni  agents,  ni  employés;  qu'ils 
n'étaient  instruits  que  par  les  avis  officieux  de  quel- 
ques amis  zélés  du  roi ,  qui  né  voulaient  pas  être 
connus,  et  dont  ils  ne  pouvaient  pas  trahir  la  con- 
fiance. 11  fallut  donc  renoncer  à  ces  secours. 

Je  ne  manquai  pas  de  faire  aussitôt  observer 
toute  la  colline,  de  faire  simultanément  visiter 
toutes  les  maisons  suspectes.  Quel  fut  le  .résultat  de 
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toutes  ces  perquisitions  ?  La  preuve  que  tous  les 
faits  consignés  au  rapport  de  MM.  lès  généraux 
étaient  aussi  complètement  faux ,  qu'ils  m'avaient 
paru  absurdes. 

Là  maison  indiquée ,  comme  devant  donner  le 
signal  au  son  d'une  cloche,  n'avait  point  de  cloche. 
Les  antres  maisons,  désignées  pour  répondre  au 
signal  par  la  même  voie,  n'étaient  pas  mieux  pour- 
vues. Les  deux  pavillons,  où  se  cachaient  les  com- 
mandants de  l'insurrection ,  étaient  inhabités , 
inhabitables  et  pleins  de  bois  à  brûler.  Aucun 
dépôt;  nulle  part  de  munitions,  de  canons,  de 
fusils.  Les  maisons  même  qu'on  signalait  comme 
recelant  la  foudre  prête  à  éclater,  et  particulière- 
ment la  maison  Piron  à  Fourvières,  et  la  maison 
de  Grange-Blanche,  étaient  habitées  par  des  roya- 
listes très-connus,  très-prononcés  et  très-recom- 
mandables.  D  ny  avait  donc  pas  un  mot  dans 
toute  la  révélation  qui  ne  fût  une  imposture  ou 
ou  une  rêverie  (i),  et  je  dus  rester  convaincu  que 
les  généraux  avaient  été  au  moins  les  dupes  de 
quelque  misérable  intrigue. 

Le  9  octobre ,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  recherches,  je  me  rendis  auprès  du  général  Ma- 
ringonné ,  pour  l'informer  des  résultats  ,  et  pour 


(i)  Voyez  les  observations  qui  furent  faites  dans  le 
temps ,  en  marge  du  rapport ,  et  adressées  à  S.  Exe.  1? 
ministre  de  la  police ,  n°  Ie*  des  pièces  justificatives,  qu'on 
trouvera  à  la  suite  de  gton  Compte  rendu. 
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m'entretenir  avec  lai  de  notre  situation.  Il  n'in- 
sista pas  snr  les  premières  révélations ,  mais  il  con- 
tinua à  prétendre  qu'il  existait  en  effet  des  trames 
criminelles.  Pour  m'en  convaincre,  il  me  commu- 
niqua de  nouveaux  détails  que  je  transmis  dans  le 
temps  à  Son  Exe.  le  Ministre  de  la  police  gêné* 
raie  (  1  ). 

Il  me  raconta  qu'une  fille ,  dont  il  ne  connaissait 
ni  le  nom  ni  la  demeure  >  avait  été  décidée  par  son 
confesseur  à  révéler  tout  ce  qu'elle  savait.  Cette  fille 
prétendait  qu'on  avait  enrôlé ,  qu'on  enrôlait  en- 
core sur  tous  les.points  de  la  France  ;  que  des  armes 
étaient  préparées;  que  plusieurs  soldats  de  la  gar- 
nison avaient  pris  parti  dans  cet  enrôlement;  qu'on 
attendait  le  général  des  factieux  ;  que  te-  comman- 
dant en  second  était  à  Lyon ,  et  caché  à  Fourvières 
chez  M.  Dugueyt ,  conseiller  à  la  cour  royale. 

À  ces  mots  je  l'interrompit ,  pour  lui  foire  ob- 
server que  M.  Dugueyt  était  un  magistrat  si  dé- 
voué an  Roi,  si  connu  par  la  pureté  de  ses  sentiments, 
que  ce  que  Ton  disait  de  lui  suffisait  pour  ôter  tout 
crédit  à  la  prétendue  révélation.  Je  demandai  au 
général  s'il  avait  lui-même  vu  cette  fille.  Il  me 
répondit  qu'il  tenait  tous  ces  détails  d'un  homme 
fort  respectable ,  qui  avait  promis  de  le  conduire 
le  soir  même  auprès  d'elle.  Je  me  présentai  le  len- 
demain pour  m'informer  du  résultat  de  cette  con- 
férence. On  m'apprit  qu'elle  avaitananqué. 


(i)  Lettre  du  1%  octobre,  n9  %  des  pièces  justificative*. 


(ad  ) 

Cependant  les  avis  et  Us  dénonciations  pi  cuvaient 
de  jour  en  jour. 

Le  il  octobre,  le  généra]  Camtel  m'assurait 
qu'un  chef  d'insurrection  s'apprêtait  à  faire  enlreT 
200  hommes  en  ville  par  divers  chemins  ;  on  cher- 
chait ,  selon  lui ,  à  corrompre  la  troupe;  on  ven- 
dait delà  poudre 


Le  i5  ,  il  m'a* 
»  réunissaient  à 
■■■  la  maison  neui 
»  Dupont ,  n"  1  b 
■  se  tenaient  au  i 
ficile  de  citer  des 
pour  mieux  attes< 
quiétudes,  le  géncr.. 


1  les  conspirateurs  se 
au  Soleil  d'Or  ,  dans 
yié ,  et  chez  un  minime 
ne  d'autres  assemblées 
;  Vaise.  «  Il  était  dif- 
positifs  :  et  comme  , 
iction  et  ses  vives  in- 
Faire  des  visites  domi- 


ciliaires ça  et  là,  les  postes  militaires  étaient  dou- 
blés,  les  patrouilles  se  multipliaient. 

Bientôt  lavoixpublîqueraconteque  l'autorité  mili- 
taire tient  les  fils  d'une  conspiration  épouvantable , 
qui  a  des  ramifications  dans  tout  le  royaume. 

Inquiet  alors  et  alarmé  de  l'inutilité  de  mes  pre- 
mières recherches  ,  je  m'empressai  d'en  faire  faire 
de  nouvelles ,  et  de  plus  exactes  encore  ;  mais  elles 
ne  furent  pas  moins  inutiles  pour  me  mettre  sur  les 
traces  du  prétendu  complot.  Je  voulus  alors  es- 
sayer encore  une  fois  de  remonter  à  la  source  des 
révélations. 

Je  demandai  de  nouveau  aux  deux  généraux  de 
me  mettre  en  communication  avec  leurs  indicateurs. 
L'un  et  l'antre  me  répondirent  par  écrit,    comme 
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déjà  ils  lavaient  fait  de  vive  voix ,  qu'ils  n'avaient 
ni  agents  ni  employés.  Leurs  lettres  sont  du  1 5  et 
du  1 8  octobre ,  dates  importantes  à  remarquer. 

Nous  approchons  enfin  du  dénouement. 

Il  était  à-peu-près  huit  heures ,  lorsque ,  le  22 
octobre  ,  je  reçus  du  général  Maringouné  une  ré- 
quisition écrite  de  faire  arrêter  sept  personnes  qu'il 
me  désignait.  Je  me  rendis  chez  lui  pour  prendre 
connaissance  de  cette  nouvelle  affaire ,  et  j'y  ren- 
contrai le  général  Cauuel ,  avec  M.  Lacove ,  son 
chef  d'état-major. 

J'appris  là  qu'au  moment  où  la  réquisition 
m'avait  été  adressée,  elle  se  trouvait  déjà  exécutée 
par  l'autorité  même  qui  avait  paru  réclamer  mon 
intervention;  que  les  personnes  désignées  avaient 
été  arrêtées  dans  la  nuit  par  l'ordre  des  généraux. 

Je  demandai  une  conférence  chez  M.  le  préfet; 
elle  eut  lieu  le  même  jour.  Les  deux  généraux  y 
présentèrent  un  nouveau  rapport  qui  se  composait 
de  copies  de  pièces ,  au  nombre  de  vingt-une.  Cette 
communication  tint  lieu  de  toutes  explications, 
et  je  me  hâtai  de  me  retirer  pour  m' occuper  d'une 
instruction  qui  se  présentait  sous  un  aspect  si 
grave. 

Mon  premier  soin  devait  être  de  bien  me  pénétrer 
de  toutes  les  révélations  qu'on  venait  de  me  mettre 
sous  les  yeux,  j'y  reconuus  bientôt  la  source,  le 
type  de  toutes  les  fables  dont  l'autorité  civile  avait 
été  constamment  saturée  depuis  le  commencement 
d'octobre. 
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Là  première  de  ces  pièces  était  une  déclaration 
faite  à  l'un  desgénéraux  par  là  fille  Lallemant  (  i  )f  ta 
même  qui  avait  déjà  fourni  texte  au  rapport  du  4  oc- 
tobre; et  ses  révélations,  avec  le  secours  de  quelques 
variantes ,  firent  le  sujet  de  nouvelles  notes  fournies 
à  l'autorité  militaire.  Ce  sont  les  2«  et  i  o*  pièces  du 
recueil  de  pièces  placées  à  la  suif  e  de  ce  mémoire  : 
elles  se  confondent  avec  la  première. 

Quelle  était  donc  cette  fille  ?  Née  et  élevée  dans 
la  misère,  de  mœurs  au  moins  douteuses,  affectée 
de  vapeurs  hystériques  qui  l'avaient  jetée  dans  un 
état  habituel  d'aliénation  mentale  (2),  cette  mal* 
heureuse  était  une  visionnaire  que  le  zèle  aveugle 
d'un  prêtre  avait  adressée  aux  généraux  comme 
une  nouvelle  Jeanne  d'Arc ,  destinée  à  sauver  le 
trône  et  l'état.  C'est  la  même  qui  avait  porté  contre 
M.  le  conseiller  Dugueyt  une  accusation  si  absurde, 
et  dont  tous  les  récits  avaient  été  démentis  par  les 
perquisitions  exactes  qui  avaient  été  faites  sur  les 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n°  3.  On  y  trouve  en 
marge  de  chaque  pièce  les  observations  qu'elles  m'ont 
paru  exiger  après  l'éclaircissement  des  faits,  et  qui  furent 
transmises  dans  le  temps  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  police 
générale. 

(a)  Cette  fille  doit  être  connue  du  gouvernement  par 
une  déclaration  des  dames  Fonsala  ,  qui  l'avaient  retirée 
quelque  temps  auprès  d'elles  par  charité ,  et  dont  le  té- 
moignage commande  la  confiance ,  comme  leurs  vertus 
commandent  le  respect. 


/- 


lieux ,  et  dont  M.  le  lieutenant-général  Canuel  avait 
connu  les  résultats! 

La  3e  pièce  faisait  connaître  un  autre  révélateur 
de  la  conspiration.  S'il  faut  en  croire  celui-ci ,  se 
trouvant  le  mardi  8  octobre  sur  la  place  de  Louis- 
le- Grand,  il  fut  rencontré  par  un  nommé  Favier," 
ci-devant  armurier  dans  un  corps  de  gardes  na- 
tionales, maintenant  sans  état,  et  connu  par  de 
mauvais  sentiments;  ce  Favier  se  jeta  brusquement 
à  sa  tête  pour  lui  faire  des  confidences  d'autant 
plus  extraordinaires,  qu'elles  n'étaient  pas  pro- 
voquées. Nous  sommes  six  cents  ,  lui  dit-il ,  tous 
armés  de  fusils  et  de  lances,  et  tout  prêts  à  entrer 
par  Saint-  Just,  sous  des  chefs  qui  se  feront  connaître 
au  moment  de  l'exécution.  Favier  ne  s'arrêta  pas 
en  si  beau  chemin;  le  témoin  suppose,  avec  tout 
autant  de  vraisemblance,  qu'il  en  reçut  aussitôt  la 
proposition  de  s'enrôler ,  et  la  promesse  de  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur* 

Cette  nouvelle  déclaration ,  ainsi  que  la  pre- 
mière, n'est  faite  ni  au  préfet ,  ni  au  maire ,  ni  à 
moi  ;  mais  par  une  préférence  qui  bientôt  s'expli- 
quera d'elle-même ,  à  M.  le  général  Maringonné 
seul. 

L'auteur  était  un  nommé  Claude  Boudoy  :  il  im- 
portait de  le  connaître  et  de  l'entendre.  Je  le  fois 
aussitôt  chercher.  Son  domicile  était  à  Oulfins, 
commune  située  à  une  lieue  de  Lyon.  J'y  envoie 
un  commissaire  de  police.  On  ne  l'y  trouve  pas  ; 
mon  envoyé  s'adresse  au  maire.  Celui  -  ei  répond 
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que  Boudoy  est  un  être  immoral  et  dangereux , 
un  voleur  de  profession ,  qui  se  tenait  caché  à  Lyon 
dans  des  tripots,  et  chez  des  filles  perdues.  Le  rap- 
port qui  à  été  feit  de  cette  perquisition  et  de  ces  dé- 
tails ,  doit  êt*e  dans  les  cartons  du  ministère  de  la 
police. 

Je  faisais  continuer  la  recherche  d'un  témoin  si 
important  ,  quoique  si  suspect ,  lorsqu'un  jour  il 
fut  arrêté  comme  prévenu  d'avoir  volé  un  fusil. 

Il  résulta  de  son  interrogatoire  que  peu  après  sa 
déclaration  à  M.  le  général  Maringonné,  il  était 
entré  comme  agent  secret  au  service  de  ce  général  f 
qui  affirmait  n'avoir  ni  employés  ni  agents.  Placé 
à  Saint-Just  pour  épier  l'arrivée  des  six  cents  hom- 
mes qu'il  avait  annoncés ,  il  aperçut  dans  une 
vigne  un  propriétaire  qui  gardait  sa  récolte ,  un  fu- 
sil sur  l'épaule,  et  le  prenant  ou  feignant  de  le 
prendre  pour  un  conspirateur  ,  il  s'élança  sur  lui  le 
pistolet  à  la  main  ,  le  désarma  f  et  se  hâta  d'aller 
vendre  son  fusil ,  bien  persuadé  que  trop  heureux 
d'en  être  quitte  à  ce  prix ,  le  prétendu  conspirateur 
se  garderait  bien  de  rompre  le  silence.  Il  en  arriva 
autrement.  Le  volé  porta  plainte ,  et  Boudoy  fut 
découvert  et  arrêté ,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire  (  i  ). 

Voilà  le  second  témoin ,  le  second  garant  de  la 
conspiration  que  j'avais  à  constater. 

Le  troisième  témoignage  qui  s'offrit  à  mon  exa- 


(i)  Il  fut  ensuite  traduit  devant  les  tribunaux,  et  con- 
damné comme  voleur  à  un  an  de  prison. 
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men ,  me  parut ,  an  premier  abord ,  beaucoup  plus 
grave.  C'était  celui  d'un  sous-officier  de  gendar- 
merie, le  maréchal-de-logis  Gauthié,  qui  s'annon- 
çait comme  initié,  par  l'imprudente  confiance  des 
conspirateurs  ,  à  tous  les  secrets  et  à  tous  les  pro- 
grès du  complot. 

Quel  fut  mon  étonnement  lorsque ,  par  l'exa- 
men des  pièces  présentées  à  l'appui  de  sa  révélation , 
je  reconnus  que  cet  homme  était  encore  un  agent 
secret  des  deux  généraux ,  un  émissaire  qui ,  de  son 
propre  aveu  f  n'avait  agi  que  d'après  leurs  ordres 
et  leur  avait  rendu  des  comptes  qui  m'avaient  ton- 
jours  été  cachés  (  1  )  ! 

Je  volai  auprès  du  général  Maringonné  :  Eh  quoil 
lui  dis-je ,  vous  m'avez  sans  cesse  dérobé  le  fil  qui 
eût  pu  guider  ma  surveillance  et  mes  recherches  , 
en  refusant  de  me  mettre  en  communication  avec 
vos  indicateurs ,  en  déniant  de  vous  servir  d'aucun 
agent ,  d'aucun  employé  !  «  Ce  que  j'apprends,  me 
»  disiez-vous ,  plus  particulièrement  encore  dans 
»  une  lettre  du  1 5  décembre ,  est  l'effet  d'une  con- 
»  fiance  fondée  sur  la  certitude  de  servir  le  gouver- 
»  nement ,  sans  être  obligé  de  paraître  ni  devant  la 


(1)  J'ai  l'honneur,  disait -il  dans  un  premier  rapport, 
de  vous  prévenir  que ,  d 'après  vos  ordres,  je  me  suis  ap- 
proché du  nommé  Favier,  etc.  J'ai  l'honneur  de  vous 
rendre  compte,  disait-il  encore  dans  tous  ses  rapports, 
etc. ,  etc.  Voir  la  5*  pièce  du  n°  3  des  pièces  justifies* 
tives. 
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je,  ni  devant  la  police.  Il  est  de  mon  devoir 
acciii  lir  ces  renseignements,  et  la  discrétion 
-  veut  qui  je  n'exige  pas  plus  que  l'on  ne  veut,  on 
»  que  l'on  peut  nie  donner.  Si  une  seule  Jais  j'avais 
»  abusé  de  ta  confiance  de  ceux  qui  par  zèle  ou  par 
»  dévouement  m'instruisent,  nous  perdrions  pour 
»  jamais  cette  i 

Que  dois-jepei  je,  decette réserve,  de 

cette  disci  ;  indicateur  était  un 

militaire  à  vos  par  élat  de  tout  voir 

et  de  tout  révèle  et  dont  vous  ne  crai- 

gnez plus  aujoi  hir  la  confiance  et  le 

zèle  en  livrant  s<  >?  Voilà  votre  lettre  : 

voilà  les  déclara  «  agent, qu'en  dites- 

vous?  Il  me  répondit  coniKicntiellrnient  que  M.  le 
lieutenant-gcnèral  Canuel  fui  avait  très-expressé- 
ment recommandé  le  plus  grand  secret  avec  moi  (  i  ). 
Le  lecteur  peut  déjà  comprendre  les  motifs  de  ce 
mystère.  Bientôt  les  faits  les  expliqueront  plus  clai- 
rement encore.  Pour  moi  je  n'avais  rien  à  répliquer, 
et  je  me  hâtai  de  revenir  à  l'examen  des  pièces. 

La  lecture  des  divers  rapports  de  Gauthîé  me 
montra  bientôt  que,  s'il  est  vrai,  comme  le  prétend 
aujourd'hui  le  général  Canuelf  2),  que  ce  sous-officier 
n'avait élé  employé  qu'à  vérifier  les faits ,  au  moins 
est-il  certain  qu'il  avait  outre-passé  les  bornes  de 

(i)  Cette  réponse  est  consignée  dans  ma  lettre  au  mi- 
nistre, en  date  du  39  octobre  1816. 
(a)  Voir  m  réponse  à  M.  Fabvier,  page  38. 
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son  mandat ,  et  agi  tout  comme  si  sa  mission  eut 
été  de  gagner  la  confiance  de  Favier  ,  de  s'emparer 
de  ses  mauvais  sentiments  ,  en  feignant  de  les  par- 
tager ,  de  pénétrer  dans  son  intimité,  et  dans  celle  des 
individus  qui  pouvaient  avoir  avec  lui  des  liaisons , 
pour  organiser  ensuite  avec  eux ,  à  force  de  provo- 
cations et  de  mensonges ,  un  simulacre  de  conspi- 
ration. Au  reste  les  propres  détails  de  cette  miséra- 
ble conception  sufBraientseuls  à  montrer  qu'elle  fut 
tout  entière  l'ouvrage  du  provocateur. 

Quel  était  le  nombre  et  la  condition  des  conspi- 
rateurs? Favier  est  connu;  à  côté  de  lui  figurait  un 
pauvre  logeur  nommé  Bize;  pub  encore  un  ou- 
vrier en  soie ,  nommé  Mistralet  ;  puis  enfin  un 
tambour  nommé  Cognet.  Voilà  les  quatre  person- 
nages qui  devaient  f  au  premier  signal ,  changer  la 
face  du  royaume! 

A  quelle  époque  était  fixé  ce  grand  événemeut  ? 
tantôt  au  4  »  au  10  ,  au  i5  octobre  :  tantôt  il  était 
subordonné  à  des  engagements  avec  Marie-Louise  ; 
tantôt  on  n'en  devait  être  instruit  que  la  veille  du 
jour  qui  serait  marqué  pour  l'exécution.  Tel  est  le 
résultat  de  tous  les  discours. 

Que  faisait-ôn  de  Bonaparte  dans  ces  grands  des- 
seins? On  l'attendait  ;  il  était  à  l'île  de  Tabago, 
avec  cinq  régiments  américains,  ou  bien  aux  États- 
Unis,  d'où  il  arrivait  dans  quinze  jours;  ou  bien 
encore  en  Egypte  ,  où  il  faisait  beaucoup  de  pro- 
grès. 

Et  le  but  de  la  conspiration ,  quel  était-il?  tous 
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les  rois  de  l'Europe  devaient  âlre  exterminés  ;  et 
c'était  avec  le  secours  des  souverains  de  Bavière, 
de  Saxe,  d'Espagne  ,  d'Italie,  avec  l'appui  qu'on 
attendait  de  l'Autriche  ,  qu'on  devait  se  défaire  des 
rois.  Les  prêtres  et  les  nobles  devaient  la  danser, 
selon  l'expression  attribuée  à  Favier  par  Buudoy  f  i  \\ 
etc'était  1  g7Yjn//yqui  devaitaiiier 

au  grand  œuvre  uclîon  des  nobles  et  des 

prêtres  !  Lorsqn  le  pareilles  extravagan- 

ces, ne  se  croîi  transporté  aux  Petites 

Maisons?  Mais  wons  pas,  et  cherchons 

dans  les  rapport  saire  ,  quels  étaient  les 

moyens  d'exécu  nt  en  convenir  ,  ils  se 

présentaient  sous  Imposant. 

yooo  hommes  à  la  Guîllotièrc. 

600  hommes,  qui  devaient  déboucherparSaint- 
Just. 

600  officiers. 

5oo  hommes  de  la  garde  royale. 

Tous  les  chasseurs  des  Pyrénées. 

Tous  les  dragons. 

Toutes  les  autres  troupes  pour  ainsi  dire. 

Toute  la  population  de  Villcfranche. 

Et  cinq  généraux  fameux. 

Voilà  textuellement  le  résultat  des  rapports  de 
Gauthié,  et  de  bon  compte  10  ou  1 2,000  conjurés 
El  ait- il  nécessaire  de  voir  figurer  parmi  eux  cette 

(1)  Pièce  3'  du  recueil  n°  3. 
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garde  royale ,  ce»  chasseurs  des  Pyrénées ,  ces  dra- 
gons y  toutes  ces  troupes  si  dévouées ,  pour  se  de- 
mander, mie  seconde  fois,  si  tous  ces  récits 
n'étaient  pas  l'ouvrage  d'un  homme  en  état  de  dé- 
mence? 

Lorsque  feus  entendu  les  prévenus,  comparé  les 
dénonciations,  recueilli  tous  les  renseignements 
possibles ,  je  fus  convaincu  que  tout  se  réduisait  à 
des  opinions  et  à  des  espérances  coupables ,  expri- 
mées par  des  individus  sans  moyens  et  sans  ressour- 
ces. C'est  dans  ce  sens  que  j'entretins  le  ministre  de 
cette  affaire  dans  toute  ma  correspondance. 

M.  le  comte  de  Chabrol  en  eut  la  même  opinion, 
et  s'en  exprima  avec  une  égale  franchise  dans  une 
lettre  qu'il  écrivit  au  ministre  de  la  police,  vers 
la  fin  d'octobre,  et  qu'il  me  communiqua*  Il  y 
disait ,  autant  que  ma  mémoire  peut  me  le  rappeler 
après  un  si  long  intervalle,  que  si  l'on  pouvait  faire 
honneur  à  un  esprit  de  zèle  des  premières  infor- 
mations ,  il  n'était  pas  moins  avéré  qu'un*  tactil 
que  coupable  s'en  était  emparée  pour  produire  uns 
agitation  factice,  et  l'opposer  à  la  marche  du  mi- 
nistère. Il  présentait  la  fille  Lallemant  comme  at- 
teinte de  folie;  il  parlait  du  sous-officier  Gauthié  t, 
comme  d'un  homme  qui ,  au  lieu  de  se  borner  à 
rendre  compte,  avait  pris  l initiative  H  proposé 
lui-même  des  enraiements ,  en  se  disant  l'agent  d'un 
parti  puissant.  Il  déclarait  enfin  que  les  hommes 
enrôlés,  les  projets  dénoncés,  les  canons,  rimaient 
d'existence  que  dans  l'imagination  du  gendarme. 
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Cependant  cette  affaire  avait  frappé  l'oreille  da 
ministère  public  et  éveillé  son  attention.  M.  l'avocat- 
général  Chantelaaze ,  en  l'absence  de  M.  le  procu- 
reur-général ,  se  présenta  à  moi  le  3o  octobre ,  pour 
me  demander  des  éclaircissements. 

Il  avait  peine  à  se  persuader  qu'on  eût  fait  tant 
de  bruit  pour  une  conspiration  qui  n'aurait  pas  eu 
quelque  apparence  de  fondement.  Je  mis  sous  ses 
yeux  toutes  les  pièces.  Il  les  examina ,  et  demeura 
bientôt  convaincu  que  tout  le  complot  se  réduisait 
en  effet  à  quelques  propos  séditieux. 

Les  tribunaux  furent  investis  de  l'affaire ,  et  il  est 
temps  d'en  faire  connaître  l'issue.  M.  Canuel  expose 
vaguement  que  l'existence  du  complot  fut  recon- 
nue ,  et  donna  lieu  à  des  condamnations  (  i  ).  Voici 
la  vérité. 

Une  longue  et  sévère  instruction  réduisit  à  sa 
juste  valeur  toute  cette  misérable  intrigue. 

Les  sieurs  Alix  et  Dupont,  braves  et  estimables 
officiers,  qu'on  avait  impliqués  dans  l'affaire,  pour 
essayer  de  lui  donner  quelque  importance ,  ne  pu- 
rent pas  même  être  atteints  par  les  plus  légers  in- 
dices ,  et  furent  rendus  à  la  liberté  sans  avoir  été  mis 
en  jugement.  Les  sept  autres  prévenus  n'avaient  pu 
être  traduits  que  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle; et  là,  trois  furent  acquittés,  et  les 
quatre  autres  condamnés  à  quelque  temps  de  pri- 
son. Encore  cette  condamnation  fut-elle  prononcée, 

{i)  Page  39  de  sa  réponse. 
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ainsi  que  M.  de  Chabrol  le  mandait  à  S.  Exe.  le 
ministre  de  la  police ,  dans  un  rapport  qu'il  eut  la 
bonté  de  me  communiquer ,  moins  par  justice  que 
par  égard  pour  ceux  qui  avaient  inventé  la  conspi- 
ration. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher  ici  quels 
étaient  les  inventeurs  dont  a  voulu  parler  M.  de 
Chabrol;  ses  rapports  doivent  offrir  sur  ce  point 
des  explications  satisfaisantes. 

Mais  avant  de  passer  à  d'autres  événements,  j'in- 
vite le  lecteur  à  ne  pas  oublier  le  jugement  que  por- 
tait alors  M.  le  préfet  de  ceux  dont  je  viens  de  ren- 
dre compte. 

Il  importe  également  de  ne  pas  perdre  de  vue 
lès  circonstances  et  les  véritables  caractères  de  cette 
prétendue  conspiration  du  22  octobre,  qui  avait 
été  présentée  au  public  comme  si  grave ,  et  comme 
l'origine  et  le  type  des  événements  du  8  juin. 

Les  auteurs  de  ces  premières  agitations,  quels 
qu'ils  fussent ,  ne  furent  pas  découragés  par  leur 
résultat ,  et  ne  s'occupèrent  que  des  moyens  d'en 
exciter  de  nouvelles. 

Bientôt  leurs  efforts  parurent  redoubler,  lorsque 
le  ministère ,  en  proposant  la  loi  des  élections  f  eut 
fait  un  nouveau  pas  si  important  dans  la  route  qu'il 
s'était  tracée  par  l'ordonnance  du  5  septembre.  Ou 
eût  dit  que  tout  ce  qui  tendait  à  consolider  en  France 
le  système  représentatif,  ne  s'offrait  à  leurs  yeux 
que  comme  des  éléments,  où  des  prétextes  de  dé- 
sordre. Heureusement  que  l'autorité  civile ,  avertie 

3. 
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par  les  événements  précédents ,  avait  appris  à  se 
tenir  en  garde  contre  l'excès  du  zèle  de  certaines 
gens ,  et  surveillait  avec  soin  des  manœuvres  dont 
elle  apercevait  le  danger. 

Mais  on  ne  se  ferait  pas  une  juste  idée  des  diffi- 
cultés qu'elle  eut  à  vaincre ,  des  dangers  qu'il  lui 
fallut  conjurer ,  si  on  ne  plaçait  pas  sous  le  même 
point  de  vue ,  et  les  efforts  de  la  malveillance ,  et 
les  sujets  d'inquiétude  plus  graves  encore,  que 
faisaient  naître  les  rigueurs  de  la  saison ,  l'inaction 
des  ouvriers,  et  la  cherté,  toujours  croissante,  des 
denrées  de  première  nécessité  ;  et  cependant ,  mal- 
gré tant  de  causes  d'agitations ,  grâce  au  zèle  et  aux 
mesures  de  l'autorité  civile,  et  sur-tout  au  bon 
esprit  de  ce  peuple  si  fort  calomnié ,  long-temps  il 
lut  impossible  d'exciter  le  plus  léger  désordre  parmi 
tant  de  malheureux,  à-la-fois  pressés  par  leurs 
souffrances,  et  provoqués  par  des  agitateurs. 

Celait  toujours  en  répandant  de  faux  bruits , 
de  fausses  alarmes  ou  de  fausses  espérances,  que  ces 
agitateurs  cherchaient  à  remplir  leur  objet. 

Tantôt  ils  inquiétaient  le  peuple  sur  la  stabilité 
du  gouvernement,  en  annonçant  comme  prochains 
de  grands  changements  politiques;  on  supposait 
des  lettres;  on  osait  citer  de  grands  personnages  ; 
tentât  on  répandait  le  bruit  que  la  ville  et  les 
départements  voisins  allaient  être  le  théâtre  de 
mouvements  séditieux. 

Chose  étrange  et  remarquable  !  c'était  toujours 
l'autorité  militaire  qui  recevait  la  première  la 
confidence  des  projets  des  factieux. 
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Quelques  jours  avant  le  25  décembre ,  les  géné- 
raux publiaient  qu'une  insurrection  éclaterait  ce 
jour-là.  Ils  désignaient  les  hauteurs  de  Saint-Just 
comme  le  point  de  réunion  et  la  place  d'arrhes  des 
insurgés.  Le  s5  décembre  arriva ,  et  tout  fut  tran- 
quille (1). 

Trois  jours  après  f  ils  manifestèrent  de  nouvelles 
craintes ,  et  en  écrivirent  même  à  toutes  le»  au- 
torités. L'événement  (2)  prouva  qu'elles  n'étaient 
pas  mieux  fondées. 

Plus  tard  ils  s'appuyèrent,  pour  reproduire  leurs 
alarmes,  de  nouvelles  révélations  de  la  part  de  la 
misérable  qui  les  avait  si  mal  servis  dans  le  mois 
d'octobre. 

Cette  fois  elle  racontait  «  qu'il  y  avait  un  dépôt 
»  d'armes  à  Fourvières  y  qu'elle-même  était  des- 
»  cendue  dans  le  souterrain  qui  les  renfermait  *> 
La  maison  fut  fouillée  en  sa  présence  ;  non-seule- 
ment elle  ne  contenait  rien  de  suspect  ,  mais  /elie 
ne  communiquait  avec  aucun  souterrain. 

Je  me  soumettrais  à  des  détails  infinis  et  fasti- 
dieux ,  si  je  voulais  rendre  un  compte  exact  des 
dénonciations  semblables,  renouvelées  presque 
chaque  jour.  Mes  lettres  au  .ministre   des  •  1"  .et 

(1)  J'ai  donné  avis  de  ces  bruits,  et  signalé  ceux  qui  les 
répandaient,  par  des  lettres  au  ministre ,  du  19 ,  du  a3  et 
du  24  décembre  1816. 

(2)  Ce  fait  est  constaté  par  une  lettre  que  j'écrivis  le 
29  décembre  au  ministre. 
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a4  février  font  foi  de  celles  que  je  supprime  ici 

Il  n'est   pas    jusqu'aux    circonstances    les    plus 
frivoles  qui  ne  servissent  de  prétexte. 

On  brodait  sans  mystère  dans  nos  ateliers  d« 
tissus  dont  le  dessin  offrait  sur  un  champ  d'abeilles 
un  phénix  avec  cette  devise  :  Je  renais  de  t. 
cendres.  On  part 
royaume;  et  il  f 
des  preuves  bien  \ 
commandée  par  le 

Vers  la  fin  du  n 
ordres,  un  gendan 
tenait  à  la  genda 
de  novembre  avet 


que  c'en   était  fait  du 

•  rassurer  les  alarmés, 

ne  la  broderie  avait  élr 

iti. 

rier  fut  arrêté,  par  mes 

né  Matliey.   Il  appar- 

Paris.  Parti  au  moi; 

d'un  mois ,  au  lieu  de 


rentrer  dans  sa  compagnie  a  l'expiration  du  congé, 
il  avait  parcouru  les  départements  de  l'Ain ,  du 
Jura,  du  Doubs  et  du  Rhône.  Arrivé  à  Lyon  ,  il 
ne  s'y  était  occupé  que  de  se  mettre  en  rapport 
avec  des  personnes  qu'on  lui  avait  désignées  comme 
professant  des  opinions  douteuses,  et  se  présentant 
à  eux  comme  u»  officier  de  l'ancienne  armée-, 
décoré  et  privé  de  solde  el  de  retraite,  il  leui 
adressait  des  propositions  coupables.  Surpris  en 
flagrant  délit  et  arrêté,  il  déclara  dans  son  inter- 
rogatoire que  ses  démarches  avaient  pour  objet 
de  découvrir  des  Bonapartiste? ,  afin  de  les  livret 
ensuite  à  l'autorité;  el  pour  donner  un  gage  de 
la  pureté  de  ses  intentions,  il  confessa  qu'il  avait 
été  précédemment  employé  à  des  opérations  par 
M.  le  marquis  de  Messay,  prévôt  du  département 
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do  ta  Seine.  Je  fis  traduire  cet  homme  devant  le* 
tribunaux ,  où  son  crime  fut  avéré. 

J'ignore  parfaitement  de  qui  ce  provocateur 
pouvait  avoir  reçu  une  mission  ;mais  c  equi  est  bien 
constant,  bien  positif,  c'est  que  Mathey  ne  s'est 
rendu  à  Lyon  que  pour  faire  des  dupes,  et  qu'il 
possède  à  un  haut  degré  toute  l'astuce  nécessaire  au 
rôle  infâme  dont  il  s'était  chargé. 

C'est  aussi  dans  le  mois  de  février  que  se  répan-* 
dit  de  nouveau  dans  Lyon  le  bruit  du  projet ,  conçu 
par  quelques  misérables  que  d'anciens  excès  avaient 
rendus  fameux,  de  former  une  nouvelle  compagnie 

de  Jésus.  Un  nommé  M....  P ,  connu  pour  avoir 

fait  partie  de  celle  qui  acquit  en  l'an  3  une  si  odieuse 
célébrité ,  passait  pour  être  à  la  tête  de  l'entreprise. 
Il  reçut  de  moi  l'ordre  de  s'éloigner  de  la  ville;  et 
bientôt  les  citoyens  qui  se  croyaient  menacés  virent 
se  dissiper  leurs  alarmes. 

Le  mois  de  mars  s'ouvrit  par  une  nouvelle  intri- 
gue dont  je  dois  rendre  compte. 

Dans  ce  temps-là ,  le  général  Donadieu ,  qui 
commandait  alors  à  Grenoble,  ne  cessait  d'occuper 
l'attention  publique  par  des  mesures  militaires 
dont  on  ne  pouvait  démêler  le  bût.  Les  troupes  sta- 
tionnées dans  sa  division  étaient  sans  cesse  en  mou- 
vement. Le  jour ,  la  nuit ,  étaient  témoins  de  mar- 
ches  et  contre-marches  fréquentes.  On  assurait  que 
Valence  était  mise  en  défense,  comme  si  cette  place 
eût  été  menacée  d'un  siège. 
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.  Je  m'empressai  d'écrire  à  INT.  le  commissaire-^ 
général  de  policé  à  Grenoble.  U  me  répondit  qu'on 
devint  être  sans  inquiétude  sur  le  déparlement  de 
V Isère  ;  qu'on  faisait  courir  sur  Lyon  les  mêmes 
bruits  qui  circulaient  sur  Grenoble. 

C'est  à  cette  époque  qu'un  nommé  Gacon  f  ad- 
judant-major de  la  garde  nationale  du  faubourg 
de  la  Guillotière. ,  se  présenta  comme  ayant  reçu 
de  Grenoble  une  lettre  où  il  était  question  d'étran- 
gers réunis  dans  cette  ville  ,  pour  y  établir  un  cen- 
tre de  correspondances  et  de  manœuvres  factieuses. 
Cette  lettre  fut  déposée  entre  les  mains  du  maire. 
Peu  de  jours  après;,  Gacon  en  communiqua  une 
seconde ,  venue  de  la  même  source.  On  y  lisait  «  que 
»  les  compagnons  du  devoir  s'augmentaient  tous 
»  les  jours;  qu'on  espérait  ne  pas  tarder  à  agir; 
»  que  le  patron  s'était  rendu  à  Romans  pour  près- 
»  ser  le  recrutement.  »  Ni  lune  ni  l'autre  n'é- 
taient signées  ;  mais  Gacon  affirmait  qu'elles 
étaient  l'ouvrage  d'un  sieur  Herbin ,  ancien  mili- 
taire domicilié  à  Lyon ,  et  qu'il  supposait  alors  à 
Grenoble. 

Gacon  est  envoyé  dans  cette  dernière  ville  par  le 
maire  de  la  Guillotière,  avec  la  mission  d'approcher 
Herbin,  et  de  pénétrer,  par  lui ,  dans  les  secrets  de 
la  prétendue  association.  A  son  arrivée,  il  évita  de 
«e  présenter  à  M.  le  commissaire -général  de  police , 
£t  ce  magistrat  ne .  parvint  à  le  voir  qu'après  les 
demandes  réitérées  qull  adressa  à  ce  sujet  a  M,  le 
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préfet.  Gacon  apprit  alors  à  M.  le  commissaire- 
général  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  ne  faire  des 
rapports  qu'au  général  Donadieu  et  à  M.  le  préfet 
Berthier. 

Cet  homme  resta  long-temps  à  Grenoble  et  n'y  fit 
aucune  découverte  ;  mais  dans  l'intervalle ,  la 
police  civile  acquit  la  certitude  qu'Herbin  n'avait 
point  écrit,  et  que  depuis  plusieurs  mois,  il  demeu- 
rait à  Paris. 

Je  fis  arrêter  Gaoon  comme  coupable  d'avoir 
répandu  des  bruits  alarmants ,  et  leftraduisis  devant 
les  tribunaux;  ils  ne  trouvèrent  pas  de  preuves  suffi- 
santes pour  le  condamner.  Mais  Je  laisse  à  juger  an 
public ,  si  l'intrigue  dont  je  viens  de  rendre  compte 
avait  d'autre  objet  que  d'ajouter  aux  agitations 
factices  de  la  ville  de  Lyon ,  en  cherchant  aies  lier 
aux  prétendus  troubles  du  département  de  l'Isère. 

A  peine  cette  misérable  tentative  se  trouvait-elle 
déjouée,  qu'il  fallut  s'occuper  d'une  autre. 

Nous  étions  arrivés  aux  premiers  jours  du  mois 
de  mars. 

Les  bruits  sans  cesse  renouvelés  d'une  inévitable 
révolution  dans  le  gouvernement,  le  manque  de 
travail  y  la  misère  toujours  croissante  9  tout  con- 
courait à  disposer  plus  que  jaiqais  les  esprits  faibles 
à  recevoir  de  funestes  impressions.  Des  misérables 
s'emparèrent  de  ces  circonstances  pour  le  succès  de 

leurs  manœuvres. 

■  ■       •      » 

Dès  la  fin  du  mois  de  février,  j'avais  été  informé 
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que  des  enraiements  avaient  été  proposés  à  qudgues 
ouvriers  sans  travail. 

Je  fis  faire  les  recherches  les  plus  actives,  et  on 
nommé  Chambouvet  fat  arrêté;  c'était  on  ouvrier 
âgé  de  24  ans ,  ennemi  du  travail,  sans  ressources, 
sans  pain,  et  d'un  esprit  fort  ardent 

Son  arrestation  suffit  pour  faire  cesser  tous  les 
bruits  d'enraiements.  Cet  homme,  interrogé,  pré- 
tendit qu'ayant  rencontré  par  hasard,  sur  lapida 
de  Bellecourtf  un  individu  qui  se  fit  connaître  à 
lui  sous  le  nom  de  Paul,  celui-ci  lui  proposa 
d'enrôler  pour  la  République,  et  lui  remit  dix  icus 
pour  commencer}  qu'il  avait  pris  en  conséquence 
le  nom  de  quelques  ouvriers ,  sans  leur  rien  donner, 
ni  rien  leur  promettre ,  et  ces  noms  se  trouvaient 
en  effet  inscrits  sur  un  carnet  dont  il  était  porteur. 

Le  prétendu  Paul  ne  tarda  pas  à  être  arrêté.  Le 
vrai  nom  de  cet  homme  était  Louis-  Philippe 
David ,  natif  de  Paris,  gendarme  licencié  du  dé- 
partement du  Rhône.  Je  fis  également  arrêter  un 
assez  grand  nombre  d'individus  qui  avaient  eu  des 
rapports  avec  Chambouvet.  La  confrontation  de 
ce  dernier  avec  David,  combinée  avec  les  décla- 
rations de  plusieurs  autres  prévenus,  constata  que 
ces  deux  hommes  avaient  profité  de  leurs  ma- 
nœuvres pour  escroquer  de  l'argent;  ils  fabriquaient 
des  commissions  pour  divers  emplois ,  toutes  écrites 
par  David.  Ils  recevaient  et  partageaient  l'argent 
des  insensés  qui  se  croyaient  appelés  aux  honneurs 
et  aux  places. 
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Mais  ils  n'étaient  pas  les  seuls  coupables  de  ces 
perfides  manœuvres.  A  côté  d'eux,  mes  agents 
avaient  surpris  et  saisi  un  nommé  Brunet,  qui 
travaillait  avec  non  moins  d'ardeur  qu'eux-mêmes 
à  faire  des  dupes.  A  peine  cet  homme  était-il 
arrêté,  que  M.  de  la  Colombe,  adjudant  de  place, 
vint  en  personne  le  réclamer,  comme  agent  secret 
de  la  police  militaire.  J'exigeai  une  demande  par 
écrit  ;  elle  me  fut  adressée ,  et  Brunet  fut  mis  en 
liberté.  M.  de  la  Colombe  me  promit  alors  de  ne 
plus  employer  un  instrument  aussi  dangereux. 
Mous  n'aurons  que  trop  l'occasion  de  nous  assurer 
que  ce  misérable  n'est  sorti  de  prison*  que  pour 
se  livrer  aux  mêmes  manœuvres ,  et  sous  la  même 
direction. 

Au  reste,  l'affaire  dans  laquelle  il  venait  de 
jouer  un  rôle ,  ne  parût  se  présenter  que  comme  un 
plan  d'escroquerie.  Telle  fut  l'opinion  qu'en  con- 
çurent M.  le  procureur  du  roi  et  M.  le  juge  d'ins- 
truction; et  M.  de  Chabrol  lui-même  disait  à  ' 
cette  époque  ce  qu'il  répète  aujourd'hui  :  «  Que 
»  c'était  une  véritable  conspiration  de  canaille.  » 

L'affaire  fut  renvoyée  à  la  police  correctionnelle. 
Mais  après  les  événements  du  8  juin ,  le  complot 
de  Chambouvet,  si  méprisé  jusqu'alors,  parut 
s'agrandir  de  toute  l'importance  qu'on  attachait 
aux  mouvements  de  cette  funeste  journée. 

Ici  je  m'arrête,  pour  ne  point  anticiper  sur  les 
détails  de  cette  époque  à  laquelle  se  lie  le  jugement 
de  Chambouvet  et  de  ses  complices. 
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de  L70B  ,  et  qoi  honorai  le  pins  son 
trie.  Bientôt  b  fianrif  des  £ûls  qu'il  leur  ïnapo- 

▼et  lui-même  séduit  à  les  démentir.  H  alla  plus 
km  eacore  lots  de  ioq  jugement,  et  déclara  lui- 
même,  dans  les  débats,  n'avoir  joué  que  le  rôle 
d'un  agent provocateur. 

Set  aveux  ne  noosont  point  fait  connaître  par  qui 
il  avait  été  poussé  à  ces  provocations  ;  fl  est  probable 
que  j'en  eusse  appris  davantage,  si  l'autorité  mili- 
taire ne  m  eut  pas  laissé  ignorer  les  rapports  qu'elle 
a  dû  recevoir  sur  l'origine  et  les  progrès  de  la  pré- 
tendue conspiration ,  de  la  part  de  l'agent  Brunet  y 
qui  se  trouvait  au  milieu  des  agitateurs.  Malheureu- 
sement ce  n'est  pas  la  dernière  fois  que  j  aurai  eu 
lieu  de  m'étonner  et  de  m'affiiger  de  son  extrême 
discrétion. 

Le  mois  d'avril  fut  remarquable  par  deux  scènes 
publiques,  qui,  daus  tout  autre  temps,  auraient  eu 
peu  d'importance,  mais  dont  l'esprit  de  parti  s'em- 
para ,  et  qui  eurent  les  suites  les  plus  déplorables  : 
toutes  deux  ont  #u  lieu  le  même  jour ,  et  presque 
à  la  même  heure,  et  n'ont  cependant  entre  elles  au- 
cune  liaison. 

La  première  eut  pour  théâtre  les  Broteaux.  Une 
querelle  s'y  éleva  entre  un  soldat  suisse  et  un  soldat 
français,  l'un  et  l'autre  appartenant  à  la  garnison. 
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D'autres  soldats  des  deux  nations  y  prirent  part.  Le 
vin ,  non  moins  que  le  souvenir  d'un  dnel  tout  récent 
entre  deux  autres  soldats  des  deux  nations ,  contri- 
buait à  enflammer  les  esprits.  On  en  vint  aux 
rhains ,  et  la  garde  nationale ,  qui  »'y  était  portée 
avec  beaucoup  de  zèle  pour  rétablir  Tordre ,  eut 
elle-même  à  souffrir  de  l'emportement  des  deux 
partis.  Cependant  la  rixe  n'eut  point  d'autres  sui- 
tes; mais  on  ne  manqua  pas  de  dire  qu'elle 
avait  été  préparée  de  longue  main  par  dé  sour- 
des menées.  Des  insensés  allaient  jusque  sup- 
poser qu'on  avait  vu  aux  Broteaux  un  rassemble- 
ment de  700  hommes  armés  de  pistolets  et  de  bâ- 
tons, avec  l'intention  préméditée  de  tomber  sur 
les  Suisses. 

Mais  les  700  hommes,  les  pistolets ,  les  bâtons  i 
le  complot  f  n'étaient  encore  qu'une  rêverie.  D'a- 
près les  enquêtes  que  firent  les  chefs  de  corps  dans 
leurs  régiments  respectifs  ;  d'après  toutes  les  re- 
cherches des  autorités  civiles,  et  tous  les  rapports, 
il  fut  reconpu  que  la  rixe  était  purement  militaire, 
telle  qu'il  en  arrive  dans  toutes  les  garnisons. 

Un  agent  de  police  de  la  Guillotière,  excité 
sans  doute  par  des  agitateurs  bien  coupables ,  avait 
osé  dénoncer  et  faire  arrêter  un  sieur  Yvrard,  né- 
gociant, comme  moteur  du  désordre.  La  calomnie 
fut  reconnue  ;  elle  parut  si  grossière ,  si  atroce,  que 
l'agent  fut  lui-même  envoyé  en  prison  par  mesure 
de  police. 
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La  scène  des  Terreaux ,  bien  plus  innocente  en- 
core ,  eut  des  suites  beaucoup  plus  fâcheuses. 

Des  soldats  suisses  eu  furent  encore  le  sujet. 

Un  paysan  passait  au-devant  du  poste  suisse  du 
pont  de  la  Guillotîère.  Deux  soldats  ivres,  qui 
avaient  pris  querelle ,  y  étaient  retenus:  des  cu- 
rieux s'étaient  grou]  du  poste  ;  le  pa ysan 
en  augmenta  le  non 

La  garde  veut  et  :  multitude  et  la  re- 

pousse brusquemcni  n  ne  se  retire  pas  avec 

assez  d'agilité,  on  in  le  conduit  au  poste 

suisse  de  l'Hôtel-de-  lait  cinq  heures;  c'était 

un  jour  de  dimanch  était  couverle  de  pro- 

meneurs. Personne  ni  d'abord  garde  à  ce 

petit  événement. 

Tout-à-coup  on  entend  quelque  bruit  du  côté 
de  l'Hôtel -de-Ville  ;  c'était  le  paysan  qui  fuyait  , 
et  deux  militaires  suisses  qui  le  poursuivaient  d'un 
peu  loin. 

Au  même  instant  trois  autres  soldats  suisses ,  qui 
se  trouvaient  sur  la  place  avec  un  peuple  immense, 
percent  la  foule ,  et ,  par  un  mouvement  de  zèle , 
se  précipitent  au-devant  du  fugitif.  L'un  d'eux  tire 
son  sabre,  et,  par  un  autre  mouvement  moins 
convenable,  blesse  d'un  coup  de  pointe  le  fugitif 
qui  se  rend.  Les  suisses  du  poste  arrivent  à  leur 
tour.  Le  sergent,  transporté  de  colère,  menace  de 
frapper  le  prisonnier  déjà  blessé.  Cette  scène  excite 
delà  rumeur.  On  accourt,  selon  l'usage, aux  fenêtres; 
un  se  précipite  du  fond  des  magasins  entrouverts. 
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L'indignation  fait  entendre  des  cris  peu  mesurés. 
Cependant  les  cinq  suisses,  au  milieu  de  ce  bruit, 
reconduisent  leur  captif  à  l'Hôtel-de-Ville,  sans  ren- 
contrer la  moindre  résistance,  et  tout  est  terminé. 

Ce  petit  événement,  au  rapport  de  M.  de  Chabrol, 
que  le  hasard  en  avait  rendu  témoin ,  ne  dura  pas 
cinq  minutes,  et  aurait  dû  être  aussitôt  oublié, 
comme  tant  d'autres  scènes  imprévues,  dont  une 
grande  ville  est  souvent  le  théâtre. 

Mais  ceux  qui  depuissi  long-temps  ne  cherchaient 
qu'à  agiter  les  esprits ,  s'emparèrent  avec  avidité  de 
cet  événement ,  et  voulurent  en  faire  un  grave  su- 
jet de  recherches  et  de  rigueurs. 

Bientôt  trois  personnes  se  virent  jetées  dans  les 
prisons.  L'un  était  un  pharmacien,  père  de  dix  en- 
fants; le  second,  un  chef  de  commerce  très-estimé  et 
très-nécessaire  à  sa  maison;  et  le  troisième,  un  jeune 
homme  appartenant  à  plusieurs  familles  honorées 
dans  Lyon.  Tous  furent  soumis  à  une  longue  ins- 
truction ,  et  mis  en  jugement  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Alors  s'éleva  du  sein  du  ministère  public  une 
voix  éloquente  et  courageuse  qui ,  appréciant  les 
hommes  et  les  choses  avec  une  grande  franchise , 
ne  craignit  point  de  montrer  l'austère  vérité  au 
travers  des  passions  qui  l'avaient  méconnue;  de  si- 
tgnaler  l'influence  qu'avait  eue  sur  l'accusation  ce 
même  esprit  de  parti  contre  lequel  je  lutte  depuis 
si  long-temps ,  et  de  faire  entendre ,  au  nom  du 
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rot  et  dp  la  société ,  des  paroles  de  justice  el  de  n 
dération.  Les  nobles  sentiments  qui  respirent  dans 
ce  discours,  et  les  circonstances  dont  il  fait  foi, 
ont  trop  de  rapport  avec  le  compte  que  je  rends, 
pour  qu'il  ne  me  soit  pas  permis  d'en  citer  quelques 
ils  m'aideront  à  remplir,  en  concourant 
nie  suis  imposée;  ils 
>esoin  de  citer  d'autres 
■s  le  seul  magistrat  à 
ilité  dans  la  ligue  tracée 


à  la  justifier,  la  i 
montreront,  sans 
exemples,  que  je 
Lyon  qui  ait  mar 
par  Sa  Majesté. 

M.  Vincent-Sa 
renr  du  roi ,  après 
preuves,  après  avi 


t ,  substitut  du  procu- 
atii  l'accusation  et  les 
m  et  proclamé  que  les 


accusés  lui  paraissaient  irréprochables  :  "  Le  roi , 
»  dit-il,  pour  achever  de  justifier  les  conclusions 
»  qu'il  prit  en  leur  faveur,  le  roi  est  ennemi  des 
■>  passions;  comme  lui,  nous  n'en  servons  aucune, 
><  elles  ne  peuvent  rien  sur  notre  esprit. 

»  Le  roi  nous  accorde  sa  confiance nous  ne 

»  pensons  pas  la  trahir ,  en  repoussant  loin  de 
»  nous  des  inspirations  étrangères 

»  Le  roi  veut  qu'une  vigilance  constante  recher- 
>•  elle  les  délits  et  les  crimes.  ..  mais  le  roi  sait 
»  en  même  temps  que  pour  certains  esprits  il  est 
ii  depuis  plusieurs  mois  une  exagération  tfinquié- 
-  tuile  qui  multiplie  les  complots ,  qui  voit  par- 
<■   tout  des  conspirateurs. 

»  Le  roi  veut  que  tous  les  efforts  tendent  ;t  rap- 
<•  procher  les  esprits  ;  nous  lui  obéissons  en  prou- 


(49) 

i»  vaut  à  la  société  tout  entière  que  les  magistrats 
»  restent  fermes  dans  l'accomplissement  de  leurs 
»  devoirs,  qu'ils  ne  participent  point  aux  exagé- 
»  rations  d'aucun  genre;  qu'ils  entendent  sans 
»  crainte  les  cris  de  la  multitude ,  comme  ceux  des 
»  passions;  qu'ils  ne  jugent  point  les  personnes , 

»  mais  seulement  les  délits 

»  Quant  à  nous ,  messieurs,  dans  ce  jour  solen- 
»  nel,  nous  ne  nous  abusons ,  ni  sur  l'ensemble  de 
»  toute  cette  affaire,  ni  sur  chacun  de  ses  détails, 
»  ni  sur  les  écrits  ou  les  discours  qui  s'y  rapportent 
»  dans  cette  ville,  à  Paris  même,  peut-être. 

»  Nous  savons  aussi  que  nous  sommes  observés; 
»  qu'on  doit  interpréter  et  notre  discours  et  nos 
»  pensées;  que  chacun  des  principes  qui  nous  ser- 
»  cent  aujourd'hui  de  guide,  doit  passer  au  creuset 
»  d'une  critique  peut-être  excessivement  sévère. 

»  Eh  bien  !  nous  en  éprouvons  un  mouvement 
h  secret  de  contentement  et  de  joie.  Au  lieu  de  re- 
»  douter  l'injustice ,  la  critique  et  la  partialité , 
»  nous  voudrions  que  cette  enceinte  pût  s'agran- 
»  dir,  pour  que  la  multitude  des  citoyens  qui  a 
»  reçu  de  fausses  et  de  funestes  impressions ,  apprît 
»  en  ce  moment  à  les  rectifier. 

»  Peu  nous  importe  de  froisser  quelques  amours- 
»  propres ,  ou  de  heurter  quelques  opinions.  Nous 
»  l'avons  déjà  dit  :  la  crainte ,  les  préventions  et 
»  les  personnes,  ne  sont  rien  à  nos  yeux.  La  raison 
»  seule  nous  conduit ,  la  justice  seule  nous  déter- 
»  mine  :  une  voix  intérieure  nous  crie  incessam- 


(So) 
a  ment  :  Fais  ce  que  dois,  et  advienne  gîte  pourra,  i 

Ce  discours,  prononcé  avec  dignité  devant  an 
public  immense,  produisit  une  vive  émotion. 

Cependant  le  jugement  ne  fut  pas  conforme  aux 
conclusions  :  les  trois  prévenus  furent  condamnés 


a  un  emprisonner»"" 


■*"in7-e  jours. 

d'apprécier  celle  déei- 
ujet  d'observer  que  les 
ur  la  provoquer ,  n'ë- 
cher  les  esprits, 
lire  s'instruisait ,  je  fis 
ivelle  intrigue,  dirigée 
le ,  nommé  Cormeau, 
e  Varmée ,  sans  demi- 

nsi  que  tous  les  officiers 


Il  ne  m'apparti 
sîon  ;  mais  il  est 
mesures  dont  on 
(aient  pas  dé  natt 

Au  moment  où 
arrêter  les  auteurs 
par  nn  capitaine  c1 
officier  rayé  des  c< 
solde  et  sans  retraite  , 
revenus  de  l'île  d'Elbe. 

Au  mois  de  janvier  1 8 1 6 ,  ce  militaire  était  de- 
venu suspect  à  la  police  civile  ,  par  ses  liaisons  avec 
l'un  des  moteurs  du  complot  qui  fut  déjoué  à  celte 
époque.  Je  l'avais  fait  arrêter;  mais  aucune  preuve 
n'ayant  été  acquise  contre  cet  homme ,  il  avait  été 
mis  en  liberté. 

Cormeau  m'offrit  ses  services;  il  fut  employé 
comme  agent  secret,  soit  à  Lyon,  soit  hors  de 
France,  et  servit  bien  ;  mais  la  nature  de  ses  fonc- 
tions ayant  enfin  été  soupçonnée,  il  me  devînt 
impossible  de  le  conserver  utilement.  Cormeau  de 
manda  lui-même  à  ne  plus  être  employé  ;  il  avait 
alors  le  projet  de  former  un  établissement. 

Il  me  pria  d'écrire  à  Son  Exe.  le  ministre  de  la 


(Si) 

police,  de  le  recommander  an  ministre  de  la  guer- 
re ,  auquel  il  s'était  adressé  pour  obtenir  une  demi- 
solde  ou  sa  retraite.  J'écrivis  à  cet  effet,  et  fis  valoir 
les  bons  services  de  Cormeau ,  en  sa  qualité  d'agent 
secret  :  c'était  dans  les  derniers  mois  de  1616. 
Depuis  lors  j'avais  entièrement  perdu  de  vue  cet 
officier. 

Dans  les  premiers  {ours  du  mois  de  mai ,  j'eus 
connaissance  de  certaines  manoeuvres  qui  mena- 
çaient la  tranquillité  de  la  commune  de  Saint- 
Rarabert.  L'un  des  prévenus  habitait  Lyon  :  quel- 
ques propos  qui  lui  échappèrent  me  minent  bientét 
sur  la  voie ,  et  je  reconnus  que  la  direction  était 
donnée  par  Cormeau.  Je  fus  instruit  en  même 
temps  que  déjà  l'on  avait  réuni  des  armes  et  de  la 
poudre. 

Mes  soins  durent  s'appliquer  k  la  recherche  de 
ce  dépôt  et  de  ceux  qui  l'avaient  établi.  Le  hasaitf 
me  conduisit  pour  ainsi  dire  par  la  main. 

J'avais  pfacé  sous  les  ordres  de  M.  Vaché,  com- 
missaire de  police ,  pour  le  seconder  dans la  police 
ordinaire  de  sAreté  9  deux  agents  secrets  qui  ne  cor- 
respondaient qu'avec  lui.  M.  Vaché  me  prévint 
un  jour  de  la  proposition  laite  à  l'un  d'eux  par 

le  nommé  «Gui ,  de  Lyon,  de  procurer  des 

fusils.  Mon  premier  mot  lut  un  refus  ,  dans 
la  crainte  qu'on  ne  se  livrât  à  des  provocations 
semblables  à  celles  dont  j'avais  eu  connaissance. 
Plus  tard  on  revint  à  4a  change.  Je  pernassdeUvnsr 
un  seul  fasii  :  ou  le  refaua.  J'autorisai  enfin  M.  Yaché 

4. 
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à  en  délivrer  cinq. 

mais  a 

vec  les  précautions  cow- 

venables.  Son  agent 

les  remit;  un  autre  agent  les 

suivît;   Us  furent   portés  à 

Saînt-Rambcrl  cbez  un 

sieur  Granger. 

Je  n'attendis  pas  qu'on 

en    fit   usage  pour  x 

livrer  à  un  raouv»' 

namà    t)ès  ),.  lendemain  ,  Cor- 

meau,  Granger  et 

^revenus ,  furent  arrêtés. 

Leurs   maisons 

ji liées,  on  trouva  chez 

Granger  quelqut 

les  cl  un  petit   sac  rem- 

pli de  balles  de  c 

it  n'y  trouva  pas  les  fu- 

sils  qui  avaient  i 

et  enfouis  dans  un  jar- 

dîn  voisin  ,  et  d1 

nt  ,  d'après  les  arresta- 

tions,  extraits  cl 

la  rivière ,  au  nombre 

de  douze  ou  quati 

a  femme  de  Granger. 

Cormeau,  interrogé,  dit  avoir  lui-même  engagé 
Granger  à  se  procurer  des  armes  ;  avoir  en  outre 
fourni  à  Granger  et  à  Fonrobcrt  des  indications 
pour  se  procurer  des  cartouches. 

Dans  quelles  vues  leur  donnait-il  ces  conseils  ? 
pour  les  compromeflre ,  pour  les  perdre ,  afin  dt 
les  mettre  dedans ,  pour  les  convaincre  ç/i  'ils  ma- 
chinaient. C'est  encore  lui  qui  en  convient;  ce  sont 
les  expressions  dont  il  s'est  servi  dans  ses  interroga- 
toires et  dans  sa  défense. 

Comment  s'y  prenait-il  pour  capter  leur  con- 
fiance? il  faisait  le  bonapartiste ,  ci  s'occupait  avec 
eux  de  politique  :  c'est  encore  lut  qui  l'a  dit. 

Ces  déclarations  au  reste  sont  conformes  à  celles 
de  Granger.  «  C'est  pour  son  malheur,  disait  celui- 
»  ci ,  qu'il  avait  l'ait  la  connaissance  de  C  ormeau; 
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»  que  Cormeau  lui  ayant  fait  plusieurs  fois  des* 
»  propositions  qu'il  avait  rejetées ,  l'avait  enfin  dé- 
»  terminé  à  recevoir  des  fusils  qu'il  avait  fait  appor- 
»  ter  ,  et  qu'il  avait  ensuite  cachés  dans  le  jardin* 
»  de  la  veuve  Del  ville ,  sa  voisine;  que  Cormeau,  • 
»  en  lui  parlant  de  ces  fusils  ,  lui  avait  dit  que  les 
»  choses  ne  pouvaient  pas  durer  plus  long-temps , 
»  et  qu'il  jr  aurait  des  changements  /  que  Cormeau 
»  lui  avait  remis  lui-même  une  livre  de  poudre  et 
»  environ  go  balles  pour  faire  des  cartouches.  » 

Cette  révélation  est  textuellement  tirée  de  l'acte 
d'accusation  qui  fut  portée  contre  tous  ces  prévenus 
le  8  octobre  dernier. 

Voilà  les  provocations  de  Cormeau  bien  avérées. 
Maintenant  qui  servait-il  ?  J  interrogeai  Cormeau 
le  jour  même  de  son  arrestation,  et  non  pas  à  mon 
retour  de  Paris,  comme  l'annonce  trop  légèrement 
le  général  Canuel,  dans  sa  réponse  au  colonel  Fab- 
vier.  Il  déclara  que  sa  demande  au  ministre  de  la 
guerre  ayant  été  communiquée  au  général  Màrin- 
gonné ,  celui-ci  le  manda ,  et  qu'après  lui  avoir  re- 
proché d'avoir  servi  la  police  civile,  de  préférence  à 
la  police  militaire  ,  il  l'avait  chargé  de  le  tenir  in- 
formé de  tout  ce  qui  se  passait  à  Saint-  Rambert  ; 
et  de.ne  pas  craindre  de  dire  et  faire  tout  ce  qu'il 
voudrait  pour  inspirer  plus  de  confiance  aux  enne- 
mis du  gouvernement.  Voilà  ce  que  Cormeau  n'a 
pas  cessé  de  répéter  jusque  dans  les  débats,  qui  ont 
ont  précédé  son  jugement.  C'est,  disait-il  ,pour  me 
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rendre  favorable  le  général  Maringonné,  que  je  me 
suis  prêté  au  râle  d'agent  provocateur. 

Le  général  Mafingonné  9  interrogé  à  Paris  le  2  2 
octobre  181 7  par  le  jnge  d'instruction  ,  ensuite 
d'une  commission  rogatoire ,  déclara  qu'il  n'avait 
point  dit  à  Cormeau  dé  faire  et  dire  tout  ce  qu'il 
voudrait  pour  inspirer  plus  de  confiance  au*  mé- 
contents ;  il  avoua  cependant  lui  avoir  dUy  par  for- 
me de  conversation,  qu'il  lui  serait  obligé  de  le  pré- 
venir, s'il  y  avait  dans  cette  commune  quelque 
chose  de  nouveau  ;  mais  que  Cormeau  ne  lui  avait 
point  dit  du  tout  que  son  projet  fût  pour  mieux  ser- 
vir la  police,  et  inspirer  plus  de  confiance  aux  mé- 
contents, de  paraître  se  ranger  de  leur  parti,  de 
tenir  des  propos  contre  le  gouvernement ,  ce  qu'il 
lui  aurait  expressément  défendu. 

Sans  doute  le  général  a  dit  la  vérité  à  la  justice  ; 
mais  alors  il  faudra  bien  admettre  que  Cormeau  aura 
considéré  cette  forme  de  conversation  comme  un 
mandat  suffisant  pour  agir;  car  ilparattbien  difficile 
de  croire  «que  cet  officier ,  qui  avait  si  bien  servi  les 
intérêts  du  gouvernement  sons  mes  ordres ,  qui 
avait  mérité  les  éloges  de  M.  le  comte  de  Laarencin, 
colonel  de  la  légion  du  Rhône ,  lorsqu'il  y  fut  em- 
ployé, qui  sollicitait  et  espérait  alors  même  sa  demi- 
solde  ou  sa  retraite ,  eût  saisi  cet  instant  pour  tons* 
pirer  de  bonne  foi. 

Au  reste,  j'ai  fait  connaître  les  faits,  et,  fidèle  à 
mon  système ,  je  laisse  au  lecteur  le  soin  d'en  tirer 
les  conséquences. 
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M.  Canuel  (i )  semble  faire  entendre  que  le  dépAt 
d'armes  découvert  à  Saint-Ranibert  ne  9e  compo- 
sai t  que  des  fusils  donnés  p$r  mes  ordre*  ;  insinua- 
tion d'autant  plus  extraordinaire  dan*  sa  jonche , 
qu'instruit  joqr  par  jour  de  toute  l'affaire  par  de 
continuelles  communications  pistant  aton  entre 
nous  ,  il  sait  qu'il  n'a  été  fourni  par  mpn  agent 
que  cinq  fusils,  sur  tfouft  ou  çuçtorw  dont  se 
composait  le  dépôt  f  où  se  trouvaient  en  outre  des 
munitions.  D'ailleurs ,  il  le  sait  comme  moi  1  ces 
armes  avaient  été  délivrées  dans  la  seule  vue  de 
découvrir  }e  dépôt  où  l'on  devait  les  transporter; 
elles  avaient  été  demandées  et  non  offertes  ;  il  sait 
en  outre  que  dès  le  lendemain,  à  l'instant  mAmeoù 
j'eus  connaissance  du  dépôt,  je  fis  arrêter  las  coupa- 
bles ,  sans  attendre  qu'ils  se  fussent  livrés  à  la  plus 
légère  tentative.  On  ne  me  reprochera  jamais  d'avoir 
employé  des  agents  provocateurs.  J'ai  eu  toujours 
en  horreur  une  si  lâche  perfidie ,  pt  ma  vie  admi- 
nistrative ,  heureusement  exempte  d'une  pareille 
souillure,  peut  défier  toutes  les. récriminations. 

Telles  sont  les  principales  circonstances  anté- 
rieures aux  événements  du  8  juin ,  et  qui  peuvent 
aider  à  les  bien  juger. 

Je  ne  me  propose  pas  daller  au-devant  des  ré- 
flexions qu'elles  feront  najitre  ;  qu'il  me  soit  seu- 
lement permis  de  fixer  l'attention  du  lecteur  sur 
trois  résultats  qui  me  paraisient  importants. 

On  a  pu  voir  en  premier  lieu  si  le  général 


(1)  Pag*  34  de  sa  régoasc. 
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Canuel  a  dit  la  vérité,  lorsque,  dans  sa  réponse  an 
colonel  Fabvier,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

«  J'affirme  que  de  tons  ces  agents  qui  ,  suivant 
»  M.  le  colonel  Fabvier,  parcouraient  les  villes  et 
»  les  campagnes ,  aucun  n'appartenait  à  l'autorité 
»  militaire ,  et  que  tous  appartenaient  au  Lieute- 
»  nant  de  Police;  que  les  renseignements  qui  me 
»  parvenaient  à  moi  Ganuel ,  étaient  communiqués 
»  officieusement  par  des  citoyens  honnêtes,  et  non 
»  par  des  hommes  à  gage.  » 

Déjà  les  Gauthié ,  les  Gacon ,  les  Brunet ,  les 
Cormeau ,  ont  paru  sur  la  scène ,  pour  attester  la 
confiance  que  mérite  cette  déclaration  solennelle  ; 
bientôt  nous  verrons  s'élever  une  foule  de  témoi- 
gnages nouveaux  et  plus  décisifs  encore.  Qu'il  me 
soit  permis  d'en  détacher  un  seul ,  pour  achever , 
dès  à  présent,  de  résoudre  tous  les  doutes  sur  ce 
point  :  je  transcris  ici  la  quittance  que  m'a  délivrée 
le  général  Canuel ,  à  une  époque  où  de  tristes  suc- 
cès ne  lui  permettaient  pas  sans  doute  de  penser 
qu'il  aurait  un  jour  intérêt  à  nier  Y  excès  de  zèle 
dont  il  se  vantait  alors. 

«  J'ai  reçu  de  M.  de  Sainneville,  Lieutenant - 
»  général  de  Police ,  la  somme  de  1 200  fr. ,  en 
»  remboursement  de  pareille  somme  que  j'ai  dé- 
»  boursée  pour  frais  de  haute  police.  Dont  quit- 
9  tance.  A  Lyon,  le  25  juin  1817.  Le  Lieutenant- 
»  général  commandant  la  dix-neuvième  division , 

»  Canuel  (1).  » 

— • 1 

(1)  C'est  le  i4  juin 7  que  le  général  me  fit  connaître 
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Il  est  un  second  résultat  non  moins  avéré  ;  c'est 
que  l'autorité  militaire  a  constamment  agi  en  af- 
fectant de  s'isoler  de  la  police  civile.  Quel  que  soit 
le  véritable  motif  de  sa  méfiance  9  elle  devient  un 
fait  constant ,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue. 

Enfin  on  a  pu  voir  dans  toutes  les  intrigues  qui 
ont  signalé  l'époque  dont  je  viens  de  rendre  compte, 
que  les  agents  de  l'autorité  militaire ,  officieux  ou 
salariés,  ont  constamment  été  surpris  au  milieu  des 
agitations,  jouant  le  rôle  d'infâmes  provocateurs, 
et  que  les  agents  de  la  police  civile  n'y  ont  jamais 
paru  que  pour  déjouer  les  complots  et  arrêter  les 
coupables. 

CHAPITRE  III. 

Evénements  du  8  juin. 

Nous  voici  arrivés  au  8  juin,  jour  de  deuil  et  de 
larmes  pour  le  département  du  Rhône,  jour  de 
scandale  et  de  douleur  pour  la  France  entière. 


qu'il  s'était  livré  à  des  dépenses  de  haute  police  pour  des 
agents  secrets,  et  dont  il  lui  paraissait  juste  d'être  rem- 
boursé. Je  lui  répondis  que  j'allais  en  demander  l'auto- 
risation au  ministre  de  la  police ,  et  c'est  après  l'avoir 
obtenue  de  Son  Excellence  que  j'ai  remis  laoo  francs  an 
général  Canuel. 


(■«) 

Depuis  6  jours  j'avais  quitté  Lyon.  Je  m'étais 
rendu  à  Paris,  en  vertu  d'un  congé  qui  m'avait  été 
accordé  dès  le  mois  d'avril  précédent ,  et  dont 
j'avais  tardé  de  faire  usage,  parce  que  des  intrigue* 
successives,  et  le  besoin  de  veiller  aux  subsistances, 
avaient  rendu  ma  présence  nécessaire. 


L'arrestation  de 
celle  de  Cormeau 
cesser  subitement 
le  calme  profond 
démontrait  toujoi 
taientnî  graves  ni 
aucune  ramïficati 
vidus  mis  en  ceuvn 

D'un  autre  côté 
d'être  pris  pou 


ouvet  et  de  sa  bande, 
complices,  avaient  fait 
bruits  de  conspiration; 
nt  suivies  ces  mesures, 
que  ces  agitations  né- 
es, et  qu'elles  n'avaient 
n  cercle  étroit  des  iuJi- 


des  moyens  certains  venaient 
rer,  pendant  le  mois  de  juin, 
le  service  des  boulangers,  de  manière  à  prévenir 
toute  augmentation  dans  le  prix  du  pain  jusqu'à 
la  récolte. 

Enfin  je  ne  m'éloignai  pas  sans  avoir  pris 
toutes  les  précautions  convenables,  pour  que  ma 
courte  absence  nuisît  le  moins  possible  à  l'action 
de  la  police.  Trois  commissaires,  éprouvés  dans 
plus  d'une  occasion,  et  dont  l'activité  avait  jus- 
tifié ma  confiance,  étaient  chargés  de  se  réunir, 
d'apprécier  en  commun  leurs  rapports  respectifs, 
de  rendre  compte  à  M.  le  préfet  de  tout  ce  qui 
viendrait  à  leur  connaissance,  et  d'exécuter  ses 
ordres. 


'  Les  différentes  autorités  de  Lyon  partageaient 
alors  tonte  nia  sécurité.  Le  lieutenant-général  Ca- 
nuel  ne  me  témoigna  pas  la  pins  légère  inquiétude, 
lorsque  j'allai  prendre  congé  de  loi;  et  M.  de  Cha- 
brol ,  bien  loin  d'appréhender  un  danger  pour  la 
tranquillité  publique ,  me  dit ,  au  moment  où  j'al- 
lais monter  en  voiture ,  que  si  {'avais  voulu  dif- 
férer mon  départ  de  quelques  jours,  il  serait  parti 
lui-même  pour  aller  visiter  le  canal  de  Givors. 

Il  est  bien  vrai  que ,  dès  la  veille,  un  rassemble- 
ment tumultueux  avait  eu  lieu  à  la  Serrandière , 
près  de  Trévoux ,  à  5  lieues  de  Lyon  ;  mais  ce  ras- 
semblement insignifiant ,  d'après  M.  de  Chabrol 
lui-même,  et  dispersé  aussitôt  que  formé,  selon 
les  expressions  du  procureur  du  roi,  n'a  été  connu 
à  Lyon  que  le  3  au  soir  :  ainsi  l'a  déclaré  le  même 
magistrat  dans  son  acte  d'accusation  du  1 3  juin. 
Au  surplus ,  la  correspondance  que  M.  de  Chabrol 
vient  de  rendre  publique ,  atteste  d'une  manière 
irrécusable  le  calme  dont  Lyon  jouissait  au  mo- 
ment de  mon  départ. 

Une  lettre  du  6  juii*  parle  de  bruiis  extraordi- 
naires ;  mais  (  ajoute  M.  de  Chabrol  )  ils  ne  datent 
que  de  trois  jours ,  et  ne  sont  répandus  que  dans 
les  campagnes.  Or,  les  campagnes  étaient  étrangères 
à  mon  autorité  et  àma  surveillance.  D'ailleurs  M. dt 
Chabrol  regarde  ces  bruits  comme  semis  par  des 
hommes  à  qui  la  leçon  a  été  faite  :  ce  sont,  a 
ses  yeux  |  les  mêmes  manœuvres  déjà  signalées. 
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à  diverses  reprises,  H  finit  par  affirmer  que  la  ville  est 

calme,  et  qu'elle  ne  lui  donne  aucune  inquiétude. 

Le  lendemain  il  écrivait  encore  que  la  ville  était 

parfaitement  calme. 

Pourtant,  après  la  catastrophe,  certaines  gent 
n'ont   pas  manqué    de  faire  de  mon  absence  un 

prétexte  pour  dirigei 
pa Lions.  Les  plus  ira 

moi  de  graves  incul- 
royaient  une  preuve 

de  ma  négligence,  p 
couvrir  d'avance  le 

ie  n'avais  pas  su  dé- 
les  factieux.  D'autres 

allaient  plus  loin  et  ' 

aient  de  faire  croire 

qu'instruit  du  com 

:  mon  départ ,  je  ne 

m'élais  absenté  qu 

lisser  éclater  sans  me 

compromettre.  A  c 

nds  :  Devaîs-je,  pou- 

vais-je  ignorer  les  mauvais  desseins  qu'on  formait 
à  la  ville  et  an  dehors ,  et  qui  ont  ensuite  éclalé  le 
8  juin?  On  verra  plus  tard  ce  qu'il  faut  penser  de 
ces  desseins.  En  ce  moment  j'aborde  franchement 
l'objection,  comme  si  elle  s'appliquait  à  un  objet 
réel ,  et  je  dis  :  En  général,  tant  que  les  méchants 
se  bornent  à  rêver  des  complots,  ils  peuvent  échap- 
per à  la  plus  active  surveillance  :  on  ne  peut  être 
toujours  en  tiers  parmi  eux.  L'action  de  la  police 
ne  commence  qu'au  moment  où  des  moyens  pusi- 
tifs  d'exécution  s'organisent ,  et  que,  par  des  faits 
quelconques,  on  prépare  un  événement;  or,  l'on 
ne  peut,  je  le  déclare,  me  citer  une  seule  trame 
ainsi  déterminée  qui  ait  échappé  à  mes  recherche* 
depuis  l'affaire  du  16  janvier,  dont  je  tenais  déjà 
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les  fils,  lorsqu'une  imparfaite  et  brusque  révéla- 
tion vint  l'obscurcir  plutôt  que  l'éclairer. 

Pour  celle  du  8  juin ,  je  n'étais  pas  chargé  de 
la  police  des  campagnes ,  et  il  y  a  peu  de  justice , 
ce  me  semble ,  à  m'adresser  une  critique  qui , 
fondée  ou  non,  ne  pourrait  intéresser  que  le 
préfet.  Je  n'ai  pas  plus  à  craindre  la  censure  pour 
ce  qui  concerne  la  ville;  il  est  constant  qu'il  ne 
s'y  est  fait  aucun  préparatif  d'insurrection,  et 
qu'avant  mon  départ  on  n'y  a  pas  disposé  d'un 
seul  fusil ,  d'une  seule  cartouche.  A  peine  dans  cet 
immense  complot,  a-t-on  découvert  unseulenrô- 
leur,  le  cordonnier  Bitternay,  qui,  à  son  tour,  pour 
tout  enrôlement ,  reçut  la  parole  de  trois  autres 
misérables,  lesquels  n'ont  embauché  personne. 

Rien  ne  semblait  donc  alors  menacer  la  tran- 
quillité de  la  ville  ;  et  si  le  feu  couvait  sous  la  cen- 
dre ,  les  mains  qui  l'entretenaient  (  on  le  verra 
bientôt  )  ne  devaient  pas  m'être  suspectes. 

Du  reste,  il  me  sera  facile  de  faire  justice  de 
toutes  les  accusations;  il  me  suffira  de  laisser  parler 
les  faits. 

Ma  conscience  ne  me  reproche  rien  :  mais  si 
mon  absence  ne  fut  point  coupable ,  je  ne  puis 
m'empêcher  moi-même  de  la  regarder  comme  une 
fatalité  que  je  déplorerai  toute  ma  vie.  Convaincu, 
comme  je  le  suis,  que  les  mouvements  du  8  juin 
.furent  l'ouvrage  des  mêmes  intrigants  dont  j'avais 
si  souvent  démasqué  et  déjoué  les  manœuvres, 


heureai 
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j'ai  peine  à  croire  qu'ils  eussent  rfté  plus  hei 

dans  celles  qui  ont  prépare  celle  fatale  journée; 
j'ai  peine  à  croire  qu'ils  fussent  parvenus  à  se  faire 
de  nos  calamités  un  déplorable  triomphe  ,  si  je 
m'étais  trouvé  sur  les  lieux,  si  j'avais  été  témoin 
des  premières  démonstrations  de  leurs  coupables 


projets.  Du  moins, 
conspiration  n'eûi 
d'exécution;  car 
l'empêcher,  il  eùl 
est  pour  moi  une 
flexions  douloureu 
tude  de  n'avoir  p 
voir  fait  tout  ce  q 


tain  que  la  prétendue 
ucun  commencement 
<  démontré  que  pour 
vouloir.  Celle  pensée 
regrets  amers ,  deré- 
l 'adoucit  pas  la  cerfi- 
de  reproches,  et  dV 
lu  de  moi  pour  dimi- 


nuer ou  pour  réparer  ic  mai  que  je  n'avais  pu  pré- 
venir. 

C'est  le  9  juin ,  et  par  une  dépêche  télégraphique, 
que  le  préfet  annonça  les  événements  de  la  veille. 
Appelé  auprès  du  ministre ,  je  demeurai  immobile 
d'étonnement ,  lorsqu'il  me  parla  de  nombreux 
rassemblements  armés ,  et  d'une  grave  insurrection 
qui  devait  avoir  éclaté  tout-à-coup  dans  le  départe- 
ment que  j'avais  laissé,  peu  de  jours  auparavant, 
calme  et  tranquille.  Je  sais  bien,  disais- je  à  Son  Exe, 
qu'il  n'est  jamais  impossible  à  des  factieux  de  pro- 
duire une  certaine  agitation  ,  sur-tout  en  s'aidant 
de  l'embarras  et  de  la  cherté  des  subsistances  :  mais 
je  connaissais  le  bon  esprit  de  la  population  de 
Lyon,  et  je  ne  dissimulais  point  que  j'avais  peine  à 
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comprendre  qu'un  mouvement  sérieux  eût  éclaté 
dans  son  sein. 

À  la  suite  d'une  longue  conférence  ,  je  reçus 
Tordre  de  retourner  à  Lyon  en  toute  hâte.  J'étais 
venu  à  Paris  pour  solliciter  de  nouveau  ma  re-» 
traite  :  je  ne  voulais  plus  exercer  des  fonctions  aussi 
pénibles ,  et  qui  usent  si  promptement  la  vie  :  mais 
ce  n'était  pas  au  moment  du  danger  qu'il  m'était 
permis  d'insister  ;  j'accourus  à  mon  poste. 

J'arrivai  à  Lyon  dans  la  matinée  du  i3  juin.  On 
conçoit  avec  quel  empressement  je  dus  consul- 
ter les  rapports  qui  s'étaient  accumulés  dans  mes 
cartons ,  pendant  ma  courte  absence.  Je  .  me 
livrai  tout  entier  à  un  examen  si  important  et  si 
urgent. 

Ce  qui  me  frappa ,  c'est  que  plusieurs  jours  avant 
l'explosion  du  8  juin ,  les  apprêts  en  avaient  été  an- 
noncés non  par  des  bruits  vagues  7  par  des  on  diln 
mais  par  des  déclarations  positives,  par  des  avis 
officiels;  d'où  je  concluais  qu'il  eût  été  facile  de 
prévenir  toute  espèce  de  mouvement 

Plein  de  cette  idée ,  et  sans  m'occuper  alors  des 
causes ,  je  me  tendis  le  même  soir  cher  M.  le  préfet , 
pour  lui  laite  connaître  mon  arrivée ,  et  la  dispo- 
sition très-sincère  où  j'étais  de  le  seconder  de  tout 
mon  pouvoir  dans  les  recherches  que  prescrivaient 
les  circonstances.  Je  trouvai  auprfesdeluilMLCanuel 
et  plusieurs  autres  personnes.  On  s'entretenait  de 
la  journée  du  8,  des  mesurés  prises  en  cette  cireras-. 
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tance;  et  au  travers  de  ces  détails,  arrivait  pour  coo- 
clusion  qu'on  avait  sauvé  te  trône  et  l'Etat. 

Jusque-là  j'avais  écouté  en  silence  et  avec  unt 
grande  attention;  mais,  à  ces  derniers  mots  ,  je  ne 
pusme  contenir,  etm 'énonçant  avec  plus  de  vivacité 
peut-être  qu'il  ne  convenait ,  mais  avec  toute  la 


franchise  de  m 
l'Etat,  m'écriai- 
autre  «le voir  est 
que  le  trône  et  ] 
mouvement  du  o 
nel'a-t-on  pas  pi 
me  fut  arrachée 
heurs  dont  mon 
si  aisé  de  prévou. 


:  »  Sauver  te  trône  d 
devoir  de  tous;  mais  un 
■r,  quand  on  le  peut, 
oient  mis  en  péril.  Le 
nu  (l'avance;  pourquoi 
Celle  réflexion  chagrine 
pressentiment  des  mal- 
menacé, et  qu'il  était 
-nchise  déplut  ,  et  mes 


rapports  ultérieurs  avec  le  préfet  s'en  ressen- 
tirent. 

Je  ne  peindrai  point  la  consternation  et  l'effroi 
qui  régnaient  dans  Lyon  lorsque  j'y  arrivai.  Je  ne 
dirai  pas  qu'au  milieu  de  la  douleur  générale,  la 
joie  de  quelques  hommes  semblait  annoncer  le 
triomphe  et  les  excès  d'un  parti ,  bien  plus  que  le 
triomphe  et  les  rigueurs  de  la  justice.  Mes  yeux  ne 
s'arrêtèrent  pas  long-temps  sur  cet  affligeant  spec- 
tacle; je  me  livrai  sans  relâche  à  compléter  tous 
les  documents  qui  devaient  m 'éclairer  sur  l'impor- 
tance et  les  véritables  causes  d'un  mouvement  que 
j'avais  peine  à  comprendre. 

Avait-il  en  effet  existé  un  vaste  complot  des- 
tiné à  renverser  le  trône  et  l'Etat  ?  Les  autorités 
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avaient-elles  miraculeusement  comprimé  nne  in- 
surrection effrayante,  combinée,  préparée  par  les 
amis  de  l'ancien  gouvernement ,  et  qui ,  après  avoir 
éclaté  sur  quelque  point,  était  près  de  s'étendre 
dans  tout  le  département  du  Rhône ,  et  menaçait 
le  repos  de  k  France  entière?  On  bien  cette  mal- 
heureuse contrée  n'a*-t-elle  été  que  le  théâtre  d'une 
nouvelle  jonglerie  politique,  et  la  victime  des 
odieuses  combinaisons  que  j'avais  souvent  rendues 
inutiles?  Telles  étaient  les  questions  dont  1  examen 
importait  à  ma  conscience,  au  gouvernement,  à  la 
justice  et  à  l'humanité* 

Je  ne  tardai  point  à  concevoir  les  doutes  les  plus 
graves  sur  la  réalité  de  la  prétendue  conspiration , 
et  n'hésitai  pas  à  les  faire  connaître  au  gouverne- 
ment. Mais  ces  doutes,  l'instruction  seule  pouvait 
les  éclaircir  et  les  changer  en  conviction,  en  four- 
nissant des  preuves  positives.  Comme  c'était  de 
bonne  foi  que  je  cherchais  la  vérité,  je  m'empres- 
sai de  proposer  aux  diverses  autorités  de  faire  cette 
instruction  en  commun,  de  tout  scruter  de  concert 
et  sans  prévention  :  mais  cette  communauté  de 
travail  et  d'impartiales  recherches  ne  fut  point 
agréée.  Ce  fut  M.  le  maire  de  Lyon  qui  se  chargea 
exclusivement  du  soin  d'interroger  les  prévenus. 

J'essayai  d'obtenir  quelques  lumières,  en  inter- 
rogeant après  lui  quelques-uns  de  ses  prisonniers. 
Ce  moyen  parut  bientôt  susceptible  de  graves  in- 
convénients,  et  on  finit  par  me  refuser  toute 
communication  avec  les  personnes  arrêtées,  jus- 

*5 


qu'au  moment  où  M.  le  maire  aurait  termine"  son 
instruction.  Je  demandai  tîii  moins  à  entendre, 
a  interroger  le  nomme*  Barbier,  sur  lequel  roulait 
tout  le  système  de  conspiration;  je  ne  pus  uns  l'ob- 
tenir, et  ce  prévenu  si  important ,  ce  chef  du  co- 


mité insurrectîonni'l    f»'  « 

Une  circonstance 
je  rencontrais  ,  et  q> 
tudes  :  M.  le   pr( 
avait  jugé  les  chost 
avoir  subitement 
de  Sainl-Dubuis,  i 
rapports  plus  ou 
idées  de   ce   magi 


"strait  à  mon  examen, 
lait  les  difficultés  qui- 
.  mes  propres  ïncertî- 
endant  si  long-temps, 
moi-même,  paraissait 
jp'mîon  :  1  aires  ta  tïort 
c  cartouches  fi),  des 
niants,  firent  dans  les 
révolution  soudaine, 
nbattn 


inexplicable;  ce  qu'il  avait  considéré  et  « 
comme  des  chimères,  prit  à  ses  veux  le  caractère 
de  la  réalite.  Cette  dernière  impression  fut  si  forte , 
elle  subjugua  tellement  ses  esprits,  qu'elle  le  porta 
à  se  rallier  à  ceux  qui  proclamaient  sauveurs  de 
l'Etat  les  mêmes  hommes  dont  il  avait  si  souvent 
dénoncé  les  manœuvres  et  la  tactique. 

Mais  ce  qui  rendait  les  obstacles  presque  insur- 
montables, c'est  l'éclat  qu'avait  déjà  jeté  la  pré- 
tendue ronspiration;  c'est  la  teneur  qu'avaient  ré- 
pandue et  qu'augmentaient  chaque  jour  les  mesures 
des  autorités  militaires  et  civiles,  et  les  actes  de 
l'autorité  judiciaire.  Comment  parvenir  à  foire  dé- 
mentir  des  mouvements  dont  la  nature  et  la  "ra- 


vi )  Cu  lait, 
juiisisUiici:  au: 
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vite  avaient  été. officiellement  et  solennellement 
proclamées?  Comment  démasquer  l'intrigue  et 
l'imposture  dans  un  moment  et  dans  un  lieu  9  où 
les  plus  terribles  démonstrations  la  présentaient 
sous  le  masque  du  zèle  et  de  la  vérité  ;  où  le  pou- 
voir .se  trouvait  entre  les  mains  de  ceux  qui  soute- 
naient  ou  partageaient  l'erreur ,  et,  pesait  d'une 
manière  effrayante  sur  tous  ceux  qui  auraient  eu 
intérêt  à  la  dissiper  ? 

Plusieurs  mois  je  luttai  péniblement  contre 
toutes  ces  difficulté?,  sans  pouvoir  parvenir  à  fixer 
l'opinion  du  gouvernement  sur  la  nature  des  évé- 
nements du  8  juin.  Mais  le  jour  où,  déterminé  enfin 
par  son  incertitude  même ,  il  envoya  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône  un  lieutenant  du  roi ,  avec  des 
pouvoirs  qui  manifestaient  la  volonté  et  fournis- 
saient Jes  moyens  d'atteindre  la  vérité,  une  ère  nou- 
velle s'ouvrit  pour  la  population .  du  département 
du  Rhône,  et  l'on  put  pressentir  que  le  jour  de  la 
justice  était  enfin  arrivé.  M,  le  duc  de  Rçguse  f p'a 
point  trompé  ces  espérances,  et,  surmoutant  bien- 
tôt les  préventions  que  lui-même  a va\t  apportées 
ou  reçues  pendant  les  premiers  moments  de  sqn 
séjour ,  il  a  su ,  par  une  conduite  pleine  de  .vigueur 
et  d'impartialité ,  rendre  aux  malheureuxlaforoede 
se  plaindre ,  et  à  la  vérité  le  courage  de  se  montrer. 

Je  viens  aujourd'hui  faire  connaître  l'ensemble 
des  preuves  si  lentement  et  si  difficilement  acquises. 
Forcé  de  faire  un  choix  au  milieu  d'immenses  ma- 
tériaux, et  devant,  ainsi  que  jeTai  dit  en  conunen- 

...  5-  .... . 


(68) 

çant,  m'interdire  de  puiser  à  une  source  qui  ren- 
fermedes  documents  précieux,  il  me  sera  impossible 
de  mettre  sous  les  yeux  du  public  tous  les  éléments 
de  ma  profonde  conviction.  Toutefois,  je  ne  crains 
pas  que  l'opinion  reste  encore  long-temps  douteuse 
sur  les  véritables  caraclères  de  l'événement  du 
8  juin;  encore  un  instant,  et  les  couleurs  sous  les- 
quelles les  désordres  ont  éclaté ,  ne  tromperont  plus 
que  ceux  dont  Terreur  sur  ce  point  nourrit  les  pas- 
sions ou  flatte  les  intérêts. 

Pour  suivre  Tordre  des  événements,  nous  devons 
d'abord  fixer  l'attention  sur  les  circonstances  qui 
ont  immédiatement  précédé  Texplosion. 

Les  projets  des  factieux,  quel  qu'ait  été  leur  but, 
étaientrils  connus  des  autorités  avant  d'avoir  éclaté? 

Pour  éclaircir  ce  point,  il  nous  suffirait  désor- 
mais des  mémoires  publiés  par  le  général  Canuel , 
par  le  préfet  et  par  le  maire. 

Le  premier  convient  que  le  7  juin  au  soir ,  il 
fut  prévenu  que  la  conspiration  devait  éclater  le 
lendemain;  une  déclaration  écrite  de  M.  de  La 
Colombe,  adjudant  de  place,  prouve  que  le  général 
*n  était  instruit  plusieurs  jours  auparavant ,  puis- 
que Tun  des  agents  reconnus  de  l'autorité  militaire 
se  trouvait  au  milieu  des  agitateurs. 

M.  le  maire  assure  aujourd'hui  f  comme  il 
Pavait  fait  déjà  dans  une  proclamation  qui  suivit 
de  près  le  8  juin ,  avoir  saisi  tous  les  fils  du  com- 
plot plusieurs  jours  avant  son  explosion. 

Le  préfet ,  à  son  tour,  publie  des  lettres  qui  prou- 
vait qu'il  avait  reçu,  bien  avant  le  8  juin,  des  avis 


(69> 

sur  les  dangers  que  courait  la  tranquillité  publique; 
et ,  en  effet ,  dans  les  premiers  [ours  de  juin ,.  M.  le 
maire  de  Saint-Genis  avait  écrit  deux  fois  à  M.  le 
préfet  que  sa  commune  était  agitée ,  et  demandait 
formellement  que  le  capitaine  Oudin  en  fut  éloigné* 

Un  propriétaire  de  Saint-Genis-Laval  fit  avertir 
les  autorités  qu  il  y  aurait  unt  insurrection  le  di- 
manche 8  juin ,  dans  cette  commune  >  et  désigna  le 
capitaine  Qudîii  comme  devant  en  être  le  chef. 

Le  5,  M.  Deschamp,  juge  de  paix  dn  canton 
d'Anse,  envoya  à  Lyon  le  sieur  Dugelai*  adjoint 
à  la  mairie  de  Chazay  »  pour  prévenir  M.  le  préfet 
de  l'agitation  qui  régnait  dans  sa  commune. 

Le  même  jour  >  M  Marut  du  Varrin ,.  commit- 
saire  de  police,,  sous  ta-  direction  duquel  j'avais, 
placé  plusieurs  agents  secrets,,  fit  à  M.  le  préfet  un 
rapport  sur  l'insurrection  qui  devait  éclater  le 
dimanche  suivant. 

Le  6  juin,  le  maire  de  MGlîery  vint  lut-méme 
annoncer  àML  de  Chabrol  que  des  ttoubles  devaient 
avoir  lieu  dans  sa  commune  le  dimanche  suivant» 

Le  même  jour ,.  ML  le  maire  de  Savigny  se  rendit 
également  en  personne  auprès,  de  M.  le  préfet  »  et  la 
prévint  qu'un  mouvement  insurrectionnel  devait 
éclater  dans  sa  commune  le  dimanche  S  Juin. 
Il  réclama  l'arrestation  d'un  individu  qui,  depuis 
plusieurs  jours,  avait  placé  sur  sa  porte  d'entrée  une 
inscription  séditieuse. 

Les  débats  de  la  cour  prévôtate  ont  aussi  montré 
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que  la  gendarmerie  avait  été  également  instruite  ; 
avant  le  8  juin ,  du  mouvement  qui  devait  avoir 
lieu  ce  jour-là. 

Il  faut  aussi  se  rappeler  qu'une  réunion  séditieuse 
avait  eu  lieu  dans  la  plaiuede  Serrandièrele  Ier  juin, 
et  qu'on  en  fut  informé  à  Lyon  deux  joui*  après. 

Maintenant  veut  «on  savoir  l'usage  qu'on  a  fait 
dé  tes  avis  si  positifs  et  si  multipliés? 

On  répondait  aux  maires  des  communes  rurales 
de  manière  sans  doute  à  les  tranquilliser ,  mais 
saiis  leur  accorder  cependant  aucun  des  moyens  né- 
cessaires pour  prévenir  le  complot  annoncé. 

M.  le  préfet  assure  qu'il  donna  ordre  d'arrêter 
le  capitaine  Oudin  et  Garlon ,  chefs  démente ,  l'un 
dans  les  communes  du  midi ,  et  l'autre  dans  celles 
du  nord.  Je  n'en  doute  pas;  mais,  çfuand  même  là 
daté  de  cet  ordre  rémtiftlerait  au  3  où  au  4  jnin , 
comment  se  fait-il  que  le  général  Canuel  ait  fait  ap- 
peler Ouaih  chei  fui  "  le  S  ou  lé  tf,  et  que  cet  offi- 
cier se  soit  jpréseftté  eh«  lé  "général  sans  y  être  ar- 
rêté? Comment  Refait-il  qu'après  cet  ordre  exprès,  il 
se  soit  montré  chaque  jour  selon  sa  coutume,  et  tou- 
jours impunément,  soit  dans  Lyon,  soit  dans 
Saïrit-Genis,  et  que  te  8  juin  même,  il  ait  bu  et 
mangé  dans  sa  commune  avec  un  sous-officier  de 
gendarmerie  qui  paraissait  ne  se  doute*  de  rien? 

Comment  arriva- 1- il  que  Garlon  ait  passé 
toute  la  journée  du  y,  avec  aussi  peu  de  mystère, 
dans  le  faubourg  de  Vàise ,  sous  les  yeux  en  quel- 
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que  sorte  d'une  brigade  de  gendarmerie  qui  y  est 
stationnée? 

Mais  si  les  personnes  signalées  d'avance  comme 
devant  être  à  la  tête  de  l'insurrection,  n'ont  pas  été 
arrêtées ,  du  moins  a-t-ou  pris  des  mesures  locales 
pour  empêcher  que  le  mouvement  n'éclatât? 

La  force  armée  a-t-elle  été  envoyée  dans  les  com- 
munes menacées,  dont  tes  maires  avaient  formel- 
lement annoncé  les  désordres? 

L  *  ■ 

m 

Hélas!  non;  ni  la  veille,  ni  le  jour  même  du  mou- 
vement ,  aucune  de  ces  communes  n'a  vu  arriver 
sur  son  territoire  un  seul  gendanhe ,  un  seul  soldât. 

Voici  une  circonstance  plus  étrange  encore.)  . 

Dans  urife  de  ces  communes,  celle  de  Saint- 
Genis-Laval ,  où  était  Oudin,  dont  le  maire  avait 
manifesté  tant  d'alarmes,  se  trouvait  dès  long- 
temps établie  une  brigade  de  gendarmerie.  Le  8 
juin ,  les  quatre  gendarmes  se  trouvèrent  absents 
toute  la  journée  pour  leurs  affaires  ou  pour  leurs 
plaisirs.  Le  brigadier  seul  était  resté  à  son  poste ,  et 
ce  brigadier,  après  avoir  passé  au  cabaret  une  partie 
de  ce  jour-là  avec  le  capitaine  Oudin,  s'éloigna  :<fe' 
Saint-Genis  au  moment  où  te  mouvement  ■  allait 
commencer.  '  ;;■:■:•■• 

Quelles  sont  donc  les  mesures  qui  ont  été  (prises 
pour  empêcher  une  insurrection  si  positivement 
annoncée,  et  dont  les  plans  étaient  si  bien  cofliitiâ? 

M.  le  préfet  nous  apprend  que  le  7  juin  il  envoya 
quelquesgendarmes  et  quelques  hommes  de  la  garde 
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départementalesurlamontagnedeLimonet,  comme 
un  point  important  qui  commande  toute  ta  plaine 
du  Beaujolais ; que  le  lendemain  douze  gendarmes 
reçurent  Tordre  d'aller  renforcer  ce  poste. 

Enfin,  le  8,  à  deux  heures  après-midi,  M.  le  mar- 
quis de  Saint-Paulet,  chef  d'escadron  de  gendar- 
merie ,  partit  de  Lyon ,  à  la  tête  d'un  détachement 
de  troupes  de  ligne,  et  fut  prendre  position  à  la 
Tour,  sur  la  route  de  Paru  à  Lyon  par  le  Bour- 
bonnais. 

Je  veux  croire  que  ces  mesures  militaires  eussent 
été  convenables,  s'iln'eût  été  question  que  d'éclairer 
les  mouvements  de  troupes  ennemies ,  et  de  servir 
d'avant-garde  à  un  corps  d'armée;  mais  nous 
n'étions  pas  .en  état  de  guerre,  mais  il  s'agissait  au 
contraire  de  la  prévenir;  et  je  demande  si  c'est  en 
plaçant  quelques  soldats  à  une  aussi  grande  distance 
des  communes  dont  la  tranquillité  était  menacée, 
qu'on  a  cru ,  qu'on  a  voulu  contenir  les  mutins  et 
déjouer  le  complot  ? 

Qui  nous  expliquera  d'ailleurs  pourquoi  cette 
insignifiante  démonstration  ne  fut  pas  du  moins 
dirigée  «or  tous  lefc  lieux  pu  s'annonçait  le  danger? 
Pourquoi  les  communes  placées  au  nord-ouest  de 
Lyon  appelaient-elles  seules  l'attention  de  l'autorité 
etdcsjnesuresde  précaution?  L'autorité  elle  même 
nou^  apprend  que  les  communes  du  midi  étaient 
les  plus  agitées:  c'est  de  ce  coté,  en  effet,  que  se 
trpuvâiçnt  Oudin  et  Saint-Genis-Laval;  et  cepen- 
dant pas  un  seul  homme  armé  n'avait  été  dirigé 
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sur  la  ronte  qui  y  conduit;  et  j'ai  déjà  dit  que  les 
gendarmes  qui  devaient  y  être,  n'étaient  pas  même 
à  leur  poste  ce  jour-là. 

Je  ne  sais  si  je  dois  placer  ici  une  réponse  que  je 
reçus  de  M.  de  Chabrol ,  lorsque ,  dans  les  premiers 
jours  qui  suivirent  mon  retour  de  Paris  ,  je  lui  té- 
moignai ma  surprise  et  ma  douleur  de  ce  qu'il 
n'avait  été  pris  aucun  moyen  pour  prévenir  un 
mouvement  qui  paraissait  avoir  été  d'avance  par- 
faitement connu.  M.  de  Chabrol  me  répondit  alors 
qu'il  avait  demandé  au  général  Canuel ,  deux  jours 
avant  l'explosion ,  de  faire  placer  un  détachement 
de  quelques  hommes  à  Saint-Genis ,  et  que  ce  gé- 
néral s'y  était  refusé.  J'ignore  si  M.  de  Chabrol 
jugera  à  propos  de  se  rappeler  de  cette  explication  , 
que  je  ne  trouve  pas  dans  son  écrit  :  alors  ce  serait 
au  général  Canuel  à  justifier  son  refus;  mais, 
dans  tous  les  cas ,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que 
les  faits  reprochent  aux  autorités  de  n'avoir  pris  au- 
cun des  moyens  qu'il  était  facile  et  raisonnable  de 
prendre  ,  pour  empêcher  l'insurrection  d'éclater. 

Je  n'ai  point  à  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
des  uns  ou  des  autres  en  agissant  ainsi  ;  mais  se  fus- 
sent-ils conduits  autrement,  s'il  était  possible  qu'ils 
eussent  été  dans  la  confidence  du  mouvement  pro- 
jeté, et  qu'ils  eussent  jugé  nécessaire  de  le  laisser 
éclater ,  sauf  à  prendre  des  mesures  pour  en  arrêter 
les  suites? 

Aucune  agitation  ne  s'étant  manifestée  dans  la 
ville  de  Lyon  le  8  juin,  il  devient  moins  important 
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de  faire  remarquer  que  là  non  plus  aucune  mesure 
n'avait  été  prise  d'avance  pour  prévenir  une  ex- 
plosion ,  si  elle  eût  été  à  craindre. 

Les  commissaires  de  police  attestent  que  ,  ni  la 
veille  ni  le  jour  même ,  ils  n'avaient  reçu ,  ni  du 
maire  ni  du  préfet,  aucune  instruction  particulière 
pour  qu'ils  se  missent  en  mesure  d'arrêter  un 
danger. 

Mi  le  jour  ni  la  veille ,  la  garde  nationale  n'avait 
reçu  aucun  ordre  qui  pût  la  faire  tenir  prête  à  ré- 
primer des  troubles. 

Et  enfin  les  troupes  elles  -  mêmes  n'avaient  pas 
fait  la  plus  légère  démonstration ,  le  8  juin ,  avant 
trois  heures  de  l'après-midi;  et  cependant ,  dès  six 
heures  du  matin,  d'après  M.  de  Fargues,  à  dix  heures 
d'après  M.  le  prévôt  de  Lyon ,  le  signal  de  l'insur- 
rection avait  été  donné. 

Mais  nous  verrons  bientôt  que  le  défaut  de  pré- 
cautions sur  ce  point  avait  une  excuse  légitime,  soit 
qu'il  faille  admettre,  comme  les  faits  semblent  le 
prouver,  qu'aucun  mouvement  n'avait  été  préparé 
dans  Lyon  même ,  soit  qu'il  faille  reconnaître,  sui- 
vant M.  de  Fargues,  que  le  mouvement  avait  été 
côntremandé.  Dans  les  deux  cas,  l'inaction  des  au- 
torités s'explique  d'elle  -  même  ;  mais  il  restera  à 
expliquer  comment  il  a  pu  se  faire  que  Lyon  soit 
resté  étranger  au  vaste  complot  dont  on  y  a  placé  le 
foyer,  si  ce  complot  fut  réel ,  ou  bien  comment 
certaines  autorités  furent  instruites  d'avance  des 
contre- ordres  donnés  par  les  factieux. 

H  est  une  seconde  épreuve  plus  décisive  encore 
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pour  éclairer  l'opinion  sur  les  véritables  caractères 
du  mouvement  du  8  juin.  Elle  consiste  à  comparer 
ce  que  ces  mouvements  eussent  dû  être ,  s'ils  avaient 
appartenu  à  la  conspiration  immense  dénoncée  par 
le  général  Canuel  et  les  siens,  avec  ce  qu'ils  ont  été 
réellement;  à  se  représenter  tout  ce  qu'une  telle 
conspiration ,  mise  au  grand  jour,  eût  dû  faire  dé- 
couvrir de  coupables,  d'intrigues,  de  plans  et  de 
moyens  d'exécution  ;  et  à  rapprocher  ce  tableau  de 
celui  que  nous  présentent  les  procédures  de  la  cour 
prévôtale ,  les  nombreuses  révélations  obtenues  par 
M.  le  maire ,  et  enfin  les  rapports  mêmes  des  agents 
de  l'autorité  militaire  mêlés  parmi  les  conspirateurs. 

Fixons  d'abord  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passa 
le  8  juin. 

Un  premier  point  incontestable ,  c'est  qu'il  n'y 
a  eu  dans  Lyon  même  aucun  mouvement  séditieux, 
aucune  tentative  d'insurrection.  L'ordre  et  la  paix 
n'y  furent  pas  troublés  un  seul  instant. 

Les  efforts  qu'a  faits  le  général  Canuel  dans  son 
mémoire  pour  obscurcir  cette  vérité,  ne  sauraient 
lutter  contre  les  témoignages  qui  l'établissent. 

Ecoutons  M.  le  procureur  du  Roi,  donnant  le  i3 
juin  ses  conclusions  pour  foire  condamner  à  mort 
par  la  cour  prévôtale  deux  individus  arrêtés  le  8. 
«.Lyon,  dit -il,  n'éprouva  aucune  commotion, 
»  aucune  secousse.  Le complot ,  l'attentat  n'y  purent 
»  éclore.  On  ne  put  reconnaître  et  surprendre  à 
»  Lyon  en  flagrant  délit ,  aucun  des  auteurs  ou 
»  complices ,  parce  qu'à  Lyon ,  aucun  n'oçait  été 
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#  en  action...* ....  Lyon  ne  s'ébranla. pas;  tous  Us 

*  factieux  demeurèrent  immobiles  (i)<  » 

.  M.  Desuttes,  prévôt  de  Lyon ,  a  attesté  le  même 
fait  dans  son  mémoire.  «  Les  conjurés ,  dit-il ,  ne 
»  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  des  mesures  prises 

»  par  l'autorité Tous  furent  glacés  d'effroi  > 

»  ils  se  dispersèrent,  laissant  ainsi  avorter  un  affreux 
»  complot  (2).  » 

M.  de  Fargues  s'exprime  à  ce  sujet  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  M.  Desuttes.  On  remarque 
seulerrçent  entre  les  deux  récits  une  contradiction 
assez  bizarre  sur  l'heure  du  signal,  que  l'un  fixe  à  six 
heures  du  matin  (3),  et  l'autre  à  dix  (4)  *  et  sur 
L'heure  à  laquelle  les  factieux  ont  renoncé  à  leur 
projet.  Le  maire  suppose  que  ce  fut  dès  neuf  heures 
du  matin,  à  cause  des  mesures  qu'il  avait  prises 
lui-même,  tandis  que  le  prévôt  affirme  que  ce  ne 
fat  qu'après  lés  démonstrations  militaires  qui  n'ont 
eu  Heu  que  dans  l'après-midi  ;  mais  l'un  et  l'autre 
sont  unanimes  snr  ce  point ,  que  dans  la  journée 
du  8  juin,  comme  dans  les  journées  suivantes, 
aucun  fait  n'a  révélé  dans  Lyon,  ni  le  nombre, 
ni  la  force ,  ni  même  l'existence  des  conjurés. 

Je  puis  donc  me  dispenser  de  joindre  à  cet 
écrit  les  rapports  des  divers  commissaires  de  police, 

1     t  ■  ■■ 

(t)  Voyez  l'ouvrage  de  M.  Micl\uud. 

(2)  Voyez  la  réponse  de  M.  Desuttes  au  colonel Fabvier» 

(3)  Voyez  le  Mémoire  de  M.  le  maire. 

(4)  Voyez  la  réponse  de  M*  Desuttes. 
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desquels  résulte  également  la  preuve  que  cette  jour- 
née s  écoula,  non-seulement  sans  mouvement,  sans 
tentative  d'insurrection ,  mais  encore  sans  aucune 
espèce  de  fermentation ,  même  dans  les  quartiers  les 
plus  populeux  de  la  ville. 

Faut-il  induire  de  ces  circonstances  que  Lyon  ne 
renfermait  pas  un  seul  malveillant  initié  dans  le 
secret  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  cam- 
pagnes, pas  un  seul  misérable  qui  fut  prêt  à  prendre 
part  aux  désordres  lorsqu'une  fois  ils  auraient  éclaté? 
Je  ne  le  crois  pas.  Mais  il  me  semble  qu'il  est  rai- 
sonnable d'en  conclure ,  dès  à  présent ,  en  attendant 
des  preuves  plus  positives,  que  le  nombre  des  pré- 
tendus conjurés  devait  être  extrêmement  circons- 
crit; car,  pour  peu  qu'ils  eussent  été  nombreux  et 
répandus ,  comme  on  la  supposé ,  dans  les  diverses 
classes  de  la  population  et  dans  les  divers  quartiers 
de  la  ville ,  prêts  à  agir  sur  une  foule  de  points  dif- 
férents ,  il  parait  impossible  que  le  signal  une  fois 
donné  ,  n'eût  porté  les  uns  ou  les  antres  à  éclater 
et  à  se  compromettre. 

Jetons  maintenant  les  yeux  sur  les  campagnes: 

Là  eurent  lieu  en  effet  des  démonstrations  cri- 
minelles. 

Il  faut  établir  en  quoi  elles  ont  consisté. 

LedépartementdnRhônesecomposede  deux  cent 
soixante-unecommunes.  Dans  ce  nombre,  onze  seu- 
lement ont  pris  au  mouvement  une  part  quelconque: 

Il  est  remarquable  que  de  ces  onze  communes 
cinq  sont  groupées ,  selon  l'expression  de  M.  de 
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Chabrol ,  au  sud  -  ouest  de  Lyon ,  et  les  six  autres 
au  nord  -  ouest  :  les  deux  groupes  se  trouvent  ainsi 
séparés  par  une  distance  de  cinq  à  six  lieues  ,  et  des 
nombreuses  communes  placées  dans  cet  espace,  il 
n'y  en  a  pas  une  seule  qui ,  le  8  juin ,  ait  montré 
quelque  apparence  d'agitation. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  les  communes  les 
plus  peuplées  du  département  n'ont  pas  fourni  un 
seul  insurgé. 

Enfin,  dans  la  totalité  des  communes  agitées,  et 
dont  la  population  s'élève  au  moins  à  environ  dix 
mille  âmes ,  deux  cent  cinquante  hommes  au  plus 
ont  paru  prendre  part  à  l'insurrection. 

Mais  parmi  ces  deux  cent  cinquante  hommes  qui 
sont  restés  disséminés  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs, combien  peut -on  compter  de  véritables  cons- 
pirateurs? Combien ,  au  contraire,  se  sont  mis  en 
mouvement  sans  savoir  ce  qu'ils  faisaient ,  sans  but 
coupable ,  entraînés  par  le  bruit ,  l'exemple  et 
la  curiosité?  Pour  s'en  faire,  autant  que  pos- 
sible, une  idée  juste,  il  faut  se  rappeler  que  le  8 
juin  était  un  dimanche ,  et  que  les  moteurs  de  l'in- 
surrection avaient  inopinément  sonné  le  tocsin.  Il 
faut  savoir  que,  dans  certaines  communes,  le  toc- 
sin a  été  sonné  pendant  la  nuit ,  et  que  l'instruction 
a  constaté  que  plusieurs  des  habitants  de  Millery 
qui  se  sont  trouvés  au  milieu  du  mouvement ,  y 
étaient  accourus  avec  des  seaux ,  croyant  être  ap- 
pelés au  secours  d'une  maison  incendiée.  Ce  qui 
achève  de  démontrer  que  les  insurgés  n'étaient  pas 
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de  véritables  conjures,  c'est  que  la  plupart  n'avaient 
point  d'armes,  et  encore  moins  l'attirail  que  sup- 
pose le  projet  d'une  expédition  ;  c'est  qu'ils  ne  for- 
mèrent que  des  attroupements  tumultueux ,  sans 
chef  et  sans  organisation;  c'est  que  ces  rassemble» 
ments  n'avaient  aucun  but  fixe,  aucun  plan  arrêté, 
et  disparurent  après  avoir  tourné  quelque  temps  sur 
eux-mêmes. 

Cette  réunion ,  si  faible  et  si  incohérente,  formée 
d'abord  par  la  surprise ,  ne  se  maintint  quelques 
instants  que  par  la  contrainte.  Tout  le  monde  a  en- 
tendu M.  le  procureur  du  Roi  proclamer  devant  la 
cour  prévôtale  (  i  ),  «  que  des  hommes  plus  ou  moins 
»  audacieux  cherchèrent,  soit  par  des  menaces, 
»  soit  par  de  fallacieuses  illusions,  à  égarer,  à  en~ 
»  traîner  la  multitude;  mais  qu'ils  ne  purent  faire 
»  que  fort  peu  de  recrues  parmi  les  propriétaires , 
»  que  le  besoin  de  l'ordre,  du  repos,  et  leur  intérêt 
»  personnel ,  doivent  naturellement  retenir.  » 

Parmi  ces  illusions  était  l'assurance  qu'on  don- 
nait à  ces  cultivateurs  d'obtenir  désormais  le  pain  à 
trois  sous ,  s'ils  voulaient  marcher  sur  Lyon ,  où 
déjà ,  leur  disait  -  on ,  l'insurrection  aurait  éclaté. 
Tout  cela  prouve  que  les  habitants  des  campagnes, 
ceux  même  qui  se  mêlèrent  aux  mouvements ,  ne 
savaient  rien,  n'étaient  point  entrés  dans  le  com- 
plot. 

(i)  Conclusions  de  M.  le  procureur  du  Roi,  près  la 
cour  préyàtale,  du  i3  juin. 
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Au  milieu  de  ces  mouvements,  quelque*  escts 
forent  commis  sans  doute  ;  trois  ou  quatre  tnaini 
forent  mises  à  contribution.  L'autorité  de  i|in  hjm  i 
maires  et  de  quelques  gardes  champêtres  fat  mé- 
connue 9  il  est  vrai;  des  pasteurs  se  Tirent  »~nhft 
et  menacés  :  mais  ces  désordres,  trè^  coupables  sav 
doute,  ne  coûtèrent  la  vie  à  aucun  citoyen,  et 
nulle  part  le  sang  n'a  coulé. 

Voici  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  dans  quel- 
ques communes. 

A  Briguais,  bourg  de  noo  habitants,  le  tocsin 
sonna ,  mais  inutilement.  La  population  entière 
resta  tranquille,  et  ne  prit  aucune  part  à  l'insurrec- 
tion; quatre  hommes  seulement  se  rendirent  à 
Saint-Genis. 

A  Saint- Andéol ,  village  qui  compte  beaucoup 
d'ouvriers  chapeliers ,  le  mouvement  ne  s'effectua 
que  pendant  la  nuit  du  8  au  9.  Les  insurgés,  peu 
nombreux,  firent  deux  cents  pas  en  avant  de  cette 
commune ,  s'arrêtèrent  pendant  assez  long-temps 
dans  un  champ,  sans  aucun  dessein  fixe  ;  ils  aper- 
çurent au  loin  la  garde  nationale  d'un  village  voi- 
sin, qui  marchait  contre  eux;  ils  se  dispersèrent 
aussitôt 

A  Millery,  les  insurgés  se  réunirent  dans  la  nuit 
du  dimanche;  quelques-uns  d'eux  se  rendirent 
chez  le  maire  des  cent  jours ,  le  forcèrent  de  les 
suivre ,  et  employèrent  la  violence  pour  lui  faire 
occuper  de  nouveau  le  fauteuil  municipal;  car, 
c'est  ce  fauteuil  dont  on  voulait  faire  la  conquête , 
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et  que  M.  Favier,  adjoint,  homme  de  bien,  défen- 
dit ,  loi  sixième ,  peudant  tonte  la  nuit ,  contre  des 
agresseurs  qui  ne  devaient  pas  être  très-nombreux. 

A  Irigny ,  plusieurs  des  habitants ,  et  dont  quel- 
ques-uns seulement  étaient  armés  de  mauvais  fu- 
sils ,  vinrent  se  réunir  à  Saint-Genis ,  au  bruit  du 
tocsin  qui  s'y  faisait  entendre  (  i  ). 

A  Saint-Genis ,  ce  bourg  que  Ton  disait  être  le 
centre  du  mouvement,  et  qui  étant  plus  rapproché 
de  Lyon,  semblait  devoir  ouvrir  la  marche,  on 
n'entreprit  absolument  rien.  Toute  la  résistance  que 
les  insurgés  de  cette  commune  ont  opposée  aux 
troupes  chargées  de  les  faire  rentrer  dans  Tordre  3 
s'est  signalée  par  un  seul  coup  de  fusil,  tiré  paç 
l'un  d'eux  sur  un  gendarme ,  qui  le  poursuivait  le 
sabre  à  la  main  ;  et  certes  ,  ce  n'est  pas  le  grand 
nombre  des  assaillants  qui  a  dû  effrayer  les  cou- 
pables. Une  avant-garde  de  quatre  hommes  a  suffi 
pour  les  disperser  à  Saint-Genis  même ,  où  se  trou- 
vaient le  capitaine  Oudin ,  et  le  plus  grand  nombre 
d'insurgés  armés  ;  à  Saint-Genis  qu'on  a  présenté 
comme  la  commune  la  plus  coupable  (2) ,  et  qui, 
bientôt  après ,  fut  le  théâtre  des  horreurs  par  les- 

(1)  La  commune  d'Irigny  est  contiguë  à  cdle  de  Saint* 
Genis. 

(a)  Cette  commune,  qu'on  a  représentée  comme  la  plus 
coupable ,  comptait  un  bien  petit  nombre  de  ses  habitants 
parmi  les  insurgés,  et  en  voici  la  preuve. 

Après  le  mouvement,  des  troupes  de  ligne  furent  en- 
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quelles  des  misérables  vinrent  ajouter,  d'une  ma- 
nière si  cruelle,  à  la  terrible  vengeance  dont  l'exé- 
cution leur  avait  été  confiée. 

Combien  il  est  déplorable  que  le  capitaine  Oudîn 
n'ait  pas  été  arrêté  avant  les  événements ,  et  qu'un 
détachement  de  quelques  hommes  n'ait  pas  été 
placé  à  Saînt-Genis  ,  ainsi  que  M.  Chabrol  l'avait 
lui-même  demandé  au  général  Canuel!  Que  de 
regrets  et  de  larmes  on  eût  évités  aux  habitants  de 
cette  malheureuse  commune! 

Les  villagps  placés  au  nord-ouest  de  la  ville  de 
Lyon  ne  se  montrèrent  pas  plus  entreprenants; 
quelques  individus,  entraînés  parles  mêmes  moyen  j, 
je  livrèrent  à  de  coupables  excès.  Le  nommé  Gar- 
lori,  qui  n'avait  pu  réunir  qu'un  petit  nombre 
d'insurgés ,  s'enfuit  sur  l'Arbresle.  M.  Hemard  (  i  ) , 

voyées  dans  les  communes  insurgées;  celle  occupation 
militaire  Jonnalicn  à  des  dépenses;  celles  qu'on  fît  à  Saint- 
Genis  se  montèrent  à  i85o  francs;  un  arrête  de  M.  le  pré- 
fet, du  17  juillet  dernier,  ordonne  que  celte  somme  scia 
payée  par  douze  des  habitants  de  la  commune  qui  ont 
pris  part  ou  mouvement.  De  ce  nombre,  sept  furent  en- 
suite traduits  a  la  Cour  prévôtslc,  et  acquittés.  Parmi  les 
douze  liabilants,  on  remarque  la  veuve  Duinont,  com- 
prise dans  l'état  de  répartition  pour  une  somme  de  i3o  Ir 
C'est  cette  malheureuse  veuve  dont  le  jeune  fils  a  élê 
exécuté  en  quelque  sorte  sous  ses  yeux. 

En  rappelant  cet  arrêté,  j'ai  voulu  montrer  que  quelques 
individus  seulement    de     la   commune    de    Saint-Geni* 


valent  pris  part  au  mouvement. 
(1)  La  conduite  de  cet  oiïiucr  fut  digue  d'élo: 
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officier  de  Gendarmerie ,  en  station  à  Tarare ,  partit 
de  cette  ville  avec  quelques  gendarmes  %  aussitôt 
qu'il  sut  que  le  tocsin  sonnait  dans  des  communes 
de  son  arrondissement.  Il  poursuivit  les  hommes 
commandés  par  Garlon ,  qui  venait  d'y  arriver ,  et 
tous  se  dispersèrent  sans  coup  férir. 

Tout  fut  ainsi  dispersé  dans  un  clin-dœil,  et 
c'est  M.  de  Chabrol  lui-même  qui  l'atteste ,  dans 
moins  de  vingt-quatre  heures  tout  était  rentré  dans 
l'ordre ,  sans  que  la  force  armée  eût  été  obligée  de 
tirer  un  seul  coup  de  fusil. 

Tels  sont- les  faits  : 

M.  le  préfet  a  cru  apercevoir  beaucoup  de 
génie  dans  la  disposition  de  ce  qu'il  appelle  les 
deux  foyers  d'insurrection,  «  lesquels  s'appuyant, 
»  dit-il,  sur  la  Saône  d'un  côté,  sur  le  Rhône  de 
»  l'autre ,  et  sur  rentre-deux  des  deux  routes  du 
»  Bourbonnais  et  de  la  Bourgogne  ,  pouvaient , 
»  en  moins  d'une  heure,  se  réunir ,  laisser  Lyon 
»  à  la  tête  du  triangle ,  l'isoler  du  reste  du  dépar- 
»  tement ,  et  donner  la  facilité  d'étendre  le  mou- 
»  vement,  pour  se  porter  à-la-fois  par  les  routes 
»  de  Mpulins ,  de  Màcon ,  de  Toulouse ,  sur  la 
»  ville.  » 

La  supposition  qui  prête  aux  insurgés  un  plan 
aussi  gigantesque,  doit  paraître  bien  extraordinaire 
après  les  détails  qu'on  vient  de  lire.  Si  M.  de  Chabrol 
avait  été  à  Lyon  en  1814 ,  il  saurait  que  les  Autri- 
chiens furent  obligés  de  déployer  soixante  mille 
hommes  pour  occuper  le  quart  du  terrain  qu'il 

6. 
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veut  faire  embrasser  par  une  poignée  de  factieux 
«obscurs*  sans,  munitions,  sans  argent,  sans  orga- 
nisation, et  presque  sans  armes.  S'il  fallait  réelle- 
ment voir  une  profonde  combinaison  dans  la  ma- 
nière dont  les  choses  avaient  été  disposées,  ne  se- 
rait-ce pas  de  la  part  de  ceux  qui  n'auraient  voulu 
produire  que  des  agitations  factices ,  et  sans  danger 
pour  eux?  Ne  faudrait-il  pas  admirer,  en  effet,  les 
soins  qu'ils  auraient  pris  de  placer  les  deux  foyers 
k  une  grande  distance  l'un  de  l'autre ,  afin  d'être 
plus  sors  de  les  tenir  isolés?  Ne  devrait  -  on  pas  re- 
marquer leur  attention  à  ne  provoquer  du  mouve- 
ment que  dans  les  plus  petites  communes ,  afin 
d'être  plus  certains  de  ne  pas  lui  voir  prendre  un 
accroissement  imprévu ,  et  de  pouvoir  le  compri- 
mer à  volonté  ?  Et  les  résultats  obtenus  ne  vien- 
draient-ils pas ,  au  besoin ,  achever  l'éloge  du  tact 
et  de  l'habileté  qui  se  montrent  dans  ces  disposi- 
tions qui  ont  servi  à  les  préparer  ? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  nous  reste  à  examiner  si 
l'instruction  qui  a  réduit  à  si  peu  de  chose  les 
moyens  manifestés  par  les  conspirateurs,  a  du  moins 
tait  connaître  l'existence  de  moyens  plus  considé- 
rables ,  et  plus  en  proportion  avec  l'immensité  du 
plan  qu'on  leur  suppose ,  et  la  gravité  de  l'entre- 
prise. 

Cherchons  d'abord  à  nous  assurer  de  l'impor- 
tance des  fonds  mis  à  la  disposition  des  factieux;  car 
l'argent  n'est  pas  moins  le  nerf  des  conspiration* 
que  celui  de  la  guerre. 
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Nous  verrons  qu'il  a  été  question  de  5 00,000  fr. 
déposés  chez  an  notaire  de  Lyon.  Le  cordonnier 
Biternay  a  parlé ,  de  son  côté ,  de  i  millions  venus 
d'Allemagne,  des  trésors  du  prince  Eugène;  mais 
le  malheureux ,  quoique  nommé  major  par  les  pré- 
tendus chefs  des  enrôleurs,  n'en  a  pas  reçu  uu  écu; 
mais  les  5  millions,  les  5oo,ooo  francs,  le  notaire, 
toutes  ces  extravagances  n'ont  pas  laissé  la  plus  lé- 
gère trace  dans  une  instruction  qui  a  duré  cinq 
mois ,  où  deux  cent  cinq  personnes  ont  été  arrê- 
tées ,  et  cent  témoins  entendus. 

Il  est  pourtant  vrai  de  dire  qu'il  a  été  distribué 
de  l'argent  parmi  les  prévenus;  mais  quelle  est  la 
somme  ?  L'un  des  frères  Volozan  a  reçu  de  Taisson 
i5o  fr.,  et  Barbier  100  fr. 

Barbier  a  reçu  encore  de  Joannard,  le  7  juin,  une 
somme  de  82 1  fr.  ;  mais  Barbier  lui-même  a  déclaré 
sans  détour,  dans  ses  interrogatoires  (1)  et  aux  dé- 
bats publics,  qu'il  en  avait  fait  son  profit  Sa  femme 
dit  que  Joannard  prêta  la  somme  (2),  et  Bernard , 
présent  à  la  remise  des  fonds ,  dit  que  Barbier  offrit 
un  reçu  (3).  Cette  somme,  remise  si  tard ,  et  retenue 
par  Barbier  pour  son  propre  usage ,  ne  put  donc 
être  d'aucun  secours  pour  l'organisation  et  l'exécu- 
tion du  complot. 

A  présent  nous  savons  à  quoi  notis  en  tenir  sur 

(1)  Recueil  de  M.  de  Fargues ,  page  27. 

(2)  Ibid.y  page  170. 

(3)  lùid.,  page  177. 
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les  fonds  qui  paraissent  avoir  été  appliqués  à  h 
conspiration,  et  dont  le  montant  ne  s'élève  pas 
même  aussi  haut  que  la  somme  réclamée  par  le  gé- 
néral Canucl  pour  dépense  de  haute  police  ;  nom 
serons  moins  étonnés  d'apprendre  ce  qu'il  faqt  pen- 
ser de  ces  nombreu  nents  dont  on  avait  fait 
tant  de  bruit. 

Dans  tout  le  co  e  immense  procédure , 

qui  a  occupé  cinq  ;our  prévôtale  ,  on  n'a 

découvert  qu'un  se.  ?ur,  le  cordonnier  Ri- 

ternay;  et  quelles  i  recrues?  un  infirme 

nommé  Grosjean ,  '  caricature  ambulante, 

non  moins disgracit  ...  dtureque  de  la  fortune; 

un  vieillard  ,  nommé  Bauchrt ,  mendiant  de  pro- 
fession; un  nommé  Picard,  qui ,  je  crois ,  n'a  pas 
même  été  mis  en  jugement.  Ces  trois  personnage 
ont  déclaré  à  leur  tour  qu'ils  n'avaient  enrôle1 
personne,  et  la  chose  est  facile  à  croire.  Voila  tout 
ce  que  l'on  connaît  sur  le  mode  et  sur  le  résultat  du 
recrutement  de  l'armée  conspiratrice.  Tout  le  reste 
était  en  projet  ou  en  fallacieuses  promesses;  et  ce 
qui  achève  d'en  fournir  la  preuve ,  c'est  que  le  jour 
fixé  pour  l'exécution  du  complot,  les  cabarets,  à 
Lyon,  ne  présentaient  pas  plus  d'nffluence  que  les 
autres  jours  de  fêle,  et  l'on  y  était  sans  armes.  Ces 
deux  faits  si  importants  n'ont  élé  démentis  par  per- 
sonne 

Les  factieux  étaient-ils  plus  riches  en  armes  et 
en  munitions  qu'en  hommes  et  en  arpent  ? 
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De  tous  les  renseignements  obtenus  de  la  part  des 
révélateurs,  il  résulte  que  le  nombre  des  fusils  qui 
pouvaient  être  à  la  disposition  des  factieux ,  n'excé- 
dait pas  cinquante;  et  que  les  cartouches  n'auraient 
pas  suffi  pour  alimenter,  pendant  une  heure,  le 
feu  d'une  compagnie  de  vingt  hommes;  il  est  vrai 
qu'on  a  dit  que  4o,ooo  cartouches  avaient  été  de- 
mandées à  l'artificier  Arban;  mais  on  a  ajouté 
qu'Àrban  les  avait  refusées,  et  qu'on  y  avait  renoncé; 
il   est  vrai  aussi  que  M.    le   maire  a  parlé  de 
119,000  cartouches  délivrées  à  la  garde  nationale 
des  cent  jours,  et  qu'il  semble  les  indiquer  comme 
une  ressource  sur  laquelle  les  agitateurs  avaient  pu 
compter.  Cette  assertion  insidieuse  a  déjà  étérepous- 
séé  avec  indignation  par  ceux  contre  qui  elle  fut 
dirigée.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  ici  pour  faire 
juger  jusqu'à  quel  point  elle  dut  étonner  de  la 
part  d'un  magistrat,  qui  lui-même  avait  comblé 
d'éloges  ,  pour  les  importants  services  qu'elle  avait 
rendus  à  la  ville,  à  une  époque  orageuse,  cette 
même  garde  nationale  qu'il  immole  aujourd'hui  à 
l'esprit  de  parti  M.  le  maire  de  Lyon  ne  pouvait 
pas  ignorer  que  ces  1 19,000  cartouches  avaient  été 
depuis  long-temps  déposées  entre  les  mains  de 
l'autorité;  et  qu'elle  en  avait  fourni  une  décharge 
devenue  authentique,  puisqu'elle  se  trouve  inscrite 
sur  les  registres  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale réorganisée  (1). 

(1)  Voyez  le  récépissé  aux  pièces  justificatives. 


(  «8  ) 

Pauvres  d'armes ,  de  munitions ,  d'argent  et  de 
recrues,  les  conspirateurs  avaient  peut-être  trouvé 
dans  un  plan  ingénieux  le  moyen  de  suppléer  aux 
ressources  qui  leur  manquaient,  pour  attaquer 
avec  succès  une  ville  défendue  par  une  garnison  de 
5ooo  soldats  dévoués,  et  par  6000  hommes  de 
garde  nationale? 

Écoutons  Barbier,  le  grand  révélateur  fidèle- 
ment répété  par  Volozan. 

Ce  plan  consistait  à  assaillir  simultanément  tons 
les  postes,  toutes  les  casernes  et  l'arsenal. 

Le  succès  d'une  telle  attaque,  faite  par  des 
hommes  sans  armes,  a  paru  difficile  au  sieur  Bar- 
bier  lui-même.  Chargé  personnellement,  dit-il, 
avec  100  hommes,  de  l'expédition  dirigée  contre 
i5oo  suisses,  il  avait  imaginé  un  expédient  qui  pa- 
raîtra curieux. 

«  J'avais  omis  de  déclarer  (1),  dit-il,  que  pour 
»  rendre  inutiles  les  efforts  que  voudraient  faire 
»  les  Suisses  (  qui  étaient  au  nombre  de  i5oo),  on 
»  pour  les  empêcher  de  sortir  des  casernes  et  les 
»  assommer,  j'étais  chargé  de  placer  tout  le  long 
»  du  fort  Saint- Jean,  100  hommes  non  armés , 
»  qu?  auraient  continuellement  fait  rouler  des 
»  pierres  de  ce  fort  sur  les  Suisses  qui  seraient  sor- 
»  tis  sur  le  quai;  et  certainement  si  ce  moyen  avait 
»  été  employé,  tous  les  Suisses  qui  s'étaient  rangés 


». 


(1)  Cette  déclaration  a  été  faite  par-devant  M.  le  prévta» 
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v>  en  bataille,  à  la  tête  du  pont;  auraient  été 
»  écrasés.  » 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'à  la  place  du  fort 
Saint-Jean,  rasé  en  1793,  il  ne  reste  qu'un  rocher 
de  granit  ,  d'un  seul  bloc ,  à  100  pieds  de  distancé 

* 

de  l'angle  de  la  caserne,  le  plus  rapproché  9  et  à  1 5o 
pieds  de  la  tête  du  pont;  et  c'est  ce  rocher  que  Bar- 
bier, sans  armes  pour  soutenir  ses  travailleurs,  sans 
instruments,  sans  poudre,  et  à  force  de  bras,  comp- 
tait démolir,  briser  et  lancer  à  i5o  piedsde  distance... 
Mais  si  les  Suisses  n'étaient  pas  sortis  des  casernes, 

qui  s'étendent  à  3  ou  4oo  pieds  du  rocher? Cette 

difficulté  n'embarrasse  pas  Barbier....  «  Il  devait , 
»  dit-il,  placer  des  fagots  goudronnés  dans  des 
»  lieux  souterrains ,  qui  sont  positivement  au- 
»  dessous  des  casernes  occupées  par  les  Suisses;  et , 
»  après  avoir  découvert  le  toit  à  coups  de  pierres , 
»  qui  auraient  été  lancées  par  les  100  hommes  (  de 
»  100  à  4.00  pieds  de  distance  ) ,  je  devais,  dit-il , 
»  faire  mettre  le  feu  aux  fagots  pour  incendier  les 
»  casernes.  » 

Je  veux  bien  croire,  s'il  le  faut,  que  les  Suisses 
fussent  demeurés  spectateurs  paisibles  des  apprêts 
faits  en  leur  présence  pour  les  griller,  ou  pour  les 
assommer  ;  mais  ce  qui  devient  embarrassant ,  c'est 
que  les  casernes  qu'ils  occupent ,  ne  recèlent  pas 
plus  de  souterrains,  que  le  fort  Saint-Jeau  ne  four- 
nissait de  rochers  pour  écraser  leurs  toits.  On  ne 
sait  donc  plus  que  faire  des  fagots  de  Barbier ,  et  il 


(9°) 
ne  reste  plus  qu'à  se  demander  comment  les  extra- 
vagances de  ce  misérable,  répandues  dans  trente  in- 
terrogatoires ,  ont  pu  servir  de  base  aux  comptes 
rendus  de  la  prétendue  conspiration  ,  et  aux  con- 
damnations prononcées  contre  plus  de  cent  mal- 
heureux. 


Le  général  Can) 
dissimuler  aujoun 
hérence  des  preuv 
chafaudage  des  ace 
des  habitants  de 
avec  amertume  de  J 
Taisson,  Moulin, 


[.  le  maire  ne  pouvant 
la  faiblesse,  ni  l'inco- 
imtelles  a  été  établi  re- 
dirigées contre  la  masse 
ffectent  de  se  plaindre 
i  des  nommés  Bernard, 
tite  de  Joannard,  et  de 


regretter  les  lumières  aont  leur  absence  a  privé 
l'instruction.  Bientôt  j'aurai  l'occasion  de  mettre, 
par  quelques  détails,  le  public  à  portée  de  juger  si 
ces  regrets  sont  sincères.  Je  nie  bornerai  dans  re 
moment  à  montrer  par  un  fait,  quel  prix  M.  lt 
maire  attachait  aux  révélations  qu'on  pouvait 
attendre  de  ces  fugitifs.  11  est  positif  que  Joannard 
lui  a  fait  offrir  de  venir  s'expliquer  sur  la  cons- 
piration, s'il  obtenait  un  sauf-conduit,  et  que  le 
sauf-conduit  a  été  refusé. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  l'on  n'a  pas 
attendu  ces  lumières  dont  on  déplore  l'absence  au- 
jourd'hui, pour  publier  l'importance ,  le  but  et  les 
moyens  de  la  conspiration.  L'instruction  était  à 
peine  commencée,  et  l'on  proclamait  déjà  «  que  h 
■  France  venait  d'être  sauvée  d'un  abyme  çpou- 
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S  t  an  table,  que  le  gouvernement  légitime  avait 
»  été  sur  le  point  d'être  renverse  ;  les  nobles ,  le» 
»  prêtres  et  tous  les  vrais  royalistes  près  d'être 
»  égorgés  ;  que  les  moyens ,  le  plan  et  le  nombre  dés 
»  conspirateurs  étaient  immenses.  Certains  cor- 
?  respondants  adressèrent  dans  toute  la  France  et 
»  même  à  l'étranger  les  récits  les  plus  exagérés,  les 
»  plus  calomnieux.  On  assurait  que  les  mouvements 
»  exécutés  à  Lyon  se  liaient  afec  des  manœuvres 
»  pratiquées  dans  les  départements  de  l'Ain,  de 
»  l'Isère ,  de  la  Drôme ,  de  la  Loire ,  du  Puy-de- 
»  Dôme,  de  Saône- et-Loire ,  du  Jura,  et  même 
»  dans  les  environs  de  Paris ,  dans  les  Pays-Bas  et 
»  la  Bavière ,  et  jusque  dans  le  canton  de  Vaud.  » 
M.  de  Chabrol,  entraîné  par  les  circonstances,  ad- 
mettait lui-même  les  coïncidences  les  plus  éloignées* 
Etait-ce  la  peur  qui  grossissait  ainsi  les  objets?  Cette 
exagération  inouïe ,  ces  inexplicables  suppositions 
ne  seraient-elles  pas  plutôt  une  nouvelle  preuve 
de   la  nature   et  de  l'origine  du  mouvement?  Il 
paraît  certain  que  s'il  était  l'ouvrage  de  ceux  qui 
s'en  firent  un  triomphe,  ce  n'était  pas  tout  pourlesagi- 
tateurs  d'avoir  excité  quelques  scènes  de  désordre. 
Leur  sécurité  leur  avait  commandé  de  restreindre  le 
mouvement  ;  mais  leur  intérêt  leur  faisait  une  loi  de 
l'exagérer .  Il  fallait  grossir  le  danger  pour  pouvoir 
effrayer  le  gouvernement  ;  il  le  fallait  pour  exalter  le 
mérite  des  libérateurs;  il  le  fallait  pour  frapper  l'o- 
pinion publique  et  la  préparer  au  changement  de 
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système  qu'on  poursuivait  depuis  si  long -temps. 
Malheureusement  on  ne  s'en  est  pas  tenu  à  des 
rapports  perfides  et  Fallacieux  (1  ) ,  on  ne  s'est  pas 
contenté  de  répandre  dans  l'Europe  entière  des 
pamphlets  destinés  à  Irumperlessouverainscomme 
le  public;  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  poursuites 
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Plus  de  400  [lersonncs  furent  privées  deleur  liliette; 
des  agents  officieux  ou  salariés  dressaient  des  listes 
de  suspects,  c'est-à-diic  de  tous  ceux  que  de  simples 
soupçons  devaient  faire  arrêter  ou  soumettre  à  une 
rigoureuse  surveillance. 

Les  citoyens  de  toutes  les  classes  voyaient  leur 
asile  violé  par  des  visites  domiciliaires,  et  s'esti- 
maient heureux  lorsque  les  agents  qui  les  dirigeaient 

f  1)   Voyez  ),-  n*  IV  des  pièces  justificatives.   Ce  libelle 
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s'étaient  contentés  de  leur  enlever  leurs  armée  et  de 
livrer  leurs  papiers  à  une  odieuse  investigation. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  ceux  que  des  dénon- 
ciations ou  des  soupçons  atteignaient  que  les  ri- 
gueurs étaient  réservées.  Un  prévenu  parvenait-il  à 
se  soustraire  aux  recherches?  ses  parents  et  ses  amis 
expiaient  aussitôt  dans  les  fers  lés  liens  qui  les 
unissaient  à  lui.  Des  enfants ,  des  épouses ,  étaient 
incarcérés  pour  les  forcer  à  déclarer  la  retraite  de 
leur  père ,  de  leur  mari. 

Les  officiers  à  demi-solde  furent  assujettis  à  une 
mesure  humiliante.  On  les  obligeait,  d'après  un 
ordre  de  l'autorité  militaire,  de  prouver  qu'ils  n'a- 
vaient pris  aucune  part  aux  événements  du  8  juin; 
et  sans  un  certificat  d'un  commissaire  de  police  ils 
ne  pouvaient  toucher  leurs  traitements. 

L'instruction  faite  à  la  mairie  ajoutait  à  Fin- 
quiétude  générale.  Elle  semblait  consacrée  à  éten- 
dre les  apparencesd' une  conspiration,  sans  rien  faire 
pour  en  reconnaître  la  réalité  ;  à  pénétrer  tout  ce 
qu'on  eût  pu  faire,  sans  s'informer  jamais  de  ce  qu'on 
avait  fait.  On  instruisait,  non  sur  des  délits  positifs, 
mais  sur  des  hypothèses;  on  semblait  prendre  à 
tâche  de  tout  laisser  dans  un  vague  alarmant. 

Les  arrêts  de  la  cour  prévôtale  jetaient  l'effroi 
dans  tousles  cœurs.  Le  tombereau jatal parcourait  les 
campagnes  désolées;  leurs  habitans  fuyaient  au  loin 
maudissant  les  infâmes  provocateurs  qui  les  avaient 
si  cruellement  égarés  !... 
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Je  ne  pousserai  pas  plus  loin ,  dans  ce  moment , 
le  tableau  des  faits  postérieurs  au  8  juin ,  et  qui  doi- 
vent faire  le  sujet  d'un  dernier  chapitre.  J'ai  voulu 
seulement  ici  montrer  par  un  simple  aperçu  que , 
dans  L'hypothèse  où  le  mouvement  du  8  juin  n'eût 
été,  eu  effet,  qu'un  simulacre  de  complot  destine  à 


lion  perfide,  tout  s'eu- 
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circonstance  dont  m  m 
sent  pas  moins  propres  à 
tisans  île  la  conspiration. 

Je  veux  parler  de  l'affectation  des  révélateurs.  de 
la  protection  qu'ils  s'attendaient  à  trouver  auprès 
de  la  police  civile.  A  l'un  on  fait  dire  que  toutes  les 
autorités  devaient  être  renvoyées ,  le  lieutenant  de 
police  seul  excepté.  Un  autre  déclare  encore  plus 
positivement  qu'on  se  croyait  sûr  de  l'adhésion  de 
celte  autorité.  Il  est  juste  de  dire  que  celte  iniputa- 
1  ion  précise  et  individuelle  de  complicité  ne  fut  pa* 
imaginée  dans  les  premiers  moments.  Les  révéla- 
teurs se  contentent  d'abord  île  parier  des  bruits 
qu'on  faisait  courir  parmi  les  conjurés,  de  la  tolé- 
rance à  laquelle  on  devait  s'attendre  de  la  part  de 
toutes  les  autorités  de  Lyon. 


(95) 

Ainsi  Biternay  déclarait  le  21  juin  :  «  Dans  les 
»  premières  autorités  du  gouvernement  ils  étaient 
»  vingt-trois  de  la  conspiration  ;  une  partie  des  au- 
»  torités  chargéesde  la  police,  à  Lyon,  était  dans  le 
>»  complot.  » 

Barbier,  1  e  22  juin  :  «  La  police  servait  la  conspi- 
»  ration  ;  on  m'avait  persuadé  que  Guichard  (  le  se- 
»  crétaire  du  maire  )  était  un  des  chefs  de  la  cons- 
»  piration.  » 

Bichon,  le  9  juin  :  «  Les  trois  quarts  de  la  ville 
»  étaient  du  complot.  » 

Vernajy  le  9  août  :  «  La  conspiration  était  soute- 
»  nue  par  les  premières  autorités  de  la  ville.  M.  le 
»  maire  et  M.  de  Sainneville  en  faisaient  partie , 
»  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  grands  personnages 
»  de  Paris  qui  approche  Sa  Majesté.  » 

Mais  lorsqu'après  beaucoup  de  tentatives  et  d'ef- 
forts on  eut  renoncé  à  l'espoir  de  me  déterminer  à 
suivre  au  sujet  des  événements  du  8  juin  les  erre- 
ments que  je  trouvai  établis  à  mon  arrivée ,  lors- 
qu'on fut  bien  convaincu  que  je  persistais  à  douter 
de  la  réalité  du  complot ,  et  à  communiquer  mes 
doutes  au  gouvernement ,  l'imputation  de  compli- 
cité devint  directe  et  positive. 

Le  1  o  août  1817,  Barbier  dans  un  interrogatoire 
que  lui  faisait  subir  M.  le  prévôt,  déclarait  «  qu'il 
»  avait  toujours  pensé  que  M.  de  Sainneville  était 
»  de  la  conspiration.  » 

Le  lecteur  ne  s'attend  pas  sans  doute  que  je  m'oc- 
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cnpe  sérieusement  du  soin  de  me  défendre  contre 
une  calomnie  aussi  absurde  qu'atroce.  Ai-je  besoin 
de  dire  que  ce  ne  sont  pas  mes  agents  qui  ont  été 
surpris  au  milieu  des  factieux ,  et  de  rappeler  qu'ils 
n'y  ont  jamais  paru  que  pour  prévenir  les  agita- 
tions? Ai-je  besoin  de  rappeler  que  j'ai,  moi- même, 
Sût  arrêter  les  agents  provocateurs  et  déjoué  toutes 
les  manœuvres  pratiquées  depuis  les  événements 
du  8  juin,  pour  ajouter  à  la  gravité  d'une  machi- 
nation qui  n'est  remarquable  que  par  l'absence  de 
toute  combinaison ,  par  le  ridicule  de  ses  plans , 
par  le  défaut  absolu  de  moyens  quelconques ,  et  par 
leur  énorme  disproportion  avec  l'importance  et 
les  difficultés  de  l'entreprise  ? 

Mais  enfin  puisqu'on  a  recueilli  cette  calomnie 
dans  l'instruction  qui  a  précédé  tant  d'arrêts  de 
mort ,  puisqu'on  la  retrouve  dans  tous  les  pamphlets 
qu'avoue  le  parti  qui  triomphait  alors  9  il  est  bon 
d'examiner  s'il  ne  peut  en  être  tiré  aucune  consé- 
quence contre  ceux  dont  elle  fut  l'ouvrage?  Dans 
cette  affectation  étrange  d'imputer  à  la  police, 
contre  toute  espèce  d'invraisemblance ,  les  désor- 
dres du  8  juin,  ne  faudra-t-il  pas  voir  une  nou- 
velle preuve  du  véritable  but  de  ces  désordres,  un 
nouveau  moyen  d'en  signaler  les  véritables  auteurs? 
En  un  mot ,  les  calomniateurs  n'ont-ils  pas  décelé 
les  coupables? 

Mais  il  est  temps  de  passer  à  un  nouvel  ordre 
de  preuves ,  de  mettre  sous  les  yeux  du  public  des 
faits  graves ,  qui  ne  semblent  pas  seulement  desti~ 
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nés  à  répandre  de  nouvelles  lumières ,  au  taîUeot 
de  cette  oeuvre  de  ténèbres  et  d'iniquité,  mais  à  ré- 
soudre tous  les  doutes. 

Au  moment  où  les  mouvements  du  8  juin  écla- 
tèrent ,  un  de  mes  commiftaires  de  police  fit  Arrêter 
un  homme  que  se$  agents  lui  avaient  signalé  comme 
l'un  des  plus  ardents  factieux  ;  cet  homme ,  c'était 
Brunst ,  le  même  déjà  surpris  au  milieu  de  l'intri- 
gue Chambouvet,  que  M.  de  la  Colombe,  adju- 
dant de  place,  avait  réclamé  comme  un  des  agents 
de  l'autorité  militaire ,  et  que  j'ayais  consenti  à  lui 
rendre ,  sous  la  promesse  qu'il  m'avait  faite  de  ne 
plus  l'employer.  On  voit  avec  quelle  fidélité  il  avait 
tenu  parole. 

Lorsque  cet  homme  eut  été  saisi  une  seconde  fois, 
M.  Hue  de  la  Colombe  fit  les  démarches  les  plus 
actives  pour  obtenir  sa  liberté  ;  je  la  refusai  cons- 
tamment. Ce  fut  alors  qu'à  mon  insu  l'on  imagina 
de  livrer  cet  agent  à  la  cour  prévAtale  ;  et ,  sans 
qu'  on  m'eût  demandé  le  moindre  renseignement , 
Brumt  fat  mis  en  liberté. 

Au  même  instant  je  le  fis  arrêter  de  nouveau 
pour  demeurera  ma  disposition.  M.  le  procureur  du 
roi  vint  se  plaindre  à  moi  de  cet  acte  d'autorité. 
«  Ou  Brunet,  lui  dis- je,  a  été  agent  de  la  police 
»  militaire,  et,  en  ce  cas,  il  a  dû  justifier  de  sa  mis- 
»  sion  en  xendaut  compte  de  ce  qu'il  a  vu;  -je 
»  croirai  à  sa  qualité  quand  on  m'aura  cpçirpu- 
»  nique  $es  révélations ,  on  qu'on  m'attestera  qu'il 
»  en  a  fait;  ou  bien  il  n'a  pas  été  employé,,  et 
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»  dès  lot*  je  ne  puis  voir  en  lni  qu'un  fac tient 
»  qui  doit  être  livré  à  la  justice  comme  les  autres.  » 
M.  le  procureur  du  roi  me  confirma  que  Bru- 
net  était  en  effet  un  agent  de  la  police  militaire , 
et  me  confia  qu'il  avait  tout  su  et  tout  révélé.  Mais 
il  s'agissait  de  m'en  donner  une  déclaration  par 
écrit.  Ce  fut  l'objet  d'une  assez  longue  négocia- 
tion, dans  laquelle  il  fut  intermédiaire  entre  l'au- 
torité militaire  et  moi  (  i  ).  Mon  obstination  vain- 
quit enfin  toutes  les  répugnances  ;  et  M.  de  la 
Colombe  trouva  sans  doute  moins  d'inconvénients 
à  signer  la  lettre  qu'on  va  lire ,  qu'à  laisser  son  es- 
pion dans  lès  embarras  d'une  procédure  crimi- 
nelle ,  ou  dans  la  nécessité  de  me  faire  à  moi-même 
ses  révélations, 

Lyon,  fe  i'r  septembre  1817. 

Monsieur ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander 
la  liberté  du  sieur  Brunet.  Je  vous  certifie  qu'il 
n'a  parcouru  les  campagnes  que  par  mon  ordre. 
Les  comptes  qu'il  nia  faits  ont  été'  transmis  à 
M.  le  iieutenant-ginèral  Canuel \  et  à  l'approche 
du  dernier  soulèvement,  j'en  rendis' compte  w  Si.  le 
comte  de  Chabrol.  Je  vous  prie  en  .conséquence, 
d'après Ja  promesse  queivous  m'en  avez  faite,  de 


(1)  Voyez  deux  lettres  de  M.  le  procureur  du  roi  au 
sujet  dé  Brunet j  elles  font  partie  des  pièces  justifica- 
tives n°  X. 
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le  Foire  sortir  de  prison.  Je  sais  avec  respect ,  etc: 

Signé  Hue  de  la  Colombe. 

Je  ne  pense  pasqu'une  pareille  pièce  ait  désormais 
besoin  de  commentaire. 

On  y  voit  déjà  par  quels  moyens  le  général  Ca- 
nuel  était  instruit  d'avance  des  projets  des  factieux. 

On  y  remarquera  aussi  une  nouvelle  preuve  de 
la  franchise  qui  distingue  cette  déclaration  solen- 
nelle, «  qu'aucun  des  agents  qui  parcouraient  lescam: 
»  pagnes  n'appartenait  à  la  police  militaire-,  mais 
»  bien  à  la  seule  autorité  qui,  par  la  nature  de  son 
»  plan ,  avait  des  agents  à  sa  solde.  » 

Enfin  dans  la  complicité  désormais  avérée  des 
agents  de  la  police  militaire  avec  les  perturbateurs, 
et  sur-tout  dans  l'affectation  avec  laquelle  on  nie 
jusqu'à  l'existence  de  ces  agents,  il  serait  difficile  de 
ne  pas  découvrir  un  moyen  de  s'éclairer  sur  les  vé- 
ritables artisans  de  nos  troubles. 

Avec  quelque  intrépidité  que  le  général  Canuel  ait 
désavoué  ses  agents,  il  paraît  avoir  voulu  se  réser- 
ver une  défaite  pour  le  cas  où  leur  existence  serait 
découverte ,  et  c'est  sans  doute  dans  cet  objet  qu'il 
a  parlé  de  l'autorisation  qu'avaient  les  comman- 
dants de  place  d'entretenir  des  agents  secrets  pour 
surveiller  les  militaires .Je  ne  me  propose  pas  d'exa- 
miner si  cette  autorisation  existe  on  non ,  ni  même 
de  faire  remarquer  que  la  surveillance  des  militai- 
res dans  la  ville  de  Lyon  n'avait  rien  de  commun 
avec  les  menées  des  agents  provocateurs  surpris  au 

7- 


Est-ce  là  le  seul  dén 

sur  des  assertions  grav 

Deuxdesprélendusn 

leurs  interrogatoires  li 

comme  l'in  terni  édiai  ri 

un  comitésupérieur  qt 

et  un  autre  comité  qu' 

M.  Canuelu  hésitep 

position,  et  la  développe 

«  signalé  vers  la  fin  di 

«  l'époque)  au  général 

»  la  correspondance  de 

»  suite  chez  le  lieutena 

»  muniquercerenseigut 

-  même  cas  que  de  ton: 

*>  nellement.  Moulin  re 

*  sans  doute  l'inconnu  t! 
»  et  à  qui   fut  confiée 

*  écrite  à  madame  de  I 
-  cer le 8  juin, que  le  toc 


C  ioï  ) 
à  la  fin  du  moUde  mai ,  et  même  au  8  jain  que  té 
général  fixe  les  messages  de  Moulin  à  Paris ,  et  la 
correspondance  des  conjurés  par  son  intermédiaire. 
C'est  à  la  fin  de  mai  que  se  rapporte  lavis  officieux 
qu'il  assure  m'a  voir  transmis.  Or,  le  dernifer  voyage 
du  conducteur  Moulin  à  Paris  est  du  1 8  avril, 
époque  ou  il  cessa  d'être  employé  sur  cette  route. 
C'est  un  fait  qui  a  été  vérifié  dans  les  registres  de  là 
maison  qu'il  servait.  Au  8  juin  ,  il  y  avait  donc 
cinquante  jours  que  Moulin  n'avait  pu  porter 
de  lettres  de  Lyon  à  Paris;  à  la  fin  de  mai, 
époque  où ,  selon  M.  Ganuel ,  la  correspondance  et 
les  messages  étaient  ri  actifs ,  et  ma  trahison  si  évi- 
dente, les  messages,  s'ils  avaient  existé,  avaient 
du  moins  cessé  depuis  quarante  jours. 

Écoutez  cependant  les  lamentations  de  M.  Ca- 
nuel  et  de  M.  le  maire.  «  Je  ne  doute  pas ,  dit  le  pre- 
mier, que  si  on  eût  arrêté  Moulin,  soit  au  moment 
de  son  départ  pour  Paris  (  quarante  jours  après 
qu'il  avait  cessé  d'y  aller),  soii  à  son  retour  (quand 
il  n'en  revenait  pas),  on  n'eût  appris  ce  qu'il  était 
si  important  de  savoir.  —  Ses  révélations ,  dit  le 
second,  eussent  été  d'une  haute  importance,  et 
eussent  jeté  une  grande  clarté  sur  l'affaire.  » 

Ces  regrets  sont-ils  plus  sincères  que  l'assertion 
n'est  juste? 

Voici  ce  qu'il  y  a  de  certain  :  c'est  quelle  8  juin, 
ainsi  que  les  jours  suivants  jusqu'au  26,  époque  de 
son  départ  pour  Bardeaux,  Moulin  «tait  à  Saint- 

,%  sous  la jnam  de caix  qm  se  plaignent 
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fcpjourd'hai  de  ce  qu'il  ne  fut  pas  arrêta  ;  et  qui  en 
firent  alors  arrêter  tant  d autres  ;  c'est  que  cet 
homtne,  signalé  par  des  soupçons  d'une  nature  bien 
différente ,  a  été  arrêté  enfin  par  les  soins  de  l'au- 
torité civile  ,  s'est  évadé  des  mains  de  Fan  des  agents 
reconnus  de  la  police  militaire ,  du  chef  de  la  fa- 
meuse intrigue  du  22  octobre  t  en  un  mot  du  ma* 
réchal  des  logis  Gauthié. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité,  ou  par  quelle  com- 
binaison f  ce  fiit  précisément  ce  sous-officier  qui 
fut  chargé  d'exécuter  Tordre  d'arrestation.  Ce  que 
Je  sai$£  c'est  que  tandis  que  son  ordre  lui  enjoignait 
de  se  placer  sur  le  siège  de  la  diligence  que  Moulin 
conduisait  à  son  retour  de  Bordeaux  et  à  côté  de 
lui ,  Gauthié  se  plaça  dans  l'intérieur,  et  qu'arrivé 
dans  le  faubourg  de  Vaize,  Moulin  arrêta  la  voi- 
ture, descendit,  et  disparut  avant  que  Gauthié  eût 
ouvert  la  portière.  Ce  que  je  sais  enfin ,  c'est  que  des 
ordres  furent  donnés  pour  que  ce  gendarme  fût 
poursuivi ,  et  qu'il  ne  Ta  pas  été. 

Des  documents  qui  ne  m'appartiennent  pas,  en 
apprendraient  davantage  sur  le  véritable  rôle  que 
Moulin  a  joué  dans  nos  troubles  ;  ils  montreraient 
peut-être  que  s'il  a  servi  d'intermédiaire  à  de  cou- 
pables intrigues  entre  Lyon  et  Paris  ,  ces  intrigues 
ne  sont  pas  celles  dont  on  feint  de  l'accuser  :  mais 
les  faits  que  je  viens  d'exposer  font  assez  présumer 
de  quelle  nature  eussent  été  les  lumières  que  cet 
homme  eût  pu  fournir  à  la  justice;  et  du  moins 
montrent-Us  clairement  avec  quelle  défiance  doivent 
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être  reçues  les  assertions  de  ces  hommes  qui  pré- 
tendent être  crus  sur  parole* 

Le  lecteur  voudra  bien  remarquer  que  lors  même 
que  le  général  Canuel  voudrait  appeler  erreur  ce 
qu'il  a  dit  des  voyages  et  des  menées,  de  Moulin ,  ce 
serait  un  autre  nom  qu'il  faudrait  nécessairement 
donner  à  l'étrange  assertion  de  l'avis,  qu'il  prétend 
m'avoir  fait  passer  à  la  fin  du  mois  de  mai.  C'est 
ici  un  fait  k  lui  personnel  et  que  je  me  dispense 
de  qualifier* 

Nous  allons  maintenant  aborder  de  plus  près 
l'organisation  du  complot*  et  chercher  de  nou- 
velles lumières  dans  ce  que  les  révélateurs  en  ont 
dit,  comme  dans  ce  qu'ils  ont  jugé  à,  propos  de 
nous  cacher.. 

Les  premières  révélations  ont  signalé  l'existence 
de  deux  comités;  l'un  chargé  d'organiser  et  de  di- 
riger les  mouvements  de  la.  ville,  le  second  chargé 
du  même  soin  pour  ta  campagne.  Le  premier*  dit- 
on,  était  composé  des  nommés  Barbier,  Po/ozan, 
Taisson,  Mermet,  Joannon,  Burdel  et  Cochet  ;*k 
la  tête  du  second ,  était  le  nomifté  JacquiV  —  On? 
n'a  pas  fait  connaître  ceux  qui  siégeaient  au-des- 
sous de  lui. 

Plus  tard  on  a  parlé  de  l'existence  (l'un  comité  su* 
pèrieur  ou  directeur;  l'on  a  dit  que  ce  comité  supé-> 
rieur  était  commandé  lui-même  par  les  chefs,  sapé-, 
rieurs  delà  conspiration.  Mais  non-seuleraeut  on» 
u'a  arrêté  aucun  membre  de  ce  comité»,  aucun  dç  ce*. 
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che&spprémes;  mais  les  révélateur*  fie  les  ont  même 
pas  plus  désignés  que  les  recherches  de  la  justice  ne 
les  ont  fiât  découvrir.  Peut-être  serons-nous  plut 
heureux*  Jetons,  en  attendant,  un  coup  d'oeil  sur  Ici 
membres  des  comités  connus  et  nbmmés. 

Quets  étaient  ceux  principalement  chargés  dt 
tirer  parti  de  l'ignorance ,  des  passions  on  des 
besoins -des  Autres ,  pour  les  entraîne*  vers  l'abîme, 
par  d'infimes  manoeuvres?  Quels  étaient  les  hom- 
mes de  bonne  foi  destinés  à  être  dupes  et  victimes , 
«t  à  en  feire  d'autres  à  leur  tour? 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  déterminer ,  d'une 
màAièrë  bien  positive ,  dans  laquelle  de  ces  deux 
catégories  chacun  d'eux  doit  être  rangé  ;  mais  il 
en  est  plusieurs  dans  le  nombre ,  à  l'égard  desquels 
ce  classement  ne  paraît  pas  difficile. 

D'une  part ,  l'instruction  nous  montre  que  M. 
Cochet ,  éclairé ,  ou  du  moins  mis  en  garde  par  les 
extravagances  que  débitait  Barbier,  par  la  vio- 
lence de  ses  propositions ,  par  ses  jactances  et  par 
le  vide  de  ses  plans,  ne  tarda  point  à  se  retirer 
soiis  divers  prétextes.  Bordel  en  fit  autant  ;  et  M, 
Joannon  fils ,  qu'on  avait  voulu  mettre  en  cofeitact 
avec  Barbier,  reconnut  le  piège,  et  l'évita.  Le 
piège ,  en  effet ,  ne  pouvait  pas  être  dangereux ,  à 
ce  qu'il  paraît ,  pour  quiconque  avait  quelque  édu- 
cation et  quelque  esprit. 

Des  cinq  autres  membres  du  comité,  il  en  est 
deux ,  et  notamment  celui  qui  y  jouait  le  premier 
rôle,  dont  les  révélations  et  l'impunité  les  signa- 
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lent ,  de  manière  à  ne  pouvoir  é'y  taéprébdre , 
comme  d'infimes  et  perfides  provocateurs  :  ce  sont 
BarbierttVoloznn. 

Pour  s'assurer  de  leur  perfidie ,  il  suffirait  de  lire 
dans  ferons  interrbgatoirés  «t  àmm  ceux  de  qoel- 
que$*troes  de  leurs  dupes ,  ks  détails  de  leurs  détes- 
tables jongleries. 

Barbier  se  présentait,  tantôt  eous  le  nom  de 
Jaulet,  tantôt  sous  celui  à' Auguste,  de  Joannès, 
à'Mtriûs ,  de  PJtMèppe;  «c'était  ce  dernier  nom 
qu'A  avait  pris  ndprès  du  cordonnier  Biternay , 
l'un  de  ceux  qu'il  a  le  pins  indignement  égarés.  Il 
proposait  à  ce  malheureux  ouvrier  de  le  faire  od- 
judant-major.  Le  prince  Eugène  qu'on  avait  déjà 
reçu  et  avec  qui  on  avait  soupe ,  devait  repasser 
à  Lyon  pour  ouvrir  les  trésors;  il  ferait  solder  Bi- 
ternay ,  ou  il  lui  donnerait  dans  le  civil  un  grade 
honorable. 

Bonaparte  n'avak  jamais  été  à  l'Ile  Sainte-Hé- 
lène. Barbier  savait  où  il  était;  mais  c'était  sacré  , 
il  ne  pouvait  le  dire. 

Mille  sottises  pareilles  sur  le  nombre  des  conju- 
rés, sur  leurs  munitions,  sur  leurs  ressources,  sur 
la  protection  des  autorités  9  suivaient  ces  récits  ex- 
travagants. 

Le  moment  est  venu  de  dresser  le  plan  d'atta- 
que. C'est  Barbier  qui ,  le  premier,  s'empresse  de 
proposer  le  sien ,  et  l'absurdité  de  ce  plan ,  dont  j'ai 
déjà  parlé ,  suffirait  au  besoin  pour  prouver  que 
ce  n'était  pas  à  la  victoire  qu'il  voulait  conduire 
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les  conjurés,  mais  à  la  mort  :fl  veut  un  motive^ 
ment  ;  mais,  non-seulement  il  n'en  désire  pas  le 
succès ,  il  semble  tout  disposer  pour  le  rendre  im- 
possible. 

Enfin  le  moment  fixé  pour  l'explosion  est  ar- 
rivé. Que  devient  ce  factieux  si  ardent,  ce  cons- 
pirateur si  déterminé ,  si  sûr  de  son  plan  et  de  ses 
forces?  que  devient-il  au  moment  où  il  ne  s'agit 
plus,  en  quelque  façon,  que  de  recueillir  le  prix 
de  tant  d'efforts  et  de  marcher  à  une  victoire  fa- 
cile et  certaine ,  puisque  les  autorités  elles-mêmes 
protégeaient  la  conspiration  ? 

Se  met-il  à  la  tête  des  conjurés?  non  encore. 
Est-il  entraîné  par  ses  remords  à  tout  révéler  à  la 
justice,  pour  empêcher  le  crime  de  se  commettre? 
hélasl  non. 

Le  7  juin  au  soir ,  Barbier  s'adresse  à  un  sur- 
veillant denuit  (agent  de  police) ,  le  sieur  Caminet, 
et  lui  propose  de  Y  arrêter  le  lendemain,  8,  sur  les  ta- 
pis de  la  Croix-Rousse  (  i  ) ,  où  il  se  rendrait  avec 
un  autre  individu;  l'agent  lui  demande  s'il a  perdu 
la  tête.  Barbier  répond  qu'il  veut  être  arrêté, 
parce  qu  'il  est  fort  ennuyé  de  tout  ce  qui  se  débite 
sur  un  prochain  mouvement  (2), 

(1)  C'est  précisément  le  rendez» vous  que  Barbier  a  dé- 
claré depuis  avoir  indiqué  à  quelques  factieux. 

(a)  La  déclaration  du  sieur  Caminet  fait  partie  des 
pièces  justificatives  n*  V» 
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L'agent  réplique  que  c'est  une  folie  ;  Barbier  i 
siste,  offre  i5o  fr.  ;  et,  sur  le  refus  de  Caminet  f  m 
retire  en  disant  :  Puisque  vous  ne  voulez  pas,  f  ar- 
rangerai cela  demain. 

Le  lendemain  Barbier  nt  fut  point  arrête.  Sans 
doute  ses  commettants  avaient  pensé  que  ses  ma- 
nœuvres leur  étaient  encore  nécessaires;  et,  en  ef- 
fet, ce  provocateur  s'est  vanté  d'avoir,  le  8  juin,  re- 
mis lui-même  au  malheureux  Saint  -  Dubois  les 
douze  paquets  de  cartouches  saisis  sur  lui,  à  mesure 
qu'il  sortait  de  Lyon,  par  la  barrière  de  Serin ,  et 
qui ,  cinq  jours  après ,  le  conduisirent  à  l'écha- 
faud  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  horrible  épisode ,  Bar- 
bier reste  tranquille  à  Lyon  le  8  juin  et  les  jours 
suivants  ,  lorsqu'un  juste  effroi  faisait  fuir  ou 
cacher  les  coupables,  et  même  tant  d'innocents. 
Enfin ,  le  22  juin ,  un  ordre'  du  maire  le  conduit 
devant  ce  magistrat. 

Là,  pour  conserver  les  apparences ,  il  commence 

p^r  tout  nier;  il  n'a  rien  vu ,  rien  su,  ni  rien  fait; 

• 

mais  tout-à-coup  le  maire  a  le  bonheur  de  le  péné- 
trer de  la  plus  douce  confiance  ;  et  Barbier,  sacri- 
fiant le  soin  de  sa  propre  sûreté  au  besoin  de  dire  la 
vérité  tout  entière ,  s'abandonne  sans  réserve  :  il  est 
rassuré  par  les  explications  de  M.  le  maire;  il  serait 
venu  depuis  long-temps  révéler  ce  qu'il  savait  de  la 

•    (1)  J'ea  si  la  preuve. 
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eonspirâtten ,  s'il  n'avait  pas  craint  d*Hre  assas- 
siné par  tes  conjurés*  Après  toutes  les  précaution* 
oratoires,  Barbier  commence;  et  c'est  dans  seize 
interrogatoires  qui  sont  disséminés  dans  un  espace 
de  quatre  mois,  qu'im  développe  le  roman  de  la 
conspiration  9  ses  nipyéfts  et  ses  vues ,  et  qu'on  en 
arrange  les  épUodes,  Pendant  oette  longue  instruc- 
tion indépendante  des  procédures  relatives  aux 
mputwfrntU  des  Mmpagncs ,  et  qui  n'eut  pour  ob- 
jet que  le  mouvement  «on  réalisé  dans  Lyon  9  les 
déclarations  de  «et  feoimme  offrent  un  crescendo  re- 
mafqutble d  mvenUwts et  d'impostures  évidentes. 
Elles  ont  fait  arrêter,  de  l'aveu  de  M.  le  maire,  deux 
cent  seize  personnes. 

Les  intervalles  n'étaient  point  perdus ,  et  Bar- 
bier ,  fidèle  en  prison  au  système  de  perfidie  qu'il 
avait  suivi  avant  d'y  epirçr,  consacrait  son  temps 
et  ses  soins  à  trorpjper  les  malheureux  au  milieu 
desquels  on  l'avait  placé  à  dessein.  Il  les  provoquait 
par  des  révélations  mensongères ,  et  faisait  encore 
des  dupes  de  ceux  dont  il  avait  fait  des  victimes. 

Instruit  de  sa  conduite  et  de  ses  révélations ,  je 
conçus,  dès  lespremiers  moments ,  des  doutes  graves 
sur  son  véritable  rôle,  et  oe  négligeai  rien  pour  pou- 
voir l'interroger  moi  -  même  ;  mais ,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  ce  prévenu  fut  un  de  ceux  dont  la  présence 
me  fut  refusée  avec  le  plus  d'obstination,  et  jamais 
M.  le  maire  n'a  voulu  me  confier  le  soin  d'en  obte- 
nir des  aveux. 

Enfin  un  arrêt  de  la  cour  prévôtale  a  mis  un 
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terme  à  ce  scandale,  et  Barbier,  ainsi  que  le  lecteur 
doit  s'y  attendre,  a  recouvré  sa  liberté  ebmnie  ré- 
vélateur.     •  ; 

Je  n'entretiendrai  pfis  plm  long-tt»ps  k  public 
de  cet  agent. 

Je  ne  l'occuperai  pas  davantage  dèfc  révélations 
de  Vdopan%  (fi  ne  août  que  la  Répétition  littérale 
des  grimaces  et  <tes  impostures  .de  Barbier. 

Quant  aux  autres  nfrembres  du  coite ké,  leur  éva« 
jion  ne  permet  guère  d'asseoir  un  jugement  positif 
sur  le  point  de  savoir  s'ils  étaient  ou  non  dé  bonne 
foi..  Cette  question  importe  désormais  fart  peu  y  si 
l'impulsion  est  une  fois  reconnue;  il'devient  moins 
important  de  déterminer  d'une  manière  précise  le 
nombre  des  dupes  et  celui  des  provocateurs. 

lie  rôle  de  Jacquit,  quoique  contumace,  est  ce- 
pendant parfaitement  établi. 
.  Voici  des  faite  : 

Cet  homntie  était  oh  simple  ouvrier  en  soie  ,*ans 
éducation ,  sans  fortune  et  sans  ressources.  Tous  les 
interrogatoires  le  peignent  comme  l'auteur  immé* 
diat  de  l'insumctiob  des  caaupagne&C'est  lui  qui  Ta 
organisée  ;  c'esblui  qui  a  mis  en  action  tous  les  pré- 
venus; c'est  lui* qui  assignait  à  chacun  eo*  poste ,  et 
le  râle  qu'il  y  devait  jouer.  Toutes  ie**CQnl£>m&isons 
connues  se  rattachent  à  lui  -et  s*jr  arrêtent.  On  n'a 
rien  vu ,  ou  l'on  n'a  rien  voulu  voir  au  delà.  À  la 
tille ,  à  la  campagne,  on  le  retrouve  dans  toutes'les 
réunions  *  dans  tous  les  projets ,  dans  toutes  les  dé- 
marches, par-tout.  On  le  voit  sans  cesse  donnant 
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désordres,  répandant  des  instructions ,  aninr 
de  sou  audace  on  de  ses  impostures  ses  complices  et 
ses  dupes.  Il  distribuait  en  souverain  les  grades  et 
les  emplois  militaires;  il  prenait  le  litre  de  colonel, 
;se  donnait  des  majors ,  des  aides-de-camp,  des 
secrétaires.  Il  profitait  des  disposîliuns  du  < 


Barbier,  mais  agîss 
dance  de  ce  comité  ,  ei 
son  tour  une  direct! 
«  Je  suis  convair 

■  membres  de  la  S 

■  dans  un  înlcrrog 
»  maire  de  Lyon  , 

■  beaucoup  d'éclair 


une  entière  indêpen- 
e-friis  il  reconnaissait  à 


isi  que  tous  les  autres 
dit  un  des  prévenus, 
s  reçu  et  produit  par  le 
rquit  pourrait  fournir 
nenls  sur  les  chefs  supe- 
»  rieurs.  L'impulsion  qu'il  avait  donnée,  l'arro- 
.>  gance  avec  laquelle  il  s'annonçait,  m'ont  tou- 
»  jours  fait  croire  qu'il  recevait  des  ordres  de  per~ 
»  sonnes  au-dessus  de  lui  ;  —  qu'il  pouvait  comp- 

■  '  ter  sur  une  parlie  des  autorités;  qu'il  recevait  les 

■  ordres  des  généraux  et  des  mai  échaux  qui  étaient 
»  à  Lyon,  elc.  " 

Jacquit  disait  à  un  autre  qui  lui  faisait  des  repré- 
sentations sur  la  précipitation  de  quelques  mesures, 
et  sur  re  qu'il  ne  devrait  pas  compromettre  des  geus 
crédules  et  ignorants  :  J'ai  «les  ordres  supérieurs;.... 
je  dépends  d'un  grand  personnage;  je  (l'en  suis 
nue  le  subordonné. 

Un  troisième  lui  a  souvent  entendu  dire  qu'il 
allait  ou  qu'il  venait  du  conseil  privé,  mais  sans 
expliquer  où  ce  conseil  se  tenait^ 
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Ce  qui  est  certain  encore,  t'est  que  le  8  juin,1 
pendant  qu'une  poignée  d'insensés  s'agitaient  dans 
les  campagnes ,  sans  but  f  sans  dessein ,  et  sans 
moyens ,  celui  qui  tenait  les  fils  de  la  conspiration, 
celui  qui,  dans  son  impatiente  ardeur,  avait  voulu 
commencer  le  mouvement  dès  le  5  juin  (i),  qui 
avait  donné  le  signal  et  qui  devait  se  mettre  à  leur 
tête,  Jacqnit  se  reposait  tranquillement  à  Lyon,  où 
il  fut  vu  pendant  toute  la  journée,  croyant  sans 
doute  avoir  rempli  sa  mission  dès  l'instant  que  le 
mouvement  avait  éclaté  dans  les  campagnes. 

Que  faudrait-il  conclure  de  cette  inaction  si  ex- 
traordinaire de  la  part  du  chef  d'une  véritable 
conspiration?  que  faudrait-il  conclure  de  la  coopé- 
ration avérée  deBrunet ,  agent  reconnu  delà  police 
militaire?  que  faudrait-il  conclure  enfin  des  ordres 
que  Jacquit  prétendait  recevoir'  de  quelques-unes 
des  autorités  locales,  notamment  des  généraux,  de 
ses  rapports  avec  un  conseil  privé  qui  se  tenait  à 
Lyon ,  et  dont  les  révélations  de  Barbier  ne  disent 
pas  un  mot ,  si  Ton  en  était  réduit  à  ces  conjectures 
pour  trouver  le  mot  de  l'énigme? 

Mais  la  Providence  nous  a  préparé  des  clartés 
moins  douteuses ,  et  celles  qu'un  seul  mot  va  ré- 
pandre sur cef te  odieuse  et  déplorable  machination, 
rendraient  inutile,  au  besoin ,  tout  ce  que  les  faits 
précédents  ont  déjà  produit  depreuveset  d'évidence. 

■     i  ,  i 

(i)  Barbier  et  Taissôn  le  déclarent  positivement  dans 
leurs  interrogatoires. 
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P  existait ,  en  effet ,  un  comité  supérieur  à  celui 
de  Barbier  9  un  conseil  où  les  plans  étaient  arrêtés  v 
d'où  partaient  les  ordres  et  l'impulsion  ,  et  dont 
Jacquit,  auquel  tout  venait  aboutir,  était  le  princi- 
pal agent.  C'était-là  ce  comité  supérieur  dont 
l'organisation  et  Faction  occultes  sont  restées  im- 
pénétrables ,  a  dit  M.  le  procureur  du  roi ,  mais 
dont  l'existence  lui  a  toujours  paru  démontrée ,  et 
qui  |  selon  le  même  magistrat ,  pourvoyait ,  on  ne 
sait  par  quels  moyens,  aux  fonds  que  pouvait  exiger 
une  pareille  entreprise.  Ce  comité  supérieur  existait 
en  effet,  oui ,  il  existait;  mais  ce  n'était  point  à 
Paris,  c'était  dans  Lyon  même.  Il  ne  se  composait 
ni  de  bonapartistes,  ni  de  républicains;  et  je  le 
prouve  en  dévoilant  l'un  de  ses  membres ,  l'un  des 
véritables  directeurs  de  ces  funestes  événements  ; 
c'est  le  capitaine  Ledoux,  cet  officier  de  la  légion 
de  l'Yonne ,  en  garnison  à  Lyon,  qui  fut  assassiné 
le  soir  du  8  juin  ,  au  moment  où  il  sortait  de  chez 
le  général  Canuel,  et  qui  fut  présenté  daqs  le  temps 
comme  un  royaliste  dévoué,  victime  de  ses  opinions 
et  de  la  scélératesse  des  conjurés. 

Lorsque  j'arrivai  à  Lyon ,  j'appris  que  cette  expli- 
cation était  loin  de  satisfaire  les  hommes  raison- 
nables et  impartiaux,  et  que  les  circonstances  de 
cet  assassinat  isolé,  qui  n'était  la  suite  d'aucun  mou- 
vement, et  qui  fyt  exécuté  au  milieu  de  la  ville  à  une 
heure  où  tout  espoir  était  désormais  perdu  pour  les 
factieux,  avaieut  fait  supposer  aux  assassins  des 
motifs  d'une  tout  autre  nature. 
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Je  cherchai  à  approfondir  ce  mystère  ;  mais  j'ai 
déjà  parlé  des  obstacles  de  toute  nature  qui  m'ar- 
rêtaient à  chaque  pas.  J'espérais  que  la  longue  ins- 
truction faite  à  la  mairie ,  fournirait  quelques  lu- 
mières. Par  un  hasard  singulier,  le  nom  du  capi- 
taine Ledoux  n'y  est  pas  prononcé  une  seule  fois. 
Enfin  la  présence  de  M.  le  duc  de  Raguse  a  dissipé 
les  ténèbres  qui  couvraient  ce  fait  important ,  et 
voici  ce  que  de  nombreux  témoignages  ont  appris. 

Le  capitaine  Ledoux  était  l'homme  de  qui  les 
principaux  chefs  apparents  ou  réels  de  la  conspi- 
ration recevaient  les  instructions  et  l'impulsion 
nécessaires.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  Jacquit^  qui 
avait  organisé  l'insurrection  des  campagnes  ,  où  il 
avait  envoyé  ses  lieutenants  et  des  émissaires  pour 
y  faire  sonner  le  tocsin ,  ce  J acquit  était  l'agent 
immédiat  du  capitaine  Ledoux,  et  c'test  en  cette 
qualité  qu'il  fixa  au  8  juin  le  mouvement  insur- 
rectionnel. 

Cet  officier,  en  activité  de  service  dans  la  légion 
de  l'Yonne ,  était  parvenu"  à  leur  inspirer  une  con- 
fiance extrême. 

Lorsque  le  8  juin  arriva,  les  hommes  que  le  ca- 
pitaine Ledoux  avait  égarés,  furent  d'abord  sur- 
pris de  ne  pas  le  voir  paraître.  Ils  remarquèrent 
que  la  situation  des  esprits  dans  la  ville  était  la 
même,  que  rien  n'annonçait  un  mouvement,  et 
que  nulle  part  ne  se  présentèrent  aux  postes  con- 
venus les  nombreux  conjurés  dont  on  leur  avait 

promis  la  réunion  et  le  secours. 
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D'après  tout  ce  qui  se  passait  autour  d'eux, 
ils  ne  tardèrent  pas  à  juger  qu'ils  ne  devaient  pas 
compter  sur  ces  mêmes  autorités  dont  on  leur  avait 
promis  l'appui  ;  le  calme  qu'ils  remarquaient , 
ayant  éveillé  leurs  soupçons,  ils  se  rendent  chez  le 
capitaine  Ledoux.  Cet  officier  n'était  pas  chez  lui. 
On  prend  des  renseignements.  Dès  le  matin  il  était 
sorti  pour  aller  rejoindre  sa  femme  à  Charbonnières, 
petite  commune  près  Lyon.  Cette  absence  imprévue 
ne  permet  plus  guère  aux  conjurés  de  douter  de  la 
trahison  de  leur  chef.  Pour  en  acquérir  une  plus 
grande  certitude,  ils  épient  dans  le  faubourg  de 
Vaise  le  moment  de  son  retour;  de  là  ils  le  suivent 
dans  la  ville  et  le  voient  entrer  chez  le  général 
Canuel.  Convaincus  dès  lors  qu'ils  sont  vendus ,  ib 
n'attendent  plus  Ledoux  que  pour  se  venger ,  et  à 
peine  était-il  sorti ,  après  une  longue  conférence , 
qu'il  reçut  le  coup  mortel. 

Les  pièces  relatives  au  capitaine  Ledoux  ont  été 
envoyées  au  gouvernement  par  monseigneur  le  duc 
de  Baguse ,  qui  me  fit  l'honneur  de  m'écrtre  le  i" 
novembre,  en  ces  termes  : 

a  Je  vous  préviens ,  Monsieur,  que  j'ai  adresse  au 
»  ministre  de  la  police  les  différentes  pièces  qui 
»  établissent  que  le  capitaine  Ledoux \  de  la  légion 
»  de  l'Yonne ,  a  été  l'un  des  moteurs  et  le  principal 
»  agent  du  mouvement  insurrectionnel  qui  a  éclaté 
*>  le  8  juin  dernier,  etc.  » 

Parmi  les  nombreuses  révélations  qui  accusent 
Ledoux,  se  trouvent  celles  du  capitaine  Oudin  :  dans 
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ses  derniers  moments,  cet  officier  se  consolait  par 
la  pensée  que  Ledoux  n'avait  pas  recueilli  le  fruit 
de  sa  trahison  et  de  sa  perfidie. 

Ses  déclarations  avaient  été  recueillies  par  dteux 
militaires  de  la  légion  des  Pyrénées  qui  se  trouvaient 
auprès  de  lui  quelques  heures  avant  qu'il  fiât  con- 
duit à  l'échafaud ,  la  sentinelle  chargée  de  le  sur- 
veiller ,  et  le  sergent  du  poste.  Tous  les  deux  s'é- 
taient promis  d'ensevelir  ce  secret  au  fond  de  leur 
ame,  afin,  ont-ils  dit  «  de  ne  pas  compromettre  la 
mémoire  d'un  officier  et  d'un  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Mais  lors  quele  maréchal  eut  étonné  Lyon 
par  quelques  actes  de  justice  et  de  fermeté ,  la  vé- 
rité, comme  je  l'ai  déjà  dit,  resta  moins  captive; 
elle  se  cache  aux  jours  où  régnent  les  passions  et 
l'arbitraire ,  et  elle  réparait  quand  renatt  la  justice. 
Le  sergent  laissa  échapper  sob  secret  le  jour  où 
M.  le  maréchal  prit  le  parti  de  renvoyer  de  leurs 
corps  plusieurs  officiers. 

Un  lieutenant-colonel  attaché  à  Tune  de  nos 
légions ,  répéta  les  propos  du  sergent.  J'en  prévins 
M.  le  duc  de  Raguse ,  qui  manda  ces  deux  témoins , 
et  me  les  renvoya  pour  recevoir  leurs  déclarations, 

«  Nous  avons  été  trahis  par  le  capitaine  de  la 
»  86e  qui  a  été  tué ,  fait  dire  le  sergent  Bezi  au  ca- 
»  pitaine  Oudin ,  et  c'est  un  des  nôtres  qui  Ta  tué, 
»  comme  il  sortait  de  chez  le  général  Canuel.  » 

«  Le  capitaine  Oudin ,  dit  le  fusilier  Tisnes ,  se 
»  plaignit  beaucoup  du  capitaine  Ledoux?  c'est  lui, 

8. 
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»  dit-il,  (Jiii  était  dans  notre  conseil ,  etquiatrani 
»  tous  nos  camarades;  et  un  denotre  conseil  l'a  tue 
»   en  sortant  de  chez  le  général  Caiiuel  (  i  ).  « 

Lorsque  l'infamie  du  capitaine  Ledonx  se  trouva 
enfin  légalement  constatée,  elle  expliqua  naturel- 
lement l'assassinat  do  rot  officier,  et  le  peu  d'im- 
portance qu'on  ir  lercher  les  auteurs. 

C'était,  en  effet  ose  inconcevable  que  Je 

voir  une  procédai  le  de  laquelle  deux  cent 

seize  personnes  01  lées,  el  vingt-sept  mises 

en  jugement  ;   un  <■■■<•  qui  a  duré  quatre 

mois,  et  dans  l.iqi  i  fait  tant  d'efforts  pour 

découvrir  les  autet  ttentats  projetés  pour  le 

8  juin  ,  ne  pas  offï\.  ....  ^_1  témoignage,  unesenle 
question  au  sujet  du  seul  attentat  dont  Lyon  fut  té- 
moin ce  jour-là  (2). 

Comment  se  fait-il  que  ni  Barbier,  ni  les  autres 
révélateurs  n'aient  pas  nommé  celui  qui  avait  j»m 
un  si  grand  rôle  dans  la  conspiration;  qu'ils  aient 
usé  de  tant  de  discrétion  en  faveur  d'un  homme 
mort ,  lorsqu'ils  dénonçaient  avec  si  peu  tle  ména- 
gement un  si  grand  nombre  de  vivants? 


(1)  Je  retrouve  dansmes  papiers  une  copie  de  ces  Jeu* 
déclarations  ,  e!  je  crois  pouvoir  les  joindre  aux  pièces  qui 
«ontà  lasuitedecel  écrit  sous  leii"  VII. 

(2)  Je  ne  connais  pas  l'instruction  de  !a  cour  prévi- 
lale;  mais  celle  de  la  mairie  prouve  <juc  l'on  ne  s'est  point 
occupé  de  l'assassinat  du  capitaine  Ledonx. 
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Dès  lors  tout  est  expliqué;  il  ne  reste  plus  de 
doutes  sur  les  vrais  auteurs  du  mouvement  du  8 
juin. 

Les  preuves  que  je  viens  de  produire  contre  cet 
officier  sont  positives.  Sont-elles  les  seules?  Non ,  il 
en  existe  d'autres  encore  ;  elles  ont  été  recueillies 
par  d'autres  magistrats  que  moi;  elles  ne  m'appar- 
tiennent pas;  je  me  fais  même  un  devoir  dedk'in- 
terdire  beaucoup  de  détails  dont  la  publicité  pour- 
rait nuire  aux  autres  recherches  qui  se  continuent 
sans  doute.  Ceux  que  j'ai  donnés  suffisent,  et  doi- 
vent convaincre  les  esprits  les  plus  difficiles».   .   , 

Maintenant  ne  peut-on  pas  se  demander.:  Le. 
général  Canuel  n'a-t-il  rien  appris  du  capitaine 
Ledoux,  qui  sortait  de  chez  lui  au  moment  où  il 
fut  assassiné?  N'est-il  pas  prouvé  que  ce  sont  les 
agents  de  la  police  militaire  qui  ont  été  surpris  au 
milieu  de  tous  les  agitateurs,  et  excitant  les  troubles 
dont  Lyon  fut  menacé  ou  victime  depuis  le  22 
octobre  1816?  Pourquoi  le  général  Canuel,  instruit 
d'avance  comme  il  l'avoue ,  plus  tôt  et  mieux  qu'il 
ne  l'avoue ,  des  projets  des  factieux  ,  n'a-t-il  rien 
fait  pour  les  prévenir?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  ar- 
rêter le  capitaine  Oudin?  Pourquoi  s'est-il  refusé  k 
placer  un  détachement  de  troupes  à  Saint-Genis , 
ainsi  que  M.  de  Chabrol  l'avait  d'abord  demandé? 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  même  fait  avertir  la  brigade 
de  gendarmerie  établie  à  Saint-Genis,  de  restera' 
son  poste  le  8  juin  ?  Dois  -je  rappeler  l'audace 
avec  laquelle  il  me  poursuit  de  sts  calomnies  r  de- 


(il8) 

pois  que  je  cherché  la  vérité  ?  Faut-il  me  souvenir 
que  c'est  précisément  à  l'époque  de  mon  absence 
que  les  moteurs  du  mouvement  se  sont  hâtés  de  le 
faire  éclater ,  pour  le  rapprocher  de  mon  départ , 
et  en  faire  un  crime  à  la  police  générale  ,  comme 

un  événement  non  prévu  par  elle  ou  par  moi  ? 

Je  laisse  au  public  le  soin  de  tirer  les  conséquences 
qui1  nSlssent  de  tous  ces  rapprochements ,  et  je  ne 
dois  pas  oublier  que  j'ai  encore  d'autres  faits  à  citer; 
que  le  moment  est  venu  de  rechercher  dans  quel- 
ques circonstances  postérieures  an  8  juin  f  de  nou- 
veaux moyens  de  fixer  son  opinion  sur  les  mouve- 
ments de  celte  fatale  journée. 

CHAPITRE    IV. 

Eçénements  postérieurs  au  8  juin. 

J'ai  déjà  dit  qu'immédiatement  après  le  8  juin . 
ou  s'attacha  à  exagérer  dans  l'opinion  les  mou- 
vements qui  avaient  eu  lieu  ,  et  à  écarter  les  doutes 
qui  s'élevaient  dans  quelques  esprits  sur  leur  na- 
ture ,  leur  importance  et*  leurs  dangers.  Déjà  aussi 
j'ai  indiqué  quelques  moyens  qui  paraissaient  diri- 
gés vers  ce  but  ;  ce  qui  me  reste  à  dire  jettera  une 
affreuse  clarté  sur  les  infâmes  machinations  qui 
s'ourdissaient  alors  dans  le  département  du  Rhône. 
Quoique  les  événements  fussent  déjà  dénaturés,  on 
ne  s'arrêta  pas  là.  Vers  la  fin  du  mois  de  juin,  pour 
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en  rendre  le  tableau  plus  effrayant ,  on  chercha  à 
prouver  que  les  factieux  conspiraient  encore  au 
moment  même  où  leur  complot  venait  d'être  dé- 
joué ,  ou  le  sang  de  leurs  complices  coulait  sous  Té 
glaive  de  la  loi. 

Le  bruit  fut  bientôt  répandu  que  les  factieui 
préparaient  un  nouveau  mouvement  :  «  Vous  ver- 
»  rez ,  disait  alors  le  général  Canuel  à  lïri  agent 
»  du  ministre ,  vous  verrez  que  ces  coquiiis  ne  se 
»  tiennent  pas  pour  battus.  » 

Dans  le  nombre  des  tentatives  <joi  furent  faites 
pour  appuyer  cette  prédiction  par  des  faits ,  je  n'en 
choisirai  que  deux.  Leur  récit  me  dispensera  de 
faire  connaître  les  autres. 

Nous  étions  arrivés  aux  premiers  jour*'  de  juil- 
let ,  et  l'opinion  que  de  nouveaux  troubles  étaient 
sur  le  point  d'éclater ,  semblait  faire  des  progrès 
sensibles.  Ma  surveillance  en  dévint  plus  active ,  et 
bientôt  mes  agents  me  signalèrent  un  nommé' 
Champagne ,  dit  Fiévi,  charron  du  village  de  Ci* 
vrieux ,  dont  le  séjour  prolongé  à  Lyon ,  et  les  con- 
férences sécrètes  avec  un  homme  dès  long-temps 
connu  comme  l'un  des  plus  coupables  et  des  plus 
honteux  artisans  de  nos  troublés  politiques  ,  ren- 
daient la  conduite  suspecte  ;  je  le  fis  suivre  :  je  sus 
d'abord  qu'avant  le  8  juin ,  cet  homme  avait  été* 
le  confident  ou  le  complice  de  Qarlori. 

Jouait-il  déjà  le  rôle  d'agent  provocateur?  je 
n'ai  pu  éclaircir  ce  point  ;  mais  il  me  fut  bientôt 
démontré  qu'au  moins  depuis  le  8  juin ,  il  était  de- 
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venu  l'agent  du  maire  de  Limonest  et  du  capitaine 

M i  et  qu'il  avait  fait  des  rapports  au  général 

Canuel.  Dans  l'intervalle  du  5  au  17  juillet ,  cet 
homme  avait  reçu  de  M.  le  maire  quelque  ar- 
gent pour  prix  des  services  qu'il  avait  rendus  et  de 
ceux  qu'il  faisait  espérer. 

Déjà,  sous  prétexte  de  procurer  l'arrestation  de 
Moulin,  cet  agent  avait  ourdi  une  première  entre- 
prise. EJlle  manqua  par  l'effet  de  circonstances  im- 
prévues. J'appris  qu'on  en  combinait  une  autre 
dont  l'objet  était  de  faire  compromettre  tous  ceux 
qui  auraient  pu  se  laisser  entraîner  par  les  impos- 
tures de  Champagne  et  par  le  souvenir  de  son  inti- 
mité avec  Garlon.  Je  suivais  les  fils  de  cette  intri- 
gue, lorsque  9  le  1 5  juillet ,  un  commissaire  de  police 
me  rapporta  que  Champagne  s'annonçait  comme 
agent  secret  du  général  Canuel,  et  qu'il  devait  partir 
le  même  jour  avec  vingt  séditieux,  pour  aller  join- 
dre le  gros  de  la  troupe  à  Tarare ,  où  il  dit  être  sûr 
qu'il  doit  y  avoir  sous  peu  un  mouvement  (1).  Le 
lendemain  16  juillet  t  M.  le  préfet  m'écrivit  ce  que 
le  bruit  public  disait  depuis  plusieurs  jours  :  qu'un 
mouvement  se  préparait  sur  Tarare  ;  il  m?  invitait 
à  envoyer  sur  les  lieux  un  commissaire  de  police, 
et  à  prendre  les  mesures  convenables.  Dans  une 
note  jointe  à  sa  lettre ,  il  me  faisait  connaître  les 
individus  que  F  on  soupçonnait  de  prendre  part  au 


(1)  Voyez  aux  pièces  justificatives  le  rapport  du  com- 
missaire de  police,  n°  vin. 
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complot ,  et  annonçait  que  je  trouverais  à  larme 
le  p tan  de  la  conspiration  i  des  cocardes  iriccfores  , 
des  aigles ,  et  de  l'argent. 

Je  ne  crus  pas  devoir  retarder  plus  long-temps 
l'arrestation  de  Champagne ,  il  fat  saisi  au  moment 
où  il  allait  entrer  dans  la  maison  du  maire  de  Li- 
monest ,  résidant  à  Lyon ,  quai  Saint-Clair. 

Cet  homme ,  interrogé  plusieurs  fois  et  toujours 
en  présence  d'un  commissaire  de  police ,  m'apprit 
que  citait  lui-même  qui  était  chargé  de  préparer  lç 
mouvement  qui  m'avait  été  dénoncé. 

Après  avoir  parlé  d'un  coup  d'essai  tenté  à  Saint- 
Jus  t  et  qui  n'avait  pas  réussi ,  cet  homme  ajoutait  : 

««  Messieurs  B et  de  M me  dirent  que 

»  si  ce  complot  avait  manqué  ,  il  fallait  en  remon- 
»  ter  un  autre.  Ils  me  proposèrent  de  m'envoyer 
»  dans  nos  communes  où  jetais  bien  connu  pour 
»  un  ami  de  Garlon ,  et  que  j'y  ferais  tout  ce  que  je 
»  pourrais  pour  ramasser  des  hommes  et  les  enga- 
»  ger  à  me  suivre  du  côté  de  Tarare  ou  dans  les  mon- 

»  tagnes  d'Auvergne Si  bien  qu'il  était  convenu 

»  que  lorsque  j'aurais  ramassé  le  plus  de  monde  que 

»  j'aurais  pu ,  je  l'aurais  fait  dire  à  M.  de  M le 

»  capitaine ,  qui  nous  aurait  fait  tous  arrêter  dans 
m  les  maisons  ou  dans  les  bois. 

»  M.  de  M. .  . .  ,  et  c'est  toujours  Champagne 
»  qui  parle ,  m'avait  donné  un  fusil  et  de  la  pou- 
»  dre  (  i  )  ;  et  ces  messieurs  m'avaient  promis  de  me 

■  ■  ■  ■  — — — »—  '  ■    ii— —»———»— *— 

(i)  L'ordre  en  a  élé  trouvé  dans  les  papiers  de  Chai»-* 
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•  donner  des  boutons  à  l'aigle  et  des  cocardes  tri- 

•  colores;  ce  qui  aurait  bien  fait. 

»  Ces  messieurs  devaient  me  faire  accompagner 

•  par  le  garde  de  Saint- Just ,  ou  un  gendarme  dé- 

•  gnisé  qui  devait  être  avec  moi  pour  faire  ce  coup. 

»  Et  j'aurais  dit  à  ceux  que  j'aurais  pu  trouver  9  que 

•  cet  homme  qui  était  avec  moi  9  était  un  des  chefs 
»  de  Lyon ,  et  que  c'était  un  bon. 

»  Ces  messieurs  devaient  aussi  nous  donner  de 
»  l'argent,  pour  pouvoir  dire  aux  autres  que  nous 
»  avions  tout  ce  qu'il  nous  fallait  ;  et  c'est  le  gen- 
»  darme  déguisé  qui  devait  être  le  chef,  qui  devait 
»  leur  donner  de  l'argent ,  parce  qu'ils  savent  bien 
»  que  moi  je  n'ai  pas  de  l'argent ,  et  ils  auraient 
»  pu  me  demander  où  je  l'aurais  pris. 

»  Et  le  jour  que   vous  m'avez  fait    arrêter  y 

»  je  devais  aller  avec  le  capitaine  de   M 

»   M.  B et  le  garde- champêtre  de  Saint-Just , 

»  chez  le  maire,  à  l'hôtel  de  ville,  où  je  devab 

»  aller ,  en  sortant  de  chez  M.  B ,  avec  ces 

»  messieurs,  pour  convenir  avec  ce  M.  le  maire 
»  du  moment  que  nous  devions  partir ,  et  c'est  à  ce 
»  moment  que  vous  m'avez  fait  arrêter. 

»  Si  je  n'avais  pas  été  arrêté ,  je  crois  bien  que 
»  le  coup  aurait  réussi,  et  que  nous  aurions  été 
»  sur  les  traces  de  quelques  chefs  ;  car  ces  messieurs 


pagne,  lorsque  dans  la  suite  je  le  fis  arrêter.  Je  le  possède 
en  original  signé  de  M*  de  M 
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»  m'avaient  bien  recommande  de  mt  mettre  se*  la 
»  trace  des  chefs.....  C'est  le  gendarme  déguisé  qui 

»  devait  prévenir  le  capitaine  M de  rendrait 

»  où  nous  serions ,  quand  nous  aurions  rassemblé 
»  des  hommes  pour  les  faire  arrêter.  » 

Ainsi  Von  ne  se  contentait  pas  des  nombreuses 
victimes  dn  8  juin.  De  nouveaux  pièges  étaient 
dressés  pour  en  surprendre  d'autres  encore,  et  pour 
les  dévouer  à  l'échafaud.  Voulait-on  9  par  un  ar- 
gument de  fait ,  répondre  à  ceux  qui  doutaient  de 
la  réalité  des  événements  du  8  juin  ?  Noos  dira-t- 
on que  le  véritable  objet  de  l'entreprise  était  d'ob- 
tenir l'arrestation  de  plusieurs  chefs ,  qui  avaient 
échappé  aux  recherches  de  l'autorité?  Eh  cfuoi! 
dans  la  seule  et  incertaine  espérance  d'arrêter  quel- 
ques coupables ,  ne  craignait-on  pas  d'en  créer  par 
centaines ,  et  de  compromettre  une  seconde  fois  les 
habitants  des  campagnes  ? 

Eh!  c'était  un  maire,  c'était  un  capitaine  de 
gendarmerie  qui  ourdissaient  ces  manœuvres  de 
déception  et  d'une  si  cruelle  perfidie!  Le  zèle  peut- 
il  donc  aveugler  à  ce  point  ? 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire ,  qu'aptes 
avoir  entendu  de  la  bouche  de  Champagne  les  dé- 
tails qu'on  vient  de  lire ,  je  ne  fus  phiA  iûcfuiét  sur 
le  mouvement  dénoncé.  Toutefois  dés  commissai- 
res de  police  eurent  ordre  de  se  transporter  à  Ta- 
rare ,  d'y  faire  des  visites ,  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  s'assurer  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  réel  dans  les  notes  transmise*  par  SI.  le  préfet. 
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Bientôt  il  fat  avéré ,  avec  le  concours  des  autorité* 
locales |  que  ces  notes  ne  contenaient  que  des  sup- 
positions ou  des  calomnies.  Les  prétendus  conspi- 
rateurs étaient  des  citoyens  honnêtes  et  tranquilles. 
Tarare  jouissait  du  plus  grand  calme  ;  et  malgré  les 
orages  dont  Champagne  et  ses  instigateurs  le  me- 
naçaient ,  ce  calme  n'a  jamais  été  un  seul  instant 
troublé. 

J'ai  rendu  compte  de  la  partie  de  l'interrogatoire 
de  Champagne ,  qui  est  relative  à  l'entreprise  sur 
Tarare;  il  me  reste  à  parler  d'une  déclaration  de 
cet  individu. 

Avant  d'être  admis  au  rôle  d'agent  provocateur , 
cet  homme  avait  donné  un  premier  gage  de  ses  sen- 
timents et  de  son  zèle.  Il  avait  fait ,  le  5  juillet ,  par- 
devant  M.  le  maire  de  Limonest ,  une  longue  dé- 
claration ,  dans  laquelle  il  enchérissait  encore  sur 
les  révélations  de  Barbier,  et  par  exemple,  au 
nombre  des  complices  que  les  conjurés,  suivant  les 
autres  révélateurs,  avaient  dans  la  police  et  les 
autorités ,  il  ajoutait  beaucoup  de  partisans  dans 
les  tribunaux,  et  un  très-grand  nombre  de  jeunes 
gens  de  famille;  il  prétendait,  entre  autres  choses , 
avoir  été  conduit  chez  moi ,  avant  le  ier  juin ,  par 
Jacquit  et  Garlon ,  et  avoir  reçu  de  moi-même  des 
propositions  et  des  offres  d'argent ,  pour  servir 
d'agent  dans  une  association  qui  se  liait  avec  la  com- 
pagnie d'assommeurs ,  prête  à  être  organisée  sous 
les  ordres  du  fameux  P. ...  Cette  pièce  importante 
avait  été  aussitôt  expédiée  à  Paris.  Le  hasard  me 


(125) 

l'a  procurée  ;  elle  contient  les  choses  les  plus  ab- 
surdes et  les  plus  révoltantes.  Je  la  ferais  connaître 
tout  entière,  si  ce  Champagne  n'avait  pas  eu  la 
criminelle  hardiesse  de  mettre  en  jçu  les  noms  les 
plus  révérés;  je  dois  donc  la  supprimer;  je  ne  par- 
lerai que  de  ce  qui  m'est  personnel. 

Elle  m'était  tout-à-fait  inconnue,  lorsque  Cham- 
pagne me  fut  présenté.  Instruit  qu'il  était  devant  le 
lieutenant  de  police ,  il  paraît  stupéfait,  et  ne  re- 
trouve sa  voix  que  pour  s'écrier  :  «  Est-ce  M.  de 
»  Sainneville  que  j'ai  l'honneur  de  voir  ?  Je  suis 
»  venu  pour  vous  voir ,  il  y  a  trois  mois ,  mais  l'on 
»  m'a  bien  trompé.  Celui  que  j'ai  vu  pour  vous 
»  était  bien  de  votre  taille,  mais  il  avait  les  cheveux 
»  et  les  favoris  très-noirs.  » 

«  Comment,  lui  dis -je,  vous  êtes  venu  chez 
»  moi  ?  à  quelle  époque ,  et  pour  quel  objet  ?  » 

Alors  Champagne  me  raconta  longuement  ce 
qu'il  avait  déclaré  devant  le  maire  de  Limonest  ; 
comment  Jacquit  et  Garlon  raccompagnèrent  jus- 
que dans  la  cour ,  et  parlèrent  avec  lui  à  M.  de 
Sainneville  dans  le  vestibule  de  l'escalier. 

Et  il  conclut  par  ces  mots  :  «  J'ai  raconté  tout 
»  cela  à  M.  le  préfet ,  et  je  lui  ai  bien  dit  que  si 
»  je  vous  voyais,  je  reconnaîtrais  ce  M.  de  Sainne- 
»  ville  ;  mais,  par  ma  foi ,  ce  n'est  pas  vous ,  et  Ton 
»  m'a  bien  trompé.  » 

Un  pareil  récit,  comme  on  doit  le  croire,  me 
causa  de  la  surprise.  Cet  homme  était-il  de  bonne 
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foi ,  et  fournissait-il  une  nouvelle  preuve  de  la  per- 
fidie des  manœuvres  pratiquées  depuis  long-temps, 
pour  entraîner  vers  le  précipice  des  hommes  sim- 
ples et  ignorants  ?  ou  plutôt  n'était-ce  connue  Bar- 
bier ,  qu'un  misérable  agent  de  calomnie  pour  se 
prêter  à  de  fausses  et  odieuses  révélations  ? 

Je  mandai  M.  le  maire  de  Limonest  qui  avait 
accueilli  cette  odieuse  supposition  de  personnes.  Il 
avoua  ses  torts,  et  les  aggrava  encore  en  peignant 
comme  un  vil  intrigant ,  qu'il  se  disposait  à  faire 
lui-même  arrêter ,  le  malheureux  qui  n'avait  agi 
que  par  ses  ordres,  et  lui  avait  lâchement  vendu  sa 
conscience.  Si  j'ai  surmonté  la  répugnance  que 
j'avais  à  parler  de  cette  affaire ,  c'est  qu'elle  a  été 
indignement  travestie  dans  plusieurs  gazettes  étran- 
gères, et  présentée  sous  d'odieuses  couleurs  (i). 
C'est  donc  réparer  le  scandale ,  que  de  s'expliquer. 

Fiévé,  dit  Champagne ,  qui  s'était  lui-même  ac- 
cusé du  rôle  de  provocateur ,  fut  envoyé  en  prison. 
M.  le  prévôt  le  réclama  pour  l'interroger  sur  les 
événements  du  8  juin,  et  je  m'empressai  de  le  faire 
conduire  par-devant  ce  magistrat;  mais  je  deman- 
dai en  même  temps  qu'il  fût  ensuite  remis  à  ma 
disposition ,  pour  l'entendre  sur  les  manœuvres  de 
Tarare,  dont  il  était  l'agent  ;  je  demandai,  en 
outre ,  qu'on  ne  l'envoyât  point  dans  la  prison  dite 
de  Roanne ,  où  les  personnes  qui  l'employaient 

(i)  Gazette  de  Mil*n,  du  8  septembre  1817. 
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auraient  eu  trop  de  facilités  pour  lui  faire  sa  leçon. 

Malheureusement  ce  fut  la  première  chose 
qu'oublia  M.  le  prévôt.  Champagne  fut  déposé 
dans  la  prison  de  Roanne ,  au  lieu  d'être  réintégré 
dans  celle  de  Saint-Joseph ,  où  je  lavais  placé.  Ce 
que  j'avais  prévu,  arriva.  La  leçon  lui  fut  faite,  sans- 
doute;  aussi,  rappelé  pour  continuer  son  interroga- 
toire ,  il  déclara  à  M.  le  prévôt  que  le  SaUmeville 
qui  l'avait  interrogé  était  bien  le  même  qu'il  avait 
vu  précédemment.  Je  lui  avais  fait ,  ajoutait-il  9  des 
menaces,  et  j'avais  seul  présidé  à  son  interrogatoire. 

La  vérité  est,  cependant,  que  je  n'avais  jamais  vu 
Champagne ,  qu'il  fut  toujours  interrogé  en  pré- 
sence d'un  commissaire  de  police  et  d'un  commis 
tenant  la  plume.  Voilà  l'intrigue  qui  a  fait  tant  de 
bruit,  et  qui  a  excité  le  mépris  de  tous  les  honpêtes 
gens.  Je  rendis  compte  de  tous  ces  faits  au  ministre 
de  la  police  :  S.  E.  ordonna  que  Champagne  serait 
traduit  par-devant  les  tribunaux,  et  poursuivi  com- 
me calomniateur,  à  la  diligence  de  M.  le  procureur 
duroi.  Non-seulement  Champagnen'a  pas  été  pour- 
suivi, mais  il  fut  mis  en  liberté,  et  a  servi  de  témoin 
contre  les  prévenus  de  l'attentat  du  8  juin. 

Dans  le  temps  que  Fiévé ,  dit  Champagne ,  était 
employé  à  organiser  un  mouvement  sur  Tarare,  le 
nommé  Pierre  Blanc ,  de  Châlons-sur-Saône ,  ma- 
nœuvrait dans  rarrondisseqient  de  Ville-Franche , 
où  il  se  permettait  les  provocations  les  plus  cou* 
pables. 


..'  * 
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Le  rôle  de  Blanc  n  avait  pas  essentiellement  pour 
objet  d'organiser  un  mouvement.  Il  s'était  plus 
particulièrement  chargé  de  fournir  des  listes  de 
prétendus  conspirateurs,  et  d'annoncer  une  insur- 
rection pour  le  25  du  mois  d'août. 

Voici  quelques  détails  sur  les  manœuvres  de  cet 
infime  provocateur,  le  plus  éhonté  qui  existe. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  je  fus  in- 
formé qu'un  inconnu  avait  fait  des  propositions  sé- 
ditieuses à  un  aubergiste  de  Ville-Franche  :  signalé 
aux  adjoints  de  la  mairie ,  il  fut  arrêté  et  mis  en 
prison  ;  mais  on  m'annonçait  en  même  temps  que 
le  sous-préfet  l'avait  fait  mettre  immédiatement 
en  liberté. 

J'envoyai  à  Ville-Franche  un  commissaire  de 
police  pour  vérifier  les  faits,  et  j'écrivis  à  M.  le 
sous-préfet  pour  lui  demander  des  renseignements 
sur  ce  qui  s'était  passé. 

Le  commissaire  de  police  apprit  que  l'étranger 
se  nommait  Blanc ,  agent  secret  de  M.  le  préfet. 
L'aubergiste,  interrogé,  déclara  quecethommeavait 
annoncé  le  retour  de  Bonaparte ,  et  lui  avait  mon- 
tré des  cocardes  tricolores ,  en  disant  que  tous  les 
bons  devaient  se  tenir  prêts ,  et  qu'un  mouvement 
insurrectionnel  aurait  lieu  le  25  août. 

M.  le  sous-préfet  m'adressa  les  renseignemens 
que  je  lui  avais  demandés.  Il  m'apprit ,  d  après  les 
révélations  de  Blanc ,  que  vingt  citoyens  de  Ville- 
franche  ,  dont  il  fournisait  les  noms ,  avaient  pro- 
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jeté  un  mouvement  insurrectionnel  pour  le  25 

août(i). 

Un  fait  si  grave  fixa  toute  mon  attention.  J'or- 
donnai l'arrestation  de  Blanc.  Je  l'interrogeai  :  il  se 
trouva  muni  d'un  carnet ,  où  il  avait  inscrit  jour 
par  jour  ses  prétendues  opérations  de  police  sécrète, 
et  les  rapports  qu'il  en  avait  faits  à  M.  le  préfet. 

Ce  carnet  contenait  une  foule  de  notes,  toutes 
plus  extravagantes  ou  plus  odieuses  les  unes  que 
les  autres.  Il  est  impossible  de  rien  enfanter  de 
plus  mensonger.  Dans  un  rapport  sur  Tarare ,  du 
mois  dé  juillet ,  Blanc  assurait  que  des  factieux  de 
cette  commune,  dont  il  fournit  les  noms ,  se  réunis- 
saient en  société  secrète ,  où  il  avait  été  admis.  Il 
ajoute:  Je  me  suis  empressé  de  les  faire  connaître  au 
maire  de  Tarare Les  factieux  tiennent  leur  réu- 
nion dans  une  maison  contiguè  à  celle  du  maire  ; 


(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  le  sous-préfet,  n°  IX  des 
pièces  justificatives. 

Nota.  Dans  la  nomenclature  des  personnes  indiquées 
figurent  deux  citoyens  de  Lyon ,  l'un  avocat  distingué , 
l'autre  négociant  respectable  j  leurs  noms  ne  sont  pas 
inscrits  sur  le  carnet  de  Blanc.  J'ai  toujours  ignoré  qui 
avait  désigné  ces  deux  Lyonnais  à  M.  le  sous-préfet.  Mais 
ne  peut-on  pas  inférer  de  cette  insertion  calomnieuse,  qu'on 
a  voulu  faire  croire  à  des  rapports  entre  les  prétendus 
conspirateurs  de  Lyon ,  et  les  prétendus  conspirateurs  de 
Ville-Franche  ? 
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ce  magistrat  a  fait  une  ouverture  dans  son  mur 
mitoyen ,  doù  il  pourra  voir  et  entendre  les  cons- 
pirateurs ,  qui  se  promettent  un  nouveau  mouve- 
ment pour  le  25  du  mois  d'août. 

J'arrive  enfin  àson  rapport  de  Ville-Franche,  et 
je  trouve  inscrits  les  individus  qu'il  avait  désignés 
à  M.  le  sous-préfet  f  tous  gens  extrêmement  recom- 
mandables.  Dans  ce  rapport  il  s'exprime  ainsi  :  Je 
me  suis  introduit  par  ruse  et  par  finesse  dans  la 
réunion  de  ces  individus  >  et  ils  ont  déclaré  qu'il  y 
aurait  un  nouveau  mouvement  le  2$  du  mois  d'août. 
La  liste  et  le  procès  verbal  qui  la  suivait ,  portaient 
au  bas  la  signature  du  commissaire  de  police  de 
la  commune  :  il  avait  eu  la  faiblesse  d'attester  qu'il 
avait  hii-même  fait  connaître  une  partie  des  indi- 
vidus désignés. 

Le  rapport  sur  Ville-Franche  était  suivi  d'un  au- 
tre sur  la  commune  de  Belleville.  Blanc  y  déclare 
encore  qu'il  s'est  introduit  par  ruse  et  par  finesse 
dans  des  réunions  clandestines ,  où  il  a  été 'arrêté 
un  mouvement  pour  le  25  du  mois  d'août;  et  sa 
déclaration  est  contresignée  par  un  adjoint  à  la 
mairie. 

Mais  aux  premières  questions  faites  à  Blanc ,  et 
aux  premières  informations  qui  furent  prises,  tout 
cet  édifice  d'impostures  s'écroula. 

Interrogé  sur  les  coupables  manœuvres  des 
prétendus  factieux  de  Ville-Franche ,  cet  agent 
avoua  qu'il  n'avait  jamais  ni  vu  ni  connu  aucun 
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d'eux;  que  sa  liste  n'était  pas  son  ouvrage,  et 
qu'elle  avait  été  formée  dans  les  bureaux  de  la 
sous-préfecture.  Le  commissaire  de  police ,  inter- 
rogé, convint  qu'il  ne  l'avait  signée  que  par  défé- 
rence pour  M.  le  sous-préfet ,  et  toutes  les  person- 
nes dénoncées  déclarèrent  que  Blanc  leur  était 
tout-à-fait  inconnu. 

Quant  à  la  conspiration  de  Belleville  9  Blanc , 
interrogé  sur  les  réunions  dont  son  carnet  faisait 
mention,  déclara  aussi  n'avoir  ni  vu  ni  cçnnu 
aucun  de  ceux  qu'il  avait  dénoncés.  Sa  liste ,  di- 
sait-il ,  était  l'ouvrage  de  l'adjoint  à  la  mairie  ; 
il  ajouta  ne  s'être  introduit  nulle  part ,  et  n'avoir 
assisté  à  aucune  espèce  de  réunion. 

Ainsi  Blanc  formait  des  listes  de  suspects  d'après 
les  indications  qui  lui  étaient  fournies  par  des  ma- 
gistrats ;  Blanc  dénonçait  comme  conspirateurs  des 
personnes  qu'il  n'avait  jamais  ni  vues  ni  connues. 
Quelles  effroyables  manœuvres  !  et  parce  que  je  les 
ai  révélées  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  delà  vérité, 
on  crie  au  scandale  !  Ah  !  oui ,  sans  doute ,  il  y  a 
du  scandale;  mais  est-ce  donc  moi  qui  l'ai  pro- 
duit? Pourquoi  ne  pas  en  accuser  ses  véritables  au- 
teurs? 

Cependant  le  bruit  d'un  mouvement  pour  le  25 
août  s'était  répandu  avec  la  rapidité  de  l'éclair  :  ce 
bruit ,  colporté  à  dessein  par  l'exagération  ,  frappa 
de  terreur  toute  la  ville;  le  gouvernement  lui-même 
eut  des  craintes;  et  ce  lut  alors  que  Ton  pressa 
le  voyage  de  M.  le  duc  de  Raguse  à  Lyon ,  afin  <ju'il 
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prévint  lui-même  un  mouvement  si  positivement 
annoncé.  Près  de  huit  mille  habitants  quittèrent 
la  viHe  ;  les  autres  passèrent  ce  jour  dans  l'inquié- 
tude et  la  méfiance;  et  la  fête  de  Saint -Louis, 
comme  je  récrivais  au  ministre ,  fut  célébrée  dans 
le  désert. 

M.  le  préfet  (i)  prétend  qu'on  est  allé  à  la  cam- 
pagne, comme  il  arrive  pour  l'ordinaire  dans  les 
jours  de  beau  temps.  Sa  mémoire  l'a. trahi.  M.  le 
maire ,  dans  sa  défense  imprimée ,  a  avoué  cette 
subite  émigration.  Ce  magistrat,  il  est  vrai ,  attri- 
bue le  bruit  répandu  d'un  nouveau  mouvement 
aux  chefs  de  la  conspiration  ,  qui  voulaient  donner 
des  espérances  à  leurs  complices,  et  éviter  qu'ils  ne 
fissent  des  révélations.  La  réponse  est  dans  le  carnet 
de  Blanc. 

M.  de  Chabrol  apprenant  l'arrestation  de  son 
agent ,  vint  chez  moi  le  réclamer ,  non  certes  pour 
lui  rendre  la  liberté ,  je  n'en  eus  jamais  la  pensée , 
mais  pour  qu'il  fût  mis  à  sa  disposition.  Les  fonc- 
tionnaires ,  disait-il ,  se  doivent  entre  eux  ces  égards. 
Oui ,  sans  doute  ;  et  il  me  fut  pénible  de  ne  pas  dé- 
férer aux  demandes  réitérées  de  M.  le  préfet:  mais, 
dans  les  circonstances,  je  devais  tout  constater;  la 
lettre  officielle  du  sous-préfet  de  .Ville-Franche 
m'en  faisait  encore  un  devoir  rigoureux.  J'ai  doue 
retenu  Blanc  dans  des  vues  d'intérêt  public  ,  je  le 
déclare  formellement  ;  mais  je  me  suis  plaint  et 

(t)  Page  39  de  sa  brochure. 
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j'ai  dû  regretter  en  effet  que  M.  de  Chabrol  eût 
confié  à  d'autres  mains  que  les  siennes  la  direction 
d'un  homme  aussi  dangereux  (  1  ). 

Quel  est  en  effet  ce  Pierre  Blanc  ?  C'est  un  être 
profondément  immoral  ;  né  à  Châlons  sur-Saône , 
il  s'était  déjà  essayé  à  Châlons  même ,  dans  le  mois 
de  mars  1 8 1 7 ,  au  rôle  de  fabricateur  de  conspira- 
tions. Il  fit ,  à  cette  époque ,  des  révélations  à  peu  près 
semblables  à  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  le  8  juin; 
elles  présentaient  les  mêmes  vues,  les  mêmes  plans , 
les  mêmes  absurdités.  Interrogé  par  les  autorités  de 
son  département ,  et  n'ayant  pu  justifier  aucun  des 
faits  qu'il  rapportait ,  ni  en  fournir  le  plus  léger 
indice,  Blanc  fut  renvoyé  comme  un  imposteur. 

Faut-il  maintenant  se  rappeler  que  M.  le  préfet, 
toujours  abusé  Sur  le  compte  de  cet  agent , 
croit  pouvoir  le  présenter  encore  comme  l'un 
des  hommes  dont  on  peut  tirer,  le  plus  de  parti? 
Eh  !  quels  services  a-t-il  donc  rendus  ?  et  que  peut- 
on  attendre  d'un  homme  aussi  pervers,  d'un 
homme  qui  n'était  propre  qu'à  inventer  d'odieux 

(1)  Je  rendis  compte  de  tous  ces  faits  à  S.  Ex.  le  mi- 
nislrefde  la  police,  qui,  par  sa  lettre  du  28  août,  m'autorisa 
à  mettre  Blanc  à  la  disposition  de  M.  de  Chabrol  ;  et  dans 
le  mois  de  novembre  il  a  obtenu  sa  liberté)  ensuite  d'un  or- 
dre supérieur. 

Au  mois  d'avril  dernier,  Blanc  est  revenu  à  Lyon 
pour  se  livrer  à  de  nouvelles  manœuvres;  il  a  été  arrêté 
et  traduit  devant  les  tribunaux. 


Ill-H-     lit 
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,  à  prêter  à  la  calomnie  une  main  com- 
plaisante, à  compromettre  les  victimes  {désignées 
par  l'esprit  de  parti,  à  tromper  l'autorité,  à  l'armer 
contre  des  citoyens  paisibles?  Mais  les  agents  de  l'au- 
torité sont-ils  donc  destinés  à  cet  horrible  ministère? 
Et  où  en  serions-nous  si  l'emploi  de  pareils  moyens 
pouvait  être  exécuté,  sous  prétexte  qu'il  est  dirigé 
contre  les  ennemis  de  l'état  ?  L'histoire  de  la  ville 
de  Lyon,  en  1816  et  1817,  atteste  trop  quels  maux 
affreux  peuvent  résulter  d'un  pareil  système;  et  dé- 
sormais je  n'ai  pas  besoin,  je  pense ,  de  chercher  ail- 
leurs des  preuves  et  des  exemples. 

Au  reste,  Blanc  n'est  pas  le  seul  agent  secret  que 
M.  le  préfet  ait  employé.  Ce  magistrat  nous  an- 
nonce lui-même  qu'il  a  essayé  de  quelques  autres , 
et  il  avoue  que  les  essais  ri  ont  pas  été  heureux. 

Je  fais  remarquer  cette  circonstance,  parce 
qu'elle  me  donne  lieu  de  rappeler  encore  une  fois 
le  ton  d'assurance  avec  lequel  le  général  Canuel  a 
affirmé  que  jamais  Lyon  et  ses  campagnes  (  1)  n'ont 
vu  d'autres  agents  que  les  miens.  Mais ,  outre  la  po- 
lice de  M.  le  préfet  et  la  mienne  ,  il  y  avait  une 
police  militaire,  celle  de  la  mairie,  et  il  en 
existait  d'autres  encore,  dont  les  agents  sala- 
riés me  sont  connus. 


(1)  Je  rappelle  que  je  n'ai  jamais  ea  d'agents  dans  les 
campagnes  avant  les  événements  du  8  juin  ;  je  n'étaù 
alors  chargé  que  de  la  police  de  la  ville. 
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Qu'on  se  peigne  maintenant  cette  nuée  de  mou- 
chards parcourant  la  ville  et  les  campagnes  avec 
l'esprit  et  les  intentions  dont  nous  avons  vu  de  si 
terribles  preuves;  qu'on  les  voie  aidés  encore  dans 
leur  fatale  mission  par  cette  foule  à" agents  offi- 
cieux et  si  dévoués,  selon  M.  Cannel,  qui,  sous  la 
condition  de  n'être  jamais  nommés,  c'est-à-dire  à 
condition  que  leurs  impostures  ne  pourraient  ja- 
mais les  exposer  à  la  vengeance  des  lois,  lui  faisaient 
de  si  importantes  révélations;  et  qu'on  se  demande 
ensuite  s'il  faut  s'étonner  d'avoir  vunattre  quelques 
troubles,  et  dénoncer  tant  de  victimes  ! 

Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  du  mois  d'août. 
Tout* à-coup  les  manœuvres  cessent ,  les  bruits  alar- 
mants ne  circulant  plus.  Chaque  autorité  rentre 
dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Deux  {ours  aupa- 
ravant, l'un  des  principaux  fonctionnaires  affirmait 
qu'un  nouveau  mouvement  d'insurrection  était  im- 
minent; un  autre  écrivait  que  le  département  avait 
besoin  de  rester  pendant  quelque  temps  encore 
soumis  au  régime  militaire:  et  cependant  aujour- 
d'hui ces  mêmes  autorités  si  alarmées  assurent  que 
Lyon  jouissait  alors  du  calme  le  plus  parfait , 
et  que  des  mesures  nouvelles  n'étaient  pas  néces- 
saires. 

Quelle  était  donc  la  cause  d'un  si  subit  et  si  éton- 
nant changement  ?  Je  ne  veux  rien  hasarder;  mais 
ce  qui  est  positif,  c'est  qu'on  venait  de  répandre  à 
Lyon  la  nouvelle  que  M.  le  duc  de  Raguse  allait  y 
être  envoyé  comme  lieutenant  du  roi ,  afin  de  s'as- 
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surer  de  la  véritable  situation  de  cette  malheureuse 
contrée ,  et  de  vérifier  la  conduite  des  autorités  pen- 
dant ces  derniers  temps. 

M.  le  préfet,  dans   une  lettre  (i)  qu'il  a  cm 
devoir  faire  connaître  au  public ,  et  dont  la  date 
est  postérieure  de  six  jours  au  25  août ,  jour  indi- 
qué comme  devant  éclairer  de  graves  attentats,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Si  cette  mission  au  contraire  était 
»  motivée  par  des  craintes  ou  des  inquiétudes,  que 
»  le  gouvernement  concevrait  encore  sur  la  situa- 
»  tion  du  département,  je  crois  pouvoir  assurer 
»  que  cette  mission ,  sans  être  moins  utile,  serait 
»  moins  nécessaire;  car  le  département  jouit  dans 
»  ce  moment  d'une  grande  tranquillité.  » 

D'autres  fonctionnaires  témoignaient  des  inquié- 
tudes sur  l'arrivée  de  M.  le  maréchal,  et  blâmaient 
hautement  la  mission  qui  lui  était  confiée;  heureu- 
sement les  dispositions  du  gouvernement  ne  furent 
point  changées,  et  M.  le  duc  de  Raguse  arriva  à 
Lyon  le  3  septembre. 

Il  était  temps  que  sa  présence  vînt  au  secours 
d'une  population  si  tourmentée,  et  poussée  à  la  ré- 
volte par  d'infâmes  manœuvres.  Le  mal  était  à  son 
comble,  et  je  n'en  donnerais  pas  une  idée  suffisante, 
si  je  ne  démontrais  au  moins ,  par  des  aperçus ,  à 
quelpoint  la  marche  et  les  arrêts  de  la  cour  prévô- 
tale  venaient  ajouter  à  cette  douloureuse  situation. 


(i)  Page  3g  de  sa  brochure. 
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Je  ne  veux  citer  que  quelques  faits  ;  mais  je  les 
exposerai  sans  être  touché  de  la  doctrine  de  M.  de 
Chabrol.  Je  ne  saurais  me  résoudre  à  penser  avec 
lui  qu'il  faille  creuser  jusqu'au  centre  de  la  terre 
pour  y  ensevelir  les  erreurs  des  magistrats.  Il  me 
semble  que  ni  l'humanité  ni  la  politique  ne  s'ac- 
commodent de  cet  étrange  et  commode  système; 
je  ne  puis  voir  un  malheur  dans  un  scandale  qui  me 
paraît  le  moyen  le  plus  sûr  de  forcer  les  magistrats 
à  veiller  sur  eux-mêmes ,  et  j'ose  dire  que  l'indé- 
pendance judiciaire,  proclamée  par  la  charte,  sera 
bien  plus  réelle,  le  jour  où  les  tribunaux  fortement 
avertis  par  l'opinion  publique,  ne  pourront  pro- 
noncer leurs  arrêts  sans  se  dire  :  le  magistrat  qui 
juge  à  son  tour  est  jugé. 

La  cour  prévôtale  était  appelée,  spécialement 
par  la  loi  de  son  institution ,  à  poursuivre  et  à 
punir  toute  réunion  séditieuse;  elle  fit  donc  son 
devoir  en  procédant  contre  les  coupables  qui  s'é- 
taient attroupés  dans  les  campagnes.  Mais  ce  devoir 
avait  ses  bornes  et  sa  mesure  tracées  par  la  politi- 
que et  par  l'humanité ,  non  moins  que  par  les  lois. 
Ces  bornes  ont-elles  été  respectées  ? 

En  général,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  par 
la  multitude,  la  raison  d'état  demande  une  grande 
circonspection.  L'utilité  publique,  qui  est  la  mesure 
des  peines  ,  veut  quelquefois  qu'on  fasse  grâce  à 
cause  des  conjonctures ,  des  temps,  et  des  lieux.  Il 
est  des  cas  où  le  magistrat,  reculant  effrayé,  comme 
la  loi  elle-même ,  devant  un  trop  grand  nombre 
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de  coupables ,  renonce  à  punir  ou  ne  frappe  qu'à 
demi,  de  peur  qu'une  justice  trop  sévère  ne  ressem- 
ble à  une  vengeance ,  et  les  supplices  à  une  réac- 
tion. 

Cette  modération  est  sur-tout  nécessaire  après 
une  longue  révolution. 

Le  Gode  pénal  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui, 
rédigé  sous  un  gouvernement  qu'on  n'accusera  ni 
de  pusillanimité ,  ai  d'une  excessive  indulgence,  a 
établi  les  distinctions  à  faire  entre  les  chefs  et  leurs 
instruments. 

S'agit-il  d'attroupements  séditieux  ,  de  bandes 
armées,  quel  qu'en  soit  l'objet  ?  Les  articles  i  oo  et 
2o3  ordonnent  expressément  «  qu'il  ne  soit  pro- 
noncé aucune  peine  contre  ceux  qui  ayant  fait  par- 
»  tie  de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  comman- 
>»  dément ,  et  sans  y  remplir  aucun  emploi,  nifonc- 
»  tion ,  se  seront  retirés  au  premier  avertissement 
»  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même  de- 
*>  puis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des 
»  lieux  de  la  réunion  séditieuse ,  sans  opposer  de 
»  résistance,  et  sans  armes.  » 

En  jetant  les  yeux  sur  ces  règles ,  on  voit  ce  qu'on 
avait  droit  d'attendre  de  la  cour  prévâtale. 

L'instruction  montrait  les  événements  du  8  juin 
comme  tenant  à  un  seul  et  même  complot ,  à  la 
tête  duquel  se  trouvaient  quelques  chefs  suivis  de 
beaucoup  d'instruments  aveugles  de  leurs  passions 
ou  de  leurs  calculs.  Une  seule  procédure  destinée  à 
découvrir  ces  chefs;  un  seul  arrêt  qui  les  eût  frappés 
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comme  la  foudre  et  eût  rendu  la  sécurité  à  ceux 
qui  n'étaient  pas  atteints  :  voilà  ce  que  deman- 
daient la  loi ,  la  prudence ,  et  l'humanité. 

Qu'a  fait  la  cour  prévAtale  ? 

Séparant  ce  qu'il  fallait  confondre,  et  confondant 
ce  qu'il  fallait  séparer,  la  cour  prévAtale  a  divisé 
ses  poursuites  en  onze  procédures ,  et  les  chefs  et  les 
instruments  ont  été  frappés  pêle-mêle. 

Il  est  trop  vrai  encore  que  des  malheureux,  comme 
l'a  dit  le  colonel  Fabvier,  rassurés  par  les  procla- 
mations et  les  promesses  des  chefs  de  troupe  en- 
voyés à  leur  poursuite ,  ont  quitté  leur  asile  pour 
venir  se  livrer  à  l'autorité,  et,  au  lieu  de  la  grâce 
promise,  ont  reçu  la  mort.  Cette  déloyauté,  cette 
trahison  ont  été  vainement  démenties.  On  avait 
excepté  de  la  grâce  les  chefs  de  bonde,  a  dit  le 
général  Canuel;  mais  les  deux  cent  cinquante  in- 
surgés avaient-ils  cent  cinquante-cinq  chefs?  Les 
séditieux  de  Saint~Andéol  n'étaient  qu'au  nombre 
de  vingt;  douze  ont  été  condamnés.  Le  nombre 
des  commandants  était-il  donc  plus  considérable 
que  celui  des  soldats?  Que  dira  d'ailleurs  le  général 
Canuel,  lorsque  nous  lui  montrerons,  d'une  main, 
les  lettres  originales  écrites  à  divers  individus  par 
un  commandant  de  la  force  armée ,  pour  les  en- 
gager à  rentrer ,  et  de  l'autre ,  la  liste  des  condam- 
nés ,  dans  laquelle  les  noms  de  ces  malheureuses 
victimes  de  la  foi  violée  se  trouvent  écrits  çn 
caractères  de  sang  (  1  )  ? 

(i)  Voyez  pièces  justificatives ,  n°  XI. 
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Mais  du  moins  la  cour  prévôtale  s'est-elle  hâtée 
de  rendre  ses  terribles  arrêts,  comme  son  institu- 
tion l'exigeait?  Non  :  c'est  plus  de  quatre  mois  après 
les  premières  condamnations,  que  les  dernières  ont 
été  prononcées.  Pendant  ce  long  espace,  elles  sont 
venues  lentement  et  successivement  répandre  le 
deuil  et  l'effroi.  L'imagination  sans  cesse  tourmen- 
tée par  d'affreux  spectacles ,  n'avait  pour  se  repo- 
ser qu'un  avenir  plus  effrayant  encore.  Rien  n'an- 
nonçait le  terme  de  ces  incroyables  rigueurs;  chaque 
jour  d'infâmes  délateurs  désignaient  de  nouvelles 
victimes:  leurs  atteintes  étaient  d'autant  plus  dan- 
gereuses, que  la  délation  se  cachait  sous  le  masque 
de  la  complicité. 

Que  serait-ce  si,  pour  compléter  le  tableau,  je 
déroulais  ici  cette  série  de  vexations  individuelles , 
dont  une  foule  de  citoyens  paisibles  étaient  les  vic- 
times ?  Mais  je  craindrais  de  déposer  dans  cet  écrit 
un  ferment  d'animosités particulières,  lorsqu'il  serait 
tant  à  désirer  de  les  voir  éteindre. 

C'est  dans  cette  déplorable  situation  que  M.  le 
duc  de  Raguse  a  trouvé  le  département  du  Rhône. 
En  le  recevant  dans  ses  murs,  Lyon  respire  enfin  ;  il 
espère  que  le  jour  de  la  justice  est  arrivé.  Cependant 
les  récits  uniformes  de  la  part  de  presque  toutes  les 
autorités,  et  les  arrêts  de  la  cour  prévôtale,  avaient 
armé  son  esprit  d'assez  fortes  préventions:  il  me 
fut  aisé  de  m'en  apercevoir  quand  je  m'entretins 
la  première  fois  avec  lui.  J'en  fus  affligé  pour  la 
cause  que  j'avais  à  défendre;  mais,  certain  de  la 
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loyauté  de  M.  le  maréchal  et  de  la  pureté  de  ses  mo- 
tifs, je  laissai  à  l'évidence  et  à  sa  pénétration  le  soin 
d'éclairer  sa  justice.  Je  me  bornai  à  lui  deman- 
der, pour  toute  faveur,  de  suspendre  son  juge- 
ment. Bientôt  des  traits  de  lumière  jaillirent  pour 
lui  de  toutes  parts,  à  mesure  que,  sortant  du  cercle 
dans  lequel  il  s'était  trouvé  placé  à  son  arrivée ,  il 
sentit  le  besoin  de  chercher  la  vérité  dans  tous  les 
lieux  et  danstout  es  les  classes.  S'armant  dès  lors  d'une 
sage  et  importante  défiance,  il  voulut  voir  tout  par 
lui-même.  Les  nombreux  rapports  faits  depuis  le  8 
juin  par  les  diverses  autorités,  furent  mis  sous  ses 
yeux.  Il  voulut  examiner  aussi  les  procédures  qui 
avaient  préparé  tant  de  condamnations.  On  s'est 
plaint  vivement  alors,  comme  l'on  se  plaint  encore 
aujourd'hui,  de  cette  investigation  :  cela  devait  être  ; 
et  les  résultats  ont  prouvé  que  si  ces  plaintes  n'étaient 
pas  légitimes,  elles  n'étaient  pas  du  moins  sans 
motifs  de  la  part  de  ceux  qui  se  les  permettaient. 

Non  content  de  ses  recherches  dans  tous  les  do- 
cuments existants ,  M.  le  duc  voulut  entendre  tous 
ceux  qui  pouvaient  répandre  quelque  clarté  sur  les 
véritables  causes  des  malheurs  de  Lyon:  bientôt 
son  opinion  ne  fut  plus  douteuse. 

Dès  ce  moment  il  ne  s'occupa  que  du  soin  d'éclai- 
rer le  gouvernement,  des  moyens  de  réparer  les 
maux  et  d'en  prévenir  le  retour.  Les  circonstances 
lui  commandèrent  quelques  mesures  de  sévérité, 
pour  mettre  un  terme  à  la  réaction  et  aux  actes 
arbitraires  qu'on  avait  laissé  s'introduire  presque 
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par-tout.  Et  cependant  elles  lui  ont  valu  loule  ta 
haine  des  méchants;  mais  cette  haine  est  le  gage 
certain  de  l'estime  des  gens  de  bien;  et  si  la  recon- 
naissance publique,  si  les  vœux  d'une  immense 
population  unt  quelque  prix  aux  yeux  de  M.  le 
maréchal ,  il  doit  se  croire  assez  vengé,  et  petit  mé- 
priser l'orage  que  c  ssions,  irritées  par  sou 
courage  et  sa  loyai  fait  gronder  autour  de 

lui. 

Sa  mission  fut  H,  un  grand  bienfait, 

non-seul:   :  i   ;  i .  po  "ée  à  laquelle  il  a  rendu 

le  calme,  pour  cctl  ide  de  familles  désolées 

au  secours  desquelb  clé  la  clémence  royale, 

mais  pour  le  gouvi,  lui-même  ,  auquel  il 

importe  tant  d'être  écuuréet  de  connaître  ses  véri- 
tables ennemis. 

11  est  des  hommes  qui  voient  ou  feignent  de  voir 
d'une  manière  bien  différenteles  résultats  delà  mis- 
sion de  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  à  Lvon,  et 
îles  mesures  qu'il  y  a  prises:  cela  doit  être.  Mais  il 
est  un  fait  constant  sur  lequel  j'invoque  leur  propre 
témoignage;  je  leur  demande  si  aucun  trouble  ,  au- 
cune alarme,  a  depuis  ce  moment  agile  cette  con- 
trée; si  cette  population  ,  au  milieu  de  laquelle .  s  il 
faut  les  en  croire,  s'ourdissaient  chaque  jour  des 
complots  criminels,  n'a  pas  joui  tout-à-coup  de  la 
plus  parfaite  tranquillité;  si  on  n'a  pas  vu  la  con- 
fiance renaître  dans  tous  lescœurs,  et  l'autorité  se  do- 
pou  iller  de  ces  formes  hostiles  qui  semblent  présager 
de  nouveaux  malheurs  ;' 
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Enfin  j'ai  rempli  ma  tâche;  j'ai  rendu  compte 
de  ce  que  j'ai  vu  ;  j'ai  dit  la  vérité.  Si  quelques  lec- 
teurs m'accusaient  de  l'avoir  exprimée  avec  trop 
d'amertume,  ou  de  l'avoir  trop  fait  attendre,  je  ré* 
pondrais  :  Voyez  quelles  calomnies  j'ai  dû  confon- 
dre   Comparez  la  gravité  et    l'aveugle  furie 

de  l'agression  avec  le  ton  de  la  défense ,  et  jugez  de 
quel  côté  se  trouvent  la  violence  ou  la  modération. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  le  8  juin  ait  vu  éclater 
dans  le  département  du  Rhône  une  véritable  cons- 
piration. Ceux  qui  persistent  à  en  soutenir  la  réa- 
lité ,  qui  prétendent  que  dans  ses  plans  et  ses  forces 
elle  menaçait  à-la-fois  le  trône  et  l'état ,  pourront- 
ils  nous  expliquer  pourquoi  le  soin  d'une  si  vaste 
entreprise  se  trouvait  confié  à  une  poiguée  d'indi- 
vidus obscurs,  sans  argent,  sans  armes ,  sans  muni- 
tions? Pourquoi  les  troubles  n'ont  éclaté  que  là  où 
ils  n'étaient  pas  dangereux  (  i  )  ?  Pourquoi  on  n'a 

■    ■  ■  ■>. 

(i)  Après  les  événements  du  8  juin,  on  répandit  le  brait 
qu'un  grand  nombre  de  communes  du  département  du 
Rhône  auraient  pris  part  au  mouvement  insurrectionnel , 
s'il  n'avait  pas  été  promptement  arrêté.  On  signalait  plus 
particulièrement  Condrieux ,  Givors  et  Tarare  ;  c'était 
une  calomnie. 

La  commune  deCoHDRiEUX  fut  inculpée  au  mois  d'août 
dernier  :  son  digne  maire  s'en  plaignit  ;  sa  réclamation 
accueillie  avec  justice,  fut  insérée  dans  le  journal  de  Lyon. 

La  commune  de  Giyoes  est  l'une  des  plus  intéressantes 
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découvert  aucun  chef  dont  le  nom  pût  faire  soup- 
çonner l'importance  du  complot ,  ni  le  moindre 
rapport  avec  d'autres  contrées  et  d'autres  conspira- 
teurs? Et  si,  néanmoins,  il  faut  admettre  avec  eux 
que  le  mouvement  était  dirigé  par  une  main  pois- 

et  des  plus  peuplées  du  département.  Dans  les  temps  de 
l'anarchie  révolutionnaire ,  elle  recul  dans  son  sein. une 
foule  de  citoyens  persécutés.  Lors  de  la  première  occupa- 
tion, en  i8i4>  ce  furent  ses  mariniers  qui  sauvèrent  l'ar- 
tillerie et  une  grande  partie  des  munitions  que  renfermait 
la  ville  de  Lyon.  Les  industrieux  habitants  de  Givors  se 
sont  toujours  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite  et 
leurs  bons  sentiments  ;  constamment  soumis  et  dévoués , 
ils  ont  méprisé  la  calomnie  qui  ne  pouvait  les  atteindre. 

Tarare,  cette  commune  où  l'agent  secret  Blanc  a  pré- 
tendu qu'il  existait  une  réunion  de  factieux,  dans  laquelle  il 
avait  été  admis;  cette  commune  que  JFïeW,  dit  Otampagne, 
agent  provocateur ,  avait  choisie  pour  le  théâtre  d'un  nou- 
veau mouvement ,  est  aussi  l'une  des  plus  importantes  du 
département  par  son  commerce  et  son  industrie.  Ses  ma- 
gistrats ont  constamment  rendu  justice  au  bon  esprit  des 
habitants ,  et  ont  su  se  concilier  leur  conGance  par  une  ad- 
ministration sage  et  paternelle.  11  est  à  remarquer  que,  le 
8  juin,  la  garde  nationale  de  Tarare  se  rendit  dansles  com- 
munes où  le  tocsin  avait  sonné  ,  pour  y  faire  cesser  les  dé- 
sordres $  ses  habitants  donnèrent  en  cette  circonstance  une 
nouvelle  preuve  de  leur  dévouement.  Ces  faits  démontrent 
combien  les  agents  provocateurs  Champagne  et  Blanc 
avaient  mal  choisi  le  lieu  de  leurs  opérations. 

Nota.  Si  je  ne  Jais  mention  que  de  ces  trois  communes, 
c'est  qu'elles  Jurent  l'objet  d'attaques  plus  particulières. 
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santé  précisément  parce  qu'elle  était  invisible, 
qu'ils  nous  expliquent  donc  pourquoi  cette  main 
puissante ,  si  la  conspiration  était  ourdie  de  bonne 
foi ,  l'aurait  fait  éclater ,  lorsque  rien  n'était  prêt 
pour  en  assurer  le  succès?  Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut 
encore  expliquer  comment ,  instruites  d'avance  du 
mouvement  du  8  juin,  ces  mêmes  autorités  qui 
prétendent  en  avoir  été  si  effrayées,  ne  firent  cepen- 
dant rien  pour  le  prévenir,  et  pourquoi  le  général 
Canuel  se  refusa  même  à  prendre  les  mesures  les  plus 
simples,  les  plus  indispensables  et  les  plus  vivement 
provoquées?  il  faut  encore  dire  par  quel  singulier 
hasard  tous  les  complots  insurrectionnels  ourdis  à 
Lyon,  depuis  1816,  jusqu'à  l 'arrivée  du  duc  de 
Raguse ,  ont  été  déjoués,  excepté  celui  qui  a  éclaté 
pendant  mon  absence?  par  quelle  fatalité  il  n'en 
a  pas  été  tenté  un  seul,  sans  que  l'on  n'ait  saisi  parmi 
les  coupables  des  agents  de  cette  même  autorité 
militaire  qui  se  vante  d'avoir  tout  fait  pour  la 
tranquillité  publique  ?  pourquoi  enfin  l'on  retrouve 
à  la  tête  du  mouvement  du  8  juin ,  non-seulement 
ces  révélateurs  dont  les  interrogatoires  attestent 
l'absurdité  du  complot  et  leur  propre  infamie,  mais 
encore  le  capitaine  Le  Doux,  cet  homme  qu'on 
présentait  comme  un  royaliste  si  ardent  et  si  dé- 
voué? 

Non ,  ce  ne  fut  point  nne  véritable  conspiration 
qui  éclata  le  8  juin.  Les  faits  n'en  accusait  pas  ces 
hommes  égarés  par  la  plus  horrible  perfidie.;  ils  en 
accusent  les  provocateurs,  qui,  par  d'odieuses  ma- 
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nœuvres ,  se  glissaient  sous  le  toit  paisible  de  queH 
ques  individus  froissés  par  les  malheurs  des  temps, 
on  exaspérés  par  des  vexations,  particulières  :  ils  en 
accusent  les  sieaires  de  cette  faction  ennemie  de 
notre  repos ,  de  cette  faction  pour  qui  l'ordonnance 
du  5  septembre  fut  une  calamité;  qui ,  depuis  celte 
époque  remarquable ,  n'a  pas  cessé  de  s'agiter  en 
France ,  pour  ressaisir  le  pouvoir  qu'elle  avait  si 
heureusement  perdu;  qui  n'a  pas  cessé  d'attaquer  par 
de  lâches  calomnies  les  courageux  dépositaires  de  b 
confiance  de  Sa  Majesté. 

Sans  doute  il  s'est  manifesté  un  mouvement  in- 
surrectionnel ,  des  désordres  ont  eu  lieu  dans  quel- 
ques communes  rurales;  mais  n'aurait-on  pas 
voulu  un  commencement  d'exécution  pour  le  faire 
coïncider  avec  les  absurdes  révélations  que  Barbier 
devait  faire  plus  tard,  ainsi  que  pour  donner  quel- 
que crédit  aux  fables  débitées ,  aux  plans  de  cons- 
piration toujours  supposés  et  toujours  démentis 
depuis  le  22  octobre  précédent? 

Il  nie  m'appartient  pas  de  déterminer  l'impor- 
tance du  rôle  de  chacun  des  agents  employés  pour 
préparer  le  succès  de  l'épouvantable  intrigue  dont 
le  département  du  Rhône  a  été  la  victime.  Je  ne 
chercherai  point  à  deviner  à  qui  fut  confié  le  soin 
d'en  diriger  tous  les  ressorts ,  quels  sont  ceux  qui 
ont  agi  comme  d'audacieux  provocateurs;  ceux  qui 
furent  entraînés  au  contraire ,  parce  qu'on  abusa 
de  leur  faiblesse  ou  de  leur  ambition  ;  ceux  enfin 
<pxi  furent  des  instruments  aveugle^  parce  que 
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persuades  de  la  pureté  de  leur  cause ,  ils  croient 
tous  les  moyens  légitimes  pour  la  faire  triompher. 
Les  coupables  les  plus  dangereux  doivent  être  con- 
nus ,  et  peut-être  ne  braveront-ils  pas  toujours  la 
justice  et  l'indignation  publique! 

Pour  moi,  contre  lequel  Hs  ont  dirigé  de  si 
atroces  ,  de  si  absurdes  accusations ,  je  ne  demande* 
rai  point  ce  qui  m'a  attiré  leur  haine.  Je  connais 
mon  crime.  Je  suis  coupable  d'avoir  éclairé  leur 
marche  ténébreuse  et  démasqué  leurs  manœuvres  ; 
je  suis  coupable  de  n'avoir  point  voulu  trahir  le 
ministère  auquel  la  France  doit  l'ordonnance  du 
5  septembre.  Fidèle  à  ses  instructions ,  j'ai  servi  le 
roi  comme  il  veut  l'être.  La  police,  entre  mes 
mains,  a  été,  comme  dans  toute  la  France,  celle 
qui  convenait  à  l'état,  et  non  à  quelques  hommes  : 
elle  n'a  pas  servi  l'ambition  ni  flatté  les  fureurs 
d'un  parti;  elle  a  travaillé  a  mettre  les  partis  à  l'abri 
de  leurs  propres  écarts,  à  les  sauver  d'eux-mêmes; 
et  ce  n'est  pas  celui  qui  l'accuse  qui  lui  doit  le  moins 
de  reconnaissance. 

En  me  dévouant  au  service  de  mon  pays ,  je  de- 
vais m'attendre  à  la  haine  des  ennemis  de  son  re- 
pos; mais  si  un  sentiment  de  douleur  et  d'indU- 
gnation  vient  remplir  mon  aille,  c'est  sur-tout  lors- 
que  je  vois  la  calomnie  s'acharner  sur  une  contrée 
déjà  accablée  par  tant  de  malheurs;  lorsque  je  vois 
diffamer  une  ville  tout  entière  par  ceux-là  même 
.qui  l'ont  plongée  dans  les  fiorreurs  de  l'esprit  de 
parti;  c'est  lorsque  j'entends  appeler  rebelle  une 
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population  qui  a  supporté  avec  la  résignation  la  plus 
courageuse  tout  le  poids  de  la  rigueur  des  saisons, 
de  l'inactivité  du  commerce  et  des  charges  extraor- 
dinaires. 

Les  habitants  de  Lyon  peuvent-ils  donc  être 
présentés  comme  des  cosmopolites;  eux  qui,  de 
tous  les  temps ,  montrèrent  un  si  grand  esprit  de 
famille  (i);  eux  qui  se  sont  constamment  signalés 
par  leur  énergie ,  par  tant  d'amour  et  de  dévoue- 
ment pour  le  prince  et  pour  la  patrie? 

Je  m'afflige  lorsque  je  suis  témoin  des  attaques  di- 
rigées, dans  le  sein  même  du  corps  législatif,  contre 
ce  député  (2) ,  que  la  noblesse  de  son  caractère  re- 
commande encore  plus  que  son  éloquence  à  l'es- 
time publique ,  et  que  la  ville  de  Lyon  s'honore  de 
compter  au  nombre  de  ses  enfants ,  parce  que ,  le 

(1)  Cet  esprit  de  famille,  qui  est  la  source  de  tant  de 
vertus  publiques  et  privées ,  a  pu  s'altérer  quelques  ins- 
tants dans  le  cours  de  nos  troubles  ;  mais  cet  esprit  ne  s'est 
jamais  éteint  dans  les  cœurs  lyonnais.  Combien  de  fois  ne 
s'est-il  pas  manifesté  par  les  sentiments  de  reconnaissance 
exprimés  en,  faveur  des  hommes  distingués  qui  avaient 
rendu  d'importants  services ,  et  que  nos  passions,  n'ont 
plus  intérêt,  d'atteindre,!  C'est  ainsi  qu'on  se  rappelle 
souvent  l'administration  paternelle  et  si  remarquable  de 
MM.  à* Herhouville  et  de  fiondi7  anciens  préfets. 

(2)  M.  Camille  Jordan.  r 

Ce  fut  aussi  Pun  de  ses  enfants  qui  défendit  Lyon  en 
i8i).  Le  brave  et  digne  maréchal  Sucbet  lui  rendit  les 
plus  éminents  services  ;  il  préserva  sa  ville  de  tontes  les 

1  ■ 

horreur*  delà  guerre,  et  la  sauva  des  fureurs  de  l'anarchie. 
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premier ,  il  a  osé  faire  entendre  une  voix  sévère 
contre  les  tribunaux  d'exception;  parce  que,  le 
premier ,  il  a  exprimé  des  regrets  douloureux  sur 
les  excessives  rigueurs  qui  ont  répandu  le  deuil  e£ 
l'effroi  dans  sa  patrie. 

Je  m'afflige  enfin ,  lorsque  je  vois  les  vrais  au- 
teurs de  nos  infortunes  chercher  à  troubler  de 
nouveau  le  calme  dont  jouissent  maintenant  la 
ville  de  Lyon  et- le  département  du  Rhône  (i),  de- 
puis que  l'un  et  l'autre  ne  sont  plus  sous  leur  fatale 
influence. 

Heureusement  les  ténèbres,  qui  si  long-temps  ont 
protégé  de  funestes  projet»,  sont  dissipées;  le  gou- 
vernement connaît  la  vérité,  et  veut  le  repos  de  la 
France.  Il  proclame  ses  intentions  de  manière  à 
écarter  tous  les  doutes;  il  les  soutiendra  par  des 
moyens  qui  ne  permettront  plus  la  résistance.  Une 
administration  forte  et  prévoyante ,  établie  dans  la 
ville  de  Lyon ,  veille  sur  les  intérêts  de  tous.  Elle 
justifiera  la  confiante  publique.  Eclairés  désormais 
sur  la  source  de  tant  de  divisions,  tous  les  citoyens 
feront  le  sacrifice  de  leurs  ressentiments,  et  recon- 
naîtront le  bonheur  de  vivre  sous  l'empire  des  lois 
et  du  monarque  auguste  qui  ne  voit  dans  tous 
les  Français  que  les  enfants  d'une  même  famille. 

Paris,  19  mai  1818. 

(1)  Tout  récemment  des  agents  provocateurs  ont  été 
arrêtés  à  Lyon* 
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pièces  justificatives: 

N°  I. 

Rapport  remis  le  4  octobre  1816,  /rar  MM.  les  généraux 
Canuel  et  Maringonnéà  M.  le  préfet  du  Rhône ,  et  par 
ce  magistrat  à  M.  le  lieutenant  de  police. 

U  he  agitation  extraordinaire  se  manifeste  dans  les  campagnes  des 
environs  de  Lyon  ;  on  dit  qu'il  sera  mis  des  droits  extraordinaires 
sur  les  pommes  de  terre  et  les  autres  denrées  qui  servent  de  nour- 
riture aux  paysans. 

On  leur  fait  croire  que  les  troupes  qui  sont  à  Lyon  sont  peu  nom- 
breuses, et  que  le  moment  est  favorable  pour  secouer  le  joug. 

Un  complot  est ,  dit-on,  formé.  Le  chef  est  un  nommé  Blanchet, 
de  Valence  ;  on  ne  sait  pas  le  nom  qu'il  porte  à  Lyon  ;  il  habite  une 
maison  à  deux  pavillons,  qu'on  aperçoit  du  plan  de  Vaize  sur  le  re- 
vers de  la  montagne  de  Fourvières  :  les  fenêtres  en  sont  toujours 
fermées  •  quoiqu'elle  soit  habitée. 

Le  projet  des  conspirateurs  est  de  mettre  le  feu  dans  plusieurs 
endroits  de  la  ville,  et  de  se  porter  ensuite  sur  les  prisons,  pour  dé- 
livrer les  coquins  qu'elles  renferment.  Ils  doivent  massacrer  les 
prêtres  et  les  royalistes,  et  proclamer  pour  souverain  le  fils  de  Bo- 
naparte. On  assure  que  dans  la  nuit  de  lundi  à  mardi ,  on  a  trans- 
porté 100  fusils  dans  la  maison  Piron,  et  autant  dans  une  maison 
des  Brotteaux.  '  On  assure  qu'il  en  a  été  débarqué  la  nuit  dernière 
(du  a  au  3  octobre)  5oo,  venus  par  le  Rhône;  qu'une  partie  est 
déposée  aux  Brotteaux,  et  une  partie  à  l'Observance,  dans  la  petite 
maison  qui  porte  le  n*  a ,  joignant  les  Cordeliers. 

C'est  par  cette  maison  qu'ils  doivent  déboucher;  elle  a  au-dessus 
du  toit  une  petite  cloche  qui  correspond  avec  d'autres  qui  sont  sur 
la  montagne»  et  doit  servir  de  signal  à  l'attaque. 

Les  maisons  où  se  tiennent  les  chefs  sont  fermées,  comme  si 
elles  n'étaient  pas  habitées,  et  on  y  entre  par  des  portes  de  derrière 
et  par  des  chemins  détournés.  Un  grand  nombre  de  pauvres  font 
leurs  commissions;  et  quelques  femmes,  placées  à  des  fenêtres  éle- 
vées ,  font  sentinelle  jour  et  nuit  pour  voir  ce  qui  se  passe  autour. 
On  dit  qu'ils  ont  de  petites  pièces  de  canon  et  des  munitions,  ^'évé- 
nement doit  avoir  lieu  avant  la  fin  de  la  semaine  dans  la  maison  de 
Grange-Blanche;  il  y  a  du  monde  de  caché.  Le  chevalier  de  Lachaux 
est  de  ce  parti.  Les  conjuras  disent  qu'ils  ne  redoutent  rien  de.  U 

poliee  qui  les  favorise. 

v 


(    2    ) 

D'autres  rapports  annoncent  que  le  sieur  Combe ,  cx-lieutenant- 
colonel  de  la  garde  de  Bonaparte  pendant  les  cent  jours,  qui  habile 
Montbrison,  a  fait  plusieurs  voyages  à  Lyon,  et  qu'il  est  à  la  tête 
d'un  parti  qui  doit  faire  un  mouvement  dans  le  département  de  U 
Loire  et  les  montagnes  de  l1  A  a  vergue. 

Le  colonel  Legrand,  qui  habite  à  Pont-de- Veaux  ,  entretient  une 
correspondance  très-active  avec  Millery,  village  de  ce  département 
où  il  a  beaucoup  de  partisans. 
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Lettre  à  Son  Excellence  le  ministre  de  la  Police  générait. 

Lyon,  U  ia  Octobre  i£i6. 

MONSEIGKEUft, 

Par  mes  lettres  des  5,  6  et  7  de  ce  mois,  j'ai  eu  l'honneur  dé- 
former Votre  Excellence  des  manœuvres  qui  se  pratiquaient  ici  pour 
entretenir  une  certaine  agitation  et  inspirer  des  inquiétudes  sur  U 
situation  actuelle  de  notre  ville. 

Ces  menées  ont  produit  un  état  si  pénible,  elles  ont  pris  un  tel 
caractère  de  gravité ,  que  je  dois  aujourd'hui  revenir  sur  les  faits 
dont  je  vous  ai  précédemment  rendu  compte,  afin  de  vous  en  faire 
connaître  l'ensemble  et  tous  les  détails. 

Le  4  de  ce  mois  (  Votre  Excellence  voudra  bien  observer  que  c'est 
précisément  le  jour  auquel  le  collège  du  département  s'est  réuni 
pour  procéder  aux  élections),  les  généraux  Canuel  et  Maringonnê 
envoyèrent  à  M.  le  préfet  le  rapport  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  voui 
adresser  copie  le  7,  et  dont  je  joins  de  nouveau  une  ampltation  avec 
mes  observations  en  marge.  Ces  messieurs  demandèrent  une  con- 
férence ,  qui  eut  lieu  dans  la  même  soirée ,  et  où  se  trouvaient  I 
réunis  M.  le  conseiller-d'état  préfet,  M.  le  maire,  M.  Godinot, 
adjoint,  les  deux  généraux  et  moi. 

Le  général  Canucl  exposa  qu'on  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  qu'il 


tour  à  quoi  tenait  cette  agitation  ;  ^observai  que  le  sein  fait  digne 
d'attention  était  le  projet  présumé  de  favoriser  l'évasion  des  indivi- 
dus condamnés  pour  cause  de  la  conspiration  de  janvier;  mais  que 
rien  n'était  plus  facile  que  de  la  prévenir. 

Je  lis  remarquer  l'heureux  effet  qu'avait  produit  l'ordonnance  do 
5  septembre,  et  qu'à  aucune  autre  époque  on  n'avait  manifesté  des 
Sentiments  plus  unanimes  en  faveur  de  la  famiHe  royale.  Quant 
aux  autres  faits  mentionnés  dans  le  rapport;  fappu^ai  -sur  le  peu 
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de  Vraisemblance  qu'ils  présentaient.  Je  promis  de  les  vérifier  sans 
retard,  et  d'apporter  à  cette  recherche  le  soin  le  plus  scrupuleux; 
je  témoignai  encore  un  vîf  désir  de  voir  moi-même  les  indicateurs 
pour  me  procurer  plus  de  détails  :  mais  ma  demande  fut  alors  et  a 
été  depuis  constamment  éludée. 

On  proposa  d'ordonner  de  fréquentes  patrouilles  par  notre  garde 
nationale;  mais  Je  remontrai  qu'elles  seraient  plutôt  nuisibles  qu'u- 
tiles, parce  qu'elles  auraient  toujours  le  grave  inconvénient  d'aug- 
menter l'inquiétude  au  lieu  de  la  dissiper;  que  d'ailleurs  rien  jus- 
qu'ici ne  motivait  une  pareille  mesure.  On  trouva  mes  observations 
justes,  et  là  se  termina  la  conférence. 

Ce  même  jour  4 >  quelques  heures  après  l'arrivée  du  courrier  de 
Paris,  on  avait  apporté  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville,  une  pré- 
tendue copie  d'une  lettre,  arrivée,  disait-on,  par  le  même  ordi- 
naire, qui  annonçait  le  renvoi  des  ministres,  etc.,  etc.  Veuillez, 
monseigneur,  Vous  Caire  représenter  ma  dépêche  du  5 ,  où  tous  ces 
détails  sont  consignés.  Cette  lettre  supposée  circula  avec  une  extrême 
rapidité,  et  fut  lue,  non-seulement  dans  les  cafés,  mais  encore  sur 
nos  places  publiques. 

Le  samedi  5,  les  élections  furent  terminées,  et  aucune  lettre  de 
Paris  n'ayant  confirmé  les  bruits  de  la  veille,  les  plus  incrédules 
ne  doutèrent  pas  du  motif  qui  les  avait  dictés. 

Le  dimanche  6 ,  la  journée  fut  aussi  calme  qu'on  pouvait  le  dési- 
rer. On  se  félicitait  généralement  des  bons  choix  qui  avaient  eu 
lieu,  et  les  bruits  ridicules  qui  s'étaient  répandus  les  jours  précédents 
Cessèrent  tout-à-fait. 

Le  lundi  7,  je  rendis  compte  à  M.  le  préfet  des  recherches  que 
j'avais  faites  d'après  le  rapport  de  MM.  les  généraux.  Je  démontrai 
non-seulement  l'invraisemblance  des  faits  qu'il  articulait,  mais  en- 
core leur  absurdité.  M.  le  préfet  en  était  d'avance  convaincu  ;  il 
ajouta  qu'on  était  également  fort  tranquille  dans  tout  le  département» 
que  les  rapports  des  maires  étaient  unanimes  sur  ce  point. 

Le  lendemain  mardi  8,  M.  de  Chabrol  m'annonça  que  M.  de 
Chambost,  colonel  de  la  garde  nationale,  et  plusieurs  officiers 
étaient  venus  lui  demander  la  permission  de  faire  des  patrouilles. 
Ils  observaient  qu'on  était  inquiet;  qu'on  parlait  de  conspiration, 
et  qu'il  était  toujours  prudent  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  M.  le  préfet 
crut  devoir  céder  à  ces  demandes  réitérées,  qu'avaient  provoquées 
et  qu'appuyaient  fortement  les  autorités  militaires,  et  la  même  nuit 
les  patrouilles  ont  eu  lieu. 

Le  mercredi  9,  au  matin,  je  me  rendis  chez  le  général  Harin- 
gonné  pour  causer  avec  lui  de  notre  situation.  Je  lui  fis  part  en 
même  temps  du  résultat  de  mes  recherches ,  relativement  aux  note* 
communiquées  à  M.  le  préfet.  Le  général  ne  parut  pas  douter  qu'elles 
ne  fussent  fausses.  Cependant  il  me  dit  :  «Je  reçois  diversrenseigne- 
ments  d'après  lesquels  je  dois  croire  qu'il  existe  des  trfcmes  crimi- 
nelles. On  conspire  :  mais  ce  n'est  pas  à  Lyon  seulement.»  Et  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion ,  il  m»  rapporta  qu'un*  611e,  dont  il  ne  con- 
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Haïssait  ni  le  nom,  ni  la  demeure ,  arait  été  décidée  par  flou 
confesseur  à  révéler  tout  ce  qu'elle  savait  de  cette  conspiration.  Cctts 
fille  prétend  qu'on  a  enrôlé,  qu'on  enrôle  encore  pour  les  factieux 
sur  tous  les  points  de  la  France;  que  des  armes  sont  préparées;  <pe 
plusieurs  soldats  de  la  garnison ,  et  notamment  son  propre  frère, 
qui  sert  dans  les  chasseurs  des  Pyrénées,  avaient  pris  parti  dans  cet 
enrôlement.  M.  Maringonné  ajouta,  qu'on  attendait  le  général  des 
factieux  qui  devait  arriver  d'Avignon  ;  que  le  commandant  en  second 
était  ici  et  caché  à  Fourvières  chez  M.  Dugueyt ,  conseiller  4  la  cour 
royale.  Il  est  nécessaire,  monseigneur,  de  vous  le  faire  connaître. 
C'est  un  magistrat  respectable,  très-attaché  au  roi  et  à  ses  devoirs; 
et,  certes ,  si  j'avais  moins  connu  le  général  Maringonné,  j'eusse  pris 
pour  une  plaisanterie  tout  ce  qu'il  me  dit  de  relatif  à  M.  Dugueyt 

Je  demandai  à  M.  Maringonné  s'il  avait  vu  lui-même  cette  fille? 
Il  avoua  qu'il  ne  l'avait  pas  vue;  mais  il  avoua  tenir  ces  détails  <Taa 
homme  fort  respectable ,  qui  avait  promis  de  le  conduire  le  soir 
même  auprès  d'elle  ;  qu'il  l'interrogerait  et  s'empresserait  de  m  I 
faire  part  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  apprendre.  Je  me  suis  rends 
chez  le  général  pour  connaître  le  résultat  de  cette  conférence;  mas 
il  m'a  déclaré  qu'on  lui  avait  manqué  de  parole ,  et  que  cet  entretict 
n'avait  pas  eu  lieu.  J'en  ai  témoigné  ma  surprise  et  presque  moi 
mécontentement 

La  force  armée  mise  sur  pied  toutes  les  nuits,  les  fouilles,  I* 
visites  domiciliaires,  toutes  ces  mesures  arrêtées,  exécutées  sansk 
concours  de  l'autorité  administrative,  devaient  exciter  de  vire 
inquiétudes,  et  ont  disposé  les  esprits  à  accueillir  avec  quelque  ces- 
fiance  les  bruits  les  plus  absurdes.  On  raconte  que  l'autorité  militait 
a  découvert  une  conspiration  épouvantable;  qu'elle  a  des  ramifica- 
tions dans  tout  le  royaume;  que  le  roi  ayant  perdu  toute  confiant* 
ilans  la  police  civile ,  ne  compte  désormais  que  sur  la  police  mili- 
taire. Au  milieu  de  ces  bruits,  on  cherche,  on  se  demande  en  vais 
la  cause  de  tout  cet  appareil;  et  moins  on  peut  la  deviner,  plus  m 
s'inquiète  :  c'est  là  le  résultat  que  l'on  voulait  obtenir.  On  ne  mas- 
quera pas  de  dire  qu'il  y  a  du  mouvementé  Lyon.  Nos  arrivage* 
vont  en  souffrir;  le  commerce  est  déjà  atteint,  et  ses  opérations  o 
éprouvent  un  nouvel  embarras.  Cependant  c'est  à  la  veille  deli 
mauvaise  saison,  dans  le  moment  où  la  cherté  des  subsistances  s 
fait  sentir,  que  le  travail  est  rare,  que  l'on  se  permet  ces  menées. 

Tout  ce  qui  se  passe  ici  est  le  résultat  d'un  plan  dont  le  but  parât 
être  de  prouver  qu'un  gouvernement  représentatif  ne  convient  poitt 
à  la  France;  que  le  ministère  perd  le  roi  et  l'État;  que  la  charte  se 
fait  qu'assurer  les  intérêts  de  la  révolution,  qu'il  faudrait  ai 
contraire  anéantir  pour  toujours.  On  va  jusqu'à  dire  que  le  roi  n'es; 
plus  en  état  de  gouverner,  et  qu'il  devrait  résigner  sa  couronne. 

M.  le  préfet  sait  comme  moi  que  toutes  les  inquiétudes  sont  san» 
fondement;  et  si,  dans  cette  circonstance,  il  a  accédé  aux  mesui 
proposées,  c'était  dans  l'intention  de  faire  cesser  les  clabauderies 
toute)  espèce  de  mécontentement  Je  rends  justice  à  la  loyauté  de 


(5) 

«généraux  :  peu  accoutumés  à  la  marche  mesurée»  mais  sûre  de  la 

Klice ,  privés  des  connaissances  locales  nécessaires  pour  asseoir  leur 
gement,  ils  accueillent  sans  défiance  des  révélations  extravagantes 
que  Ton  n'aurait  osé  produire  devant  des  magistrats  qui  en  appré- 
cieraient bientôt  la  valeur,  par  le  but  mal  déguisé  qu'on  se  pro- 
pose. 
-   Sans  doute ,  dans  leurs  criminels  désirs ,  quelques  misérables  ont 

Ira  concevoir  ou  conserver  de  folles  espérances.  Les  mesures  que 
•on  emploie  ne  sont  pas  propres  à  les  découvrir.  C'est  dans  l'ombre 
qu'ils  agissent;  c'est  aussi  dans  le  silence  qu'il  faut  les  suivre  si  on 
▼eut  les  atteindre. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  monseigneur ,  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  il  est  nécessaire  que  les  pouvoirs 
ne  soient  pas  plus  long-temps  confondus;  que  l'autorité  militaire» 
renfermée  dans  ses  bornes  naturelles  et  contente  de  ses  attributions, 
cesse  de  prendre  une  part  active  à  l'administration  civile.  Il  faut  que 
les  généraux  et  les  officiers-généraux  donnent  par  leur  conduite 
l'exemple  du  respect  et  d'une  entière  soumission  aux  volontés  du 
monarque;  qu'en  fait  de  police  et  de  sûreté  intérieure,  ils  se  bornent 
h  transmettre  aux  magistrats  les  renseignements  qui  peuvent  leur 
parvenir;  et  qu'ils  s'en  remettent  à  la  sagesse  de  ceux-ci,  à  leur 
sèle,  pour  le  choix  et  pour  la  disposition  des  moyens  qu'il  convient 
d'employer. 

Je  calme  les  esprits  autant  qu'il  est  en  mol  :  fat  déjà  pris  et  ]e 
prendrai  les  mesures  convenables,  pour  atténuer  l'effet  que  pourrait 
produire  le  système  adopté.  M.  le  préfet  emploiera  de  son  côté  les 
moyens  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  mettre  fin  à  cette  espèce 
4'anarchie,  qui  compromet  à-la-fois  et  notre  industrie  et  notre 
repos. 

Je  suis  avec  respect, 

Monseigneur, 

Le  Lieutenant  de  police, 

Signé  Skvsmnux~ 
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III. 


Le  mémoire  ci- contre  a  don-  Le  22.  octobre  181,6,  SQL 
né  lieu  à  des  recherches ,  les  généraux  Cauuel  et 
vérifications  9  examens  et  Maringonné  ont  remis  à 
interrogatoires  que  M:  le  M.  le  lieutenant  de  police 
lieutenant  de  police  de  à  Lyon,  ua  mémoire  inli- 
Lyon  présente  dans  le  tule  : 
même  ordre  que  celui  du 

mémoire,  et  dont  la  teneur  Corne  des  pièces  relatives  a 
-  suî(.  la  conspiration  de  L/on, 

et  dont  suit  la  teneur  litté- 
rale.. 

1.  i. 

Sur  le  Rapport  non  signe  de  ta  Rapport  non  si  que  de  ta  filk 
fille  LaliemanU  .  LalUtnunt. 
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A  quelques  détails  lires,  cette  La  nuit  du  lundi  h  mardi*  osa 
note  est  la  même,  que  celle  qui  transporté  200  fusils,  dont  use 
lut  remise  par  MM.  les  généraux,  moitié  à  Four vièrea  dans  la  nuii 
le  4  de  ce  mois.  Le  ridicule  et  son  Piron,  et  l'autre  aux  Brot- 
l'invraiscmblance  des  faits  établis   teaux. 

par  cette  révélation,  l'inexactitude  La  nuit  du  mardi  au  mercredi, 
révoltante  quelle  olTre  dans  la  ou  la  survante,  il  doit  en  arriver 
désignation,  description,  et  même  encore  5oo  par  le  Rhône,  et  00 
dans  la  situation  des  lieux,  n'em-  croit  qu'ils  sont  ou  doivent  étit 
péchèrent  pas  d'en  vérifier  toutes  déposés  toujours  la  nuit  aux  Brot- 
Us  parties  avec  une  scrupuleuse  teaux,  près  de  l'Observance,  joi- 
altenlion;  et  le  résultat  de  ces  re-  gnant  les  petits  Cordeliers,  uni 
cherches  fut  l'intime  conviction  petite  maison  qui  porte  le  n*  s; 
de  la  fausseté  des  déclarations  c'est  la  sortie  qu'ils  ont  dansu 
faites  par  la  fille  Lallemant.  ville,  et  par  où  ils  doivent  débou- 

Dès  le  5  y  je  témoignai  le  désir  cher.  La  maison  a  sur  le  toit  une 
de  connaître  cet  indicateur,  afin  cloche  qui  correspond  avec  d'au- 
d'en  obtenir  des  renseignements  très  dans  toutes  les  maisons  qui 
plus  précis,  et  de  parvenir  ainsi  à  sont  sur  la  montagne  ;  et  c'est  U 
la  vérité.  Cette  demande  fut  cons-  signal  de  l'attaque  qui  doit  être 
tamment  éludée;  et  ce  n'est  que  de  se  porter  sur  les  prisons,  de 
le  22  seulement,  et  parla  remise  mettre  le  feu  dans  la  ville,  afin 
des  pièces,  que  j'ai  enfin  appris  que  l'attention  se  porte  là,  cl 
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que  cet  indicateur  était  la  fille  qu'ils  exécutent  leur  projet,  qui 
Lalle  niant,  est  de  piller  et  égorger  les  prêtres 

Je  renvoyai  chercher  aussitôt  v  et  royalistes  pendant  ce  temps-là; 
elle  était  malade,  et  c'est  hier  et  après,  de  reconnaître  Napo- 
seulemenl  que,  pour  la  première  léon  II,  afin  d'avoir  l'Autriche 
ibis,  il  a  été  possible  de  l'interro-  pour  eux. 

ger.  M.  Arnaud,  commissaire,  a  Les  maisons  où  se  tiennent  les 
été  chargé  de  cette  opération.  Les  chefs  sont  fermées ,  comme  si 
réponses  de  la  tille  Lallemantsont  elles  n'étaient  pas  habitées,  et  on 
tout  aitesi  vagues  ,  tout  aussi  y  entré  par  des  portes  de  derrière 
incohérentes  que  ses  premières  et  des  chemins  détournés.  Des 
révélations.  Lo  nommé  Joseph,  pauvres,  en  grand  nombre,  font 
dont  elle  déclare  tenir  toutes  celles  les  commissions,  et  des  femmes, 
qu'elle  a  communiquées  au  gêné-  à  des  fenêtres  élevées,  font  le  guet 
rai  Maringonné,  est  un  être,  sinon  jour  et  nuit  pour  voir  ce  qui  se 
idéal,  du  moins  parfaitement  in-  passe  autour  de  ces  maisons» 
connu,  et  dont  elle  n'a  pu  elle-  Gomme  elles  se  correspondent,  et 
même  assigner  la  demeure.  qu'elles  sont  très-habitées,  il  ne 

Parmi  les  réunions  que  la  fille  faudrait  pas  risquer  de  les  inves- 
LaUemant  dénonce,  celle  de  Vaize  tir,  leurs  forces  étant  très-consi- 
?;eule  a  eu  lieu.  Non-seulement  le  dérables. 

commissaire  de  police  en  faisait  Dans  les  chasseurs  des  Pyrénées, 
partie ,  mais  cet  indicateur  pou-  il  y  en  a  au  moins  cinquante  pour 
vait  encore  citer  M.  le  chevalier  eux,  et  même  un  ou  plusieurs 
de  Varrax,  maire,  et  les  priaci-  officiers. 

paux  chefs  de  la  garde  nationale,  Pour  les  canons,  on  est  sûr 
puisque  ce  fut  un  repas  de  corps  qu'ils  ont  de  petites  pièces  et 
que  la  garde  urbaine  de  ce  fau-  beaucoup  de  munitions.  Le  coup 
bourg  donna  pour  célébrer  une  est  pour  cette  semaine  et  ne  doit 
époque  heureuse,  et  auquel  elle  pas  la  dépasser,  et  ils  ont  dit 
invita  tous  les  officiers  en  retraite  qu'ils  n'étaient  pas  précisément 
ou  à  demi-solde,  retirés  dans  cette  sûrs  du  jour,  mais  toujours  pour 
commune.  Il  en  fut  rendu  compte  cette  semaine.  Le  chef  de  tout  est 
à  Son  Excellence  par  le  bulletin  un  nommé  Blanchet  de  Valence, 
du mais  on  ne  sait  pas  le  nom  qu'il 

Les  pasteurs  du  culte  réformé,  porte  ici.  La  maison  où  il  se  tient, 
que  cette  fille  accuse  et  dénonce,  est  une  maison  à  deux  pavillons , 
sont  des  hommes  sages,  dévoués  qu'on  voit  du  plan  de  Vaize,  et 
au  roi ,  rappelant  sans  cesse  aux  qui  est  sur  le  revers  de  la  monta- 
individus  de  leur  communion  les  gnede  Fôurvièrcs.  JLes  fenêtres  en 
grandes  qualités  du  monarque  sont  toujours  fermées,  quoiqu'elle 
qui  nous  gouverne^  l'obéissance  soit  bien  habitée, 
et  l'amour  qu'ils  doivent  à  leur  Oh  a  entendu  dire  que  dans  les 
légitime  souverain.  Dansplusieurs  troupes  qu'ils  avaient,  il  y  avait 
circonstances,  et  notamment  lors  600  officiers.  Dans  la  maison  de 
de  la  circulaire  adressée  par  les  Grange-Blanche  il  y  a  du  monde 
protestants  de  Londres  à  leurs  de  caché;  M.  de  La  Chaux  est  de 
frères  de  France,  j'ai  été  dans  le  c£  parti. 
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tas  d'entretenir  Son  Excellence 

des  ministres  et  des  membres  qui  ....  . 

composent  le  consistoire  denotr    ™te:  alors,  comme  anjourcTlrar, 
je  m'empressai  de  leur  rendre  la  )"**<*  qui  leur  est  due. 

Des  renseignemens  pris  sur  la  fillc  I*Hemant,  il  résulte  : 

Que  cet  indicateur,  dont  le  genre  nerveux  est  très-irritable,  a 
souvent  donné  des  preuves  d'absence.  Ses  mœurs  sont  équivoques; 
son  caractère  mauvais  annonce  l'ingratitude.  Ses  bienfaiteurs  soot 
le  constant  objet  de  ses  plaintes  et  de  ses  calomnies.  Cette  fille, 
dans  le  dénûment  le  plus  absolu,  comptait  sur  le  salaire  de  se» 
révélations  prétendues,  et  les  étendait  en  proportion  de  ses  besoins. 

La  fille  Lallemant  a  habité  assez  long-temps  chez  les  dames  Foe- 
sala,  qui  l'avaient  retirée  par  commisération.  La  déclaration  de  ces 
femmes  respectables,  qui  jouissent  généralement  de  toute  la  consi- 
dération due  à  la  vertu,  suffira  pour  fixer  l'opinion  que  Ton  doit  aie* 
de  cet  indicateur. 

M.  de  Vidault  se  disposait  à  solliciter  la  réclusion  de  la  fille  Lal- 
lemant, à  l'époque  même  où  l'affaire  actuelle  a  pris  naissance;  et  je 
pense  qu'il  convient  en  effet  de  renfermer  cet  individu  à  l'hospice 
des  Antiquailles.  Si  l'on  ne  parvient  pas  à  la  guérir,  pendant  ce 
temps  du  moins ,  elle  ne  pourra  inquiéter  personne. 

La  déclaration  des  dames  Fonsala ,  relative  à  la  fille  Lallemant; 

Le  rapport  du  commissaire  de  police  à  Vaize,  au  sujet  de  la  pré- 
tendue réunion  ; 

Enfin,  l'interrogatoire  prêté  par  cet  indicateur,  devant  le  com- 
missaire Arnaud ,  le  27  octobre, 

Sont  joints  à  la  présente  et  cotés  sous  les  n*  1 ,  a ,  3  (  1  ). 

2.  2. 

Sur  la  Note  remise  par  M.  de  C.         Note  remise  par  M.  de  C. 

En  donnant  lecture  de  cette  D'après  de  nouveaux  renseigne- 
note  chez  M.  le  préfet,  M.  de  Ma-  ments,  qui  me  sont  parvenus  de 
ringonné  a  déclaré  la  tenir  de  M.  divers  côtés ,  il  paraît  que  les  mal- 
de  €. ,  oui  lui-même  avait  reçu  veillants  espèrent  mettre  à  exécu- 
ces  détails  de  la  fille  Lallemant.  tion  leurs  sinistres  projets  dans  la 
Le  général  Canuel  l'avait  en  par-  huitaine.  Un  de  leurs  chefs  doit 
ti&transmise  dès  le  4»  Elle  fut  vé-  arriver  jeudi  soir;  il  est  allé  en 
rifiée  avec  soin ,  et  la  fausseté  de  Dauphiné,  du  côté  de  la  Tour-du- 
toutes  les  assertions  qu'elle  ren-  Pin,  pour  réunir  et  envoyer  ici 
ferme,  pleinement  reconnue.         quelques  centaines   d'hommes, 

La  mère  des  compagnons  ser-  qui  doivent  s'y  rendre  par  divers 
ruriersetforgeurs,ruedelaCha-  moyens  et  diverses  routes.  On  sait 
rite,  reçoit  de  temps  immémorial  qu'il  y  a  des  réunions  dans  plu- 


(1)  Cet  pièces  et  autres  ci-après  mentionnées,  font  partie  du  rapport  transmis  * 
nom  excellence  le  Ministre  de  la  folie*  générait  ;  elle*  tout  dans  tes  bureaux. 


(9) 

les  ouvriers  de  cette  profession,  sieurs  maisons  et  dans  plusieurs 
Sa  maison  est  exactement  surveil-  quartiers  de  la  Ville ,  notamment 
lée,  et  jusqu'à  présent  il  ne  s'y  chez  la  mère  des  compagnons» 
est  commis  aucun  désordre.  Ja-  rue  de  la  Charité  ; 
mais  il  n'a  été  porté  de  plainte  Chez  le  ministre  protestant,  et 
contre  cette  réunion.  à  la  loge  des  francs-maçons  à 

Quant  à  la   désignation  des  Pilata. 
chefs,  il  n'existe  ici  personne  à       Voici  les  noms  de  trois  de  leurs 
qui  on  puisse  l'appliquer.  Le  gé-  chefs  :  Blanchon,  dit  Rioms,  Ga- 
néral  Maringonné  avait  bien  dési-  mier  et  Berlin, 
gné  un  sieur  Blanchon,  proprié-       11  parait  qu'ils  ont  des  intelli- 
taire  à  Fourvières,  qu'il  considé-  gences  avec  les  prisonniers  qui 
rait  comme  un  homme  dange-  sont  à  la  prison  ae  Roanne;  hier 
yeux.   Si  c'est  le   Blanchon   de  au  soir,  entre  6  et  7  heures,  on  a 
Fourvières  dont  on   a  entendu  brûlé  de  la  paille  sur  la  place  vis- 
^parlèr,  l'erreur  est  grave,  car  c'est  à-vis  la  prison,  pour  donner  avis 
un  parfait  honnête  homme ,  pro-  aux  prisonniers  de  leur  prochaine 
fessant  les  meilleurs  principes,  et  délivrance, 
généralement  connu  par  son  in-      Un  homme,  dont  la  tournure 
violablè  attachement  à  la  maison  et  les  propos  étaient  équivoques* 
de  Bourbon.  a  été  suivi  hier  soir  sur  le  quai 

Il  s'est  manifesté  dans  les  pri-  Saint-Clair;  il  a  passé  le  pont 
sons  une  espèce  d'insurrection  Morand,  puis,  ayant  tourné  A 
que  l'on  a  dû  attribuer  à  la  mau-  gauche,  il  est  allé  dans  des  buis- 
vaise  administration  du  concierge;  sons  ou  vourgines  très-épaisses  où 
mais  elle  a  été  apaisée  aussitôt,  il  a  ramassé  un  fusil  qu'il  a  chargé 

La  paille  brûlée  sur  la  place  de  et  tiré.  Il  parait  qu  on  lui  a  ré- 
lioanne  ne  devait  pas  fixer  l'alten-  pondu  du  coteau  de  la  Croix- 
tion  des  gens  sages.  Dans  ce  quar-  Aousse. 

tier,  comme  dans  tous  les  autres  Le  nommé  Batet,  surnuméraire 
de  la  ville,  les  gens  du  peuple  dans  la  surveillance  9  a  offert  ces 
vident  dans  la  rue  la  vieille  paille  jours-ci  60  livres  de  poudre  à 
de  leur  lit,  et  souvent  les  enfants  y  vendre.  C'est  un  porte-faix  qui 
mettent  le  feu.  n'est  pas  dans  l'aisance.  Comment 

11  y  a  eu  aussi  quelques  coups  est-il  possesseur  de  cette  poudre  F 
de  fusils  tirés  pendant  la  nuit  dans 
les  vignes  de  nos  faubourgs.  C'est 
un  ancien  usage  établi  pour  éloi- 
gner les  maraudeurs  et  les  préve- 
nir que  le  gardien  ne  dort  pas. 

Il  existe  un  porte-faix  du  nom 
de  Battet,  mais  il  n'est  point  at- 
taché au  corps  des  surveillants ,  et 
le  fait  annoncé  est  faux. 

3.  3. 

Cette  déclaration  faite  #n  pré-      Le  sieur  Claude  Boudoy  a  dé- 


(  ,g  ) 


srnre  de  deux  témoins,  par  Va? 
militaire  Boudoy,  décida  sani 
doute  JI.  le  baron  Maringenné  à 
placer  un  mouton  près  de  Favier. 
1,11e liait  importante,  et  je  regrette 
beaucoup  que  le  général  ne  m'en 
i  .sdniuéconmuinicationdans 


ilpr. 


■  il.,1   qm 

j'aifail 


ciliée,  j'ai  fait  rechercher 
r  Hnudoy,  aliu  de  l'eut rete- 
nii  et  il  Vn  recevoir  tous  les  rensei- 
gni  inenls  convenables.  Cet  ind;- 
vklu  a  son  principal  domicile 
Oullins,  commune  de  nos  en 
rojis  ;  il  ne  s'y  est  point  troir 
11,  Arnaud,  commissaire  que  j 
vais  envoyé  ver*  lui,  s'est  al 
adressé  au  maire  qui  lui  a  déel 
que  Boudoy  était  un  être  imnic 
et  dangereux,  voleur  de  prou 
binn;  que  depuis  plusieurs  nu 
il  le  faisait  chercher;   mais   qi 
se  tenait  caché  à  Lyon*  où  il 
fréquentait  que   de  très-niauv.n» 
mijcK  et  des  filles  perdues.  M.  Ar- 
naud a  dressé  sun  rapport  quiscra 
joint  à  la  présente  et  celé  4* 


claré  que  le  mardi  i**  oslob», 
étant  sur  la  place  de  LotùVlr- 
Grand,  il  fut  rencontré  pu  le 
sieur  Favier,  qui  a  été  armurirr 
au  î"  bataillon  des  garde*  natio- 
nales actives  et  logé  rue  ir  U 
monnaie  n"  io  au  premier  ètigt, 
qui  lui  a  dit  qu'ils  étaient  td 
cents  armés  de  fusils  et  de  Luico. 
et  l'invita  de  s'enrôler  avec  an. 
en  l'assurant  que  tous  ceux  qû 

:^nt  admis,  auraient  la  croit 

légion  d'honneur  ;  qu'il*  ■ 
raien t  ton &àtiu  jour  nuirp-, 
fils  entreraient  au  muiot 
uU  hommes  par  Sniul-Jutt. 
avaient  des  chefs  qui  «r  k» 
1  connaître  au  monicul  k 
:uliou  ;  que  tout  ce  que  \'<* 
Irait  serait  partagé  en  ir'eui. 
e  les  prêtres  et  le»  nofeteil 
iraient;  qu'ils  «e  pw* 
r. 

ition  lui  avant'!» 
de  MM.  Chaut». 


^clte  décla 
eeopréi 

lis  in spr 


.chevalier  s 

Louis,  il  l'a  signée  av. 

mus.  A  Lyon,  le  j  oeto 

Signé  Boudoy,    Cha 


Le  I 


réehal- de-camp , 


Lyon,  h  G  octobre  181" 

Mon  général,  j'ai  l'honneur  Ai 
vous  informer  que  par  suite  At 
ma  mise  en  non  activité,  je  nu' 
trouve  logo  chez  M.  Massanl. 
ouidissciirde  profession .  rue  l.iw- 
gue,  n"  10,  maison  de  Miel.  M.i 
pie  |ui 


rogatoîrc  et   une  simple  cloi 


de  la  i 


(  "  ) 

les  autres  pièces,  devant  M.  le  me  trouvant  à  écrire  la  copie  de 
procureur  au  roi.  Dans,  mon  rap-  monbrevet,  que  vous  nie  dëman-p 
port  df  police  positive ,  j'ai  mis  dez  et  que  ja  joins  à  la  présente, 
sous  les  y**ux  de  son  excellence  une  femme  à  moi  inconnue,  ne  la 
tout  ce  qui  concerne  cette  femme,   connaissant*  que  sous  le  nom  de 

Combe ,  attendu  que  je  l'ai  en- 
tendu ainsi  nommer  par  mon 
hôtesse,  se  trouvant  en  conversation  avec  cette  dernière,  j'ai  aussi 
entendu  que  leurs  discoura  étaient- d'aller  foire  une  promenade  dû 
côté  du  pont  de  la  Guillotièrc,  où  il  y  avait  la  ffete  de  Saint-Denis..' 
Mais  quelle  a  été  ma  surprise  4'çn  tendre  prononcer  des  propos 
séditieux,  etc. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Signé  Greppo. 

.  C'est  le  premier  rapport  adresse  Lyon,  teg,octoèr&\9i6. 

au  général  Maringounépar  le  sieur 

Gaulhiè,  maréchal-des-logîs  de  Mon  général,  j'ai  l'honneur  de 
gendarmerie  à  la  résidence  de  vous  prévenir  que,  d'après  vos 
Lyon,  qui,  déguisé  ej  jouant  le  ojrdres,  je  n\e  suis  approché  du 
rôle  de  bonapartiste,  s'était,  riominé  Farter*,  demeurant  rue 
d'après  les  ordres  du  général,  mis  de  la  Monnaie  ri*  10  ;  hier  au  ma- 
en  ra[> port,  avec  le, nommé  Favier,  tin  j'ai  déjeuné  avec  lui.  Je  me 
l'un  desprévenus.  '    suis  dit  de  Grenoble;  il  m'a  d'abord 

Les  observation*  .rflatlv.es'  à  ses  dit  que  te*  affaires  devaient  chan- 
clivers  rapports  seront,  consignées  ger,  et  qu'ils  étaient  au  moins  sept 
à  la  fin  du  présent.  mille  hommes,  dans  Lyon ,  tous 

bien  armés»  et  tous  anciens  soldats 
prêts  ;  que  l'affaire  aurait  déjà  eu 
lieu,  il  y  a  quatre  jours,  mais  qu'ils  avaient  eu  contre-ordre,  et  que 
cela  ne  passerait  pas  la  quinzaine.  Qulfc  avaient  des  nouvelles  cer- 
taines que  Bonaparte  était  débarqué  en  Egypte ,.  et  que  ses  pvogrè* 
étaient  très-rapides.  Il  m'a  dit  aussi  que  là  plupart  des  négociants 
de  Lyon  étaient  pour  eux ,  et  qu'iLs  avaient  fait  une  masse  de  90,000  fr. , 
pour  avoir  des  armes  à  Saint-Étienne ,  et  qu'ils  avaient  déjà  600 
fusils,  et  attendaient  4000  lances;  qu'ils  avaient  5oo  hommes  dans 
la  garde  royale,  qui  est  à  Lyon,  pour  eux  ;  qu'ils  portaient  tous  la 
cocarde  tricolore  dans  leurs  bonnets;  que  les  chasseurs  des  Pyré- 
nées étaient  aussi  tous  pour  eux;  qu'ils  s'empareraient ,  d*abord de 
l'Arsenal  et  de  toutes  les  autorités,  et  qu'ils  étaient  sûrs  d'avoir  le 
mot  d'ordre  k  soir  qu'ils  voudraient  donner  le  coup  demain. 

A  deux  heures  après  midi,  je  suis  retourné  chez  lui,  et  j'y  suis 
resté  jusqu'à  dix  heures.  Il  m'a  dit  qu'aujourd'hui  on  me  mettrait 
sur  la  liste,,  et  qu'on  me  donnerait  une  carabine  et  le  mot  de  rallie- 
ment ,  et  que  je  ne  manque  pas  d'y  aller  à  deux  heures  après  midi. 

11  m'a  dit  de  plus  qu'ils  avaient  cinq  généraux  fameux ,  et  dont 


(    ") 

f  espère  avoir  les  noms.  Il  m'a  aussi  beaucoup  parlé  d'un  colonel 
nommé  Jlix,  ainsi  que  des  nommés  BizcsMistral(et  et  de  If.  Foutu 

Je  lui  ai  répété  que  {'étais  de  Grenoble  et  que  je  devais  y  retourner 
incessamment.  Il  m'a  sollicité  de  ne  point  partir  et  que  sous  peu  je 
pourrais  leur  être  utile,  et  qu'il  voulait  avant  me  faire  enregistrer 9 
pour  avoir  la  croix. 

Je  dois  me  trouver  avec  lui  au  Jardin  des  Plantes  à  deux  heures, 
et  de  là  il  doit  me  conduire  chez  celui  qui  tient  les  enrôlements  et 
qui  reçoit  les  rapports  tous  les  jours. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  GàuthiI. 

6.  6. 

Second  rapport  du  sieur  Gau-  Lyon,  te  10  octobre  1816. 

thié,  maréchal-des- logis  de  gen- 
darmerie. Mdn  général,  j'ai  été  hier  arec 

Voir  les  observations  portées  Favier,  il  m'a  dit  :  «Je  ne  puii 
sous  le  n°  ai.  »  vous  conduire  c  chez  celui  qui 

i  enregistre,  vu  que  j'y  suisaDé 

>  ce  matin,  et  qu'il  m'a  dit  qu'A 

i  partait  pour  Yillefranche ,  mais  qu'il  serait  de  retour  le  10  au  soir, 

i  et  que  le  1 1  au  matin  il  m'y  conduirait,  qu'il  m'avait  déjà  annoncé 

»  et  marqué  pour  la  croix.  » 

Je  lui  ai  demandé  si  on  ne  commencerait  pas  bientôt  l'entreprise 
préméditée.  Il  m'a  répondu  qu'ils  attendaient  des  nouvelles  de  la 
Suisse,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie.  Le  prince  Charles  est  d'accord 
avec  nous.  Nous  avons  reçu  un  courrier  qui  nous  a  rapporté  que 
Bonaparte  était  débarqué  dans  l'Ile  deTabagne,  le  37  juin,  avec 
cinq  régiments  américains,  et  que  sous  quinze  jours,  il  serait  en 
France. 

Il  m'a  dit  de  plus  que  toutes  les  autorités  étaient  déjà  nommées 
pour  prendre  possession  au  premier  coup  de  main ,  et  que  M.  Vouù 
était  nommé  préfet  du  Rhône. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  Gitfmri. 


Troisième  rapport  de  Gauthié ,  Lyon,  le  10  octobre  1816. 

maréchal-des-logis  de  gendarme- 
rie. Mon  général,  j'ai  l'honneur  ds 
Voir  les  observations  portées  vous  rendre  compte  que  j'ai  été 
sous  le  n°  ai.                                  avec  Favier  depuis  une  heure 

jusqu'à  cinq  du  soir. 

Il  m'a  toujours  rabâché  la  même 
chose.  L'individu  chez  lequel  il 
doit  me  faire  enregistrer   n'est 


(  i3) 

point  encore  de  retour.,  et  il  m'a 
remis  jusqu'à  demain  une  heure* 

J'ai  Fhonneur  ,etc  Signé  Giuraii. 
8.  8. 

Quatrième  rapport  de  Gauthié.  Lyon,  te\\  octobre  1816. 

Voir  ies  observations  portées 
sous  le  n*  ai.  Mon  général,  fai  l'honneur  de 

▼ous  rendre  compte  que  j'ai  été 

avec  Favier  depuis  une  heure 

jusqu'à  cinq  et  demie  du  soir  ;  il  m'a  promené.  Il  m'a  dit  que  celui  qui 

enregistrait  n'était  pas  de  retour,  et  qu'il  était  dans  ce  moment  à 

Bourg,  et  ne  savait  quand  il  serait  de  retour. 

Je  lui  ai  dit  que  je  ne  pouvais  rester  ainsi  aussi  long-temps;  il  m'a 
répondu  :  t  Je  vous  conduirai  chez  mon  ami  Bize ,  ex-maréchal-des- 
logis  des  cuirassiers,  qui  est  chargé  de  prendre  les  noms  de  ceux 
qui  se  présentent.  Craignant  que  ce  maréchal  ne  me  reconnût,  je 
lui  ai  dit  que  je.  préférais  attendre  l'autre.  Il  m'a  ensuite  conduit 
chez  un  épicier  de  la  rue  Tramassac,  n*  17,  où  étant,  ils  se  sont  tou- 
chés la  main  et  ledit  Favier  lui  a.  dit  :  «  C'est  un  de  nos  amis.»  Il  a 
de  suite  dit  à  Favier  s'il  n'y  avait  rien  de  nouveau ,  lequel  lui  a 
répondu  que  tout  allait  bien ,  que  leur  homme  était  àBourg,  et  qu'il 
l'attendait.  L'épicier  a  répondu  :  «  Je  sais  que  tous  nos  chefs  sont  en 
route ,  il  y  en  a  dans  tous  les  départements,  et  nous  attendons  leurs 
ordres.  Il  y  a  quelques  jours  que  s'ils  n'avaient  pas  reçu  contre-or- 
dre, cela  serait  déjà  fait,  et  que  tout  Villefranche  était  prêt  à  se 
rendre  à  Lyon.  » 

D'après  ces  paroles,  je  lui  ai  dit  :  Avons-nous  des  chefs  et  peut-on 
les  connaître  ?  Ils  ont  répondu  :  Nous  en  avons  assez  ;  mais  on  ne 
nous  les  fait  pas  connaître  et  quand  nous  les  connaîtrions,  nous  ne 
les  nommerions  pas. 

Alors  l'épicier  a  dit  :  Il  ne  manque  pas  de  chefs,  le  branle  serait 
déjà  commencé ,  mais  on  veut  être  a'accord  avec  Marie-Louise  et 
l'Autriche,  pour  que  l'ennemi  n'entre  plus  en  France  ;  et  puis  nous 
avons  La  Valette  qui  est  en  prison,  qui  se  mettra  à  notre  tête  avec 
d'autres. 

Favier  a  pris  la  parole  et  a  dit  :  Les  Américains  ont  pris  Gêneset 
ontrepoussé  les  Piémontais;  cela  ne  peut  tarder,  et  nous  recevrons 
des  ordres  avant  peu. 

L'épicier  a  répondu  :  Cela  va  bien;  nousavons  aoo  chasseurs  des  Pyré- 
nées, qui  sont  à  nous,  et  tous  les  dragons  ;  ces  derniersse  sont  chargés  de 
l'hôtel  de  ville.  Favier  lui  a  dit,  en  parlant  de  moi  :  Voilà  un  bon 
cavalier,  il  sort  du  4*  de  hussards.  L'épicier  répond  :  L'as-tu  fait  voir 
à  B&ef  Favier  répond,  Non  ;  et  l'épicier  lui  dit  :  Il  faut  l'y  conduire  ; 
tu  sais  bien  que  1  on  doit  prendre  tous  les  chevau*  de  la  garde  natio- 


(  >i  ) 

□aie  el  de  tous  les  riches  qui  ne  pensent  pas  comme  nous,  et 
donnera  le  commandement  d'un  escadron. 

L'épicier  dit  à  Favier  r  A-t-on  reçu  des  lances?  L'autre  région. 
ne  le  sois  pas;  mais  un  de  nos  chefs  en  a  commandé  beaucoup 
armurier  vu  taillandier  qui  demeure  aux  Massues. 

J'ai  riiouncur,  etc-  S-igtté  Gixtu 


■■■■ 

aà:h 


N«lc&  anonymes. 

Elles  ont  été  scrupuleuse  m 
vérifiées,  et  les  faits  aunoua 
connus  pour  absolument  fa 
controuvés  dans  les  détails  e=. 
tiels. 

place  dans  la  conspiration  de  G. 
pas  inutile  de  savoir  sa  retraite 
qui  tient  une  blanc  h  trie  de 
portes,  croisées  ,  et  volets,  toi 
port,  qui  lient  magasin  dans  la  i 

nommé  Berleite  et  chez  le 
journellement  quantité  de  mond< 
deux  fabricants  de  lias  ou  de  tulle 
fameux. 


îsjeur,  |  ai  appris  que 
lé Piguard  (Benoit),  membre 
commission  temporaire  à* 
yaul  fui  de  Lyon  après  la 
ir,  ayant  pris  sou  domicile 
Hc  Saint-André  ,  ayant  prit 
'ai pensé  cju 'il ne  vousstrjii 
une  cke*  lu  dame  Dvpcrt 
Brolteau».  Lorstnj'u1  j  est, 
.  11  va  aussi  cher  le  lîU/ii.- 

..^re.pres  l'allée  <le  Lar?ir=. 

dans  l.i  rue  Paradis  rJjrjli 

s  divers  déguisements,  ti'us 
,  tous  deux  terroristes  des  ploi 


l'honneur,  etc.  San 


Stronde  déclaration  de  la  fttle   Ihk'la  ration   f\i, 


c  Lallemani. 


Ce  sont  toujours  les  nu'  mes  ab- 
surdités, reproduites  avec  des  dé- 
tails nouveaux.  Ainsi  les  observa- 
tions données  sous  le  n*i  ,  ri '-pon- 
dront suffisamment  aux  laits  que 
présente  cette  dernière  déclara- 
tion. Quant  aux  personnes,  le 
n"i3  fera  cumia Etre  quel  j-.isrnu'til  Le 
on  doit  porter  sur  les  sieurs  l'a-  est  à 
tette  et  Terrai/,  et  quels  sont  lurm 
les  renseignements  louvnis  par  legoi 
M. l'abbé  Atijoguc  ****■ 


duMM.ttmartcUat-d'c-c, 
commandant  le.  <lip,\rttitui<l 
thiRkÔHv.ttttrChamlHHl.» 
l.uicl  <U  la  garde  nationale  dt 
Lyon,  dimanche  ,â  oclolrt 
iSiiï,  par  (a  fille  Louise  Ut- 
tvmant.  demeurant  rueRai- 


.:  Lallei 


nt  il» 


C  quM 


«Métrmrrlcspre- 

«  et  les  ro\  ali^-le-; 


t  i5) 

.   Le  général  ftfaringonné  avait  elle  a  été  instruite  de  ce  complot 

1     fait  rechercher  un  sieur  titan-  par  un  nommé  Joseph,  qui  est 

charij  propriétaire  à  Saint-Just,  son  bon  ami,  qui  lui  a  dit  que 

croyant  que  le  même  individu  ieurplan  était  de  détruire  tous  les 

5  pourrait  avoir  été  indiqué  par  er-  Bourbons  et  de  proclamer  Napo- 
reur  comme  domicilié  à  Va-  Uon  IL  Elle  s'est  trouvée  avec 
lence.  La  maison  désignée  par  la  les  conspirateurs  plusieurs  fois, 

*    déclaration  de  la  fille  Lallemant,  et  leur  a  entendu  dire  que  sous 

appartient  en  effet  à  M.  Blanchon,  peu  de  jours,  tous  les  royalistes 

orfèvre,  place  de  lUerberie.  Cet  seraient  détruits.  Ils  lui  ont  dit 

homme  jouit  de  l'estime  de  ses  qu'ils  avaient  des  fusils;  elle  croit 

r  :    concitoyens,  il  est  connu  par  un  qu'ils  sont  cachés  dans  la  maison 

attachement  très-prononcé  à  l'au-  neuve  qui  touche  au  Soleil  d'or , 

=p    gustefamiile  desBourbons,  et  toute  à  Fourvières ,  où  il  doit  y  avoir  un 

•i   sa  famille  est  animée  des  mêmes  souterrain.  Le  sieur  Blanchon 

6  sentiments.  de  Valence  est  considéré  comme 
■a  Pour  peu  que  Ton  entretienne  leur  premier  chef;  ils  ont  des  si- 
^.  la  fille  Lallemant,  on  est  bientôt  gnes  pour  se  reconnaître,  un  mot 
e,i  convaincu  qu'elle  est  réellement  d'ordre,  et  se  réunissent  presque 
*ft  folle;  et  il  est  étonnant  que  l'on  tous  les  jours;  elle  a  vu  trois hom- 
^  ait  pu  donner  quelque  créance  mes  qui  faisaient  faction  au-des- 
k*  aux  révélations  d'une  visionnaire,  sus  du  toit  de  la  maison  neuve  de 
-ai  Fourvières.  Le  sieur  Aujogue,  sa- 

4   cristain  de  Fourvières,  est  instruit  de  ce  complot.  Hier,  la  octobre, 
^    à  six  heures  et  demie  du  matin,  elle  vit  le  sieur  Blanchon  avec  cinq 
-i    autres  chez  un  retraité  aux,  n"  16  et  17.  Il  se  nomme  Dupont,  elle 
■*    connaît  le  nommé  Antoine  Valette  qui  a  été  sous-lieutenant  et  qui 
ûl     habite  la  rue  Neuve,  au  coin  de  l'allée  du  pâtissier.  Elle  Ta  vu  avec 
les  révoltés;  il  a  été  chez  les  Fonsala,  et  on  peut  en  savoir  des  nou- 
velles chez  M.  Terray  et  chez  le  curé  de  Saint-François.  Les  conver- 
ti    sations  ordinaires  de  ces  hommes  étaient  qu'ils  voulaient  tuer  le  roi 
et  sa  famille,  détruire  la  religion,  les  prêtres,  et  tous  ceux  qui  dé- 
fendent le  roi.  Ils  ont  des  correspondants  dans  toutes  les  villes  de 
France,  excepté  Marseille  et  quelques  autres  villes;  ils  devaient  met- 
1       tre  du  poison  dans  l'eau  qui  sert  à  la  garde  royale  à  Paris,  afin  de 
,        détruire  cette  troupe  qu'ils  redoutent. 

Ils  pensent  qu'avec  un  peu  d'argent,  ils  auront  le  4*  régiment  de 
la  garde  royale. 

Dans  une  assemblée  que  les  révoltés  ont  tenue  au  faubourg  de 
Vaize,  elle  a  vu  parmi  eux  un  commissaire  de  police,  qu'elle  a  re- 
connu pour  l'avoir  vu  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu ,  et  deux  agents 
de  police  qu'elle  connaît  aussi  pour  les  avoir  vus  en  fonctions.  Elle 
sait  qu'ils  font  entrer  des  hommes  sur  des  petits  bateaux  qui  re- 
montent la  Sa6ne,  et  qu'ils  ont  eu  un  bateau  qui  a  péri. 

Elle  leur  a  entendu  dire  qu'au  môme  instant  dans  toute  la  France , 
au  milieu  de  la  nuit,  tous  les  royalistes  taraient  massacrés,  «ans 


•  (  16  ) 

£'«i  (H  grâce  i  un  teu).  Le  présent  a  été  dreué  en  pre*enctd* 
.'Çhambost,le  dimanche  i3  octobre  1816. 


V.   v  ■ 


Signé  Le  Maréchal-de-Camp, 
Yiomm  de  MAEurcowxi. 


II.  11. 

Sur  ta  Note  remisepar  M.  de  C.       Note  remise  par  If.  de  C. 


Le  cabaret  indiqué  ressemble, 
tous  ce  rapport,  à  tous  les  autres 
cabarets  de  la  ville,  et  reçoit 
effectivement  beaucoup  plus  dé 
monde  le  lundi  que  les  autres 
jours  de  la  semaine.  Par-tout,  à 
Lyon  comme  ailleurs ,  les  ouvriers 
consacrent  plus  ou  moins  le  lundi 
à  une  espèce  de  débauche;  mais 
ce  cabaret  n'a  jamais  offert  de 
réunions  suspectes. 

La  femme  Carson  est  un  être 
tout-à-fait  insignifiant,  et  le  fait 
qu'on  lui  reproche  n'est  nul- 
lement constaté.  Elle  ne  peut 
avoir  aucun  intérêt  à  jouer  le  rôle 
d'hypocrite  qu'on  lui  prête  si  gra- 
tuitement. Le  crucifix  et  le  por- 
trait du  roi  placés  chez  elle, 
offrent  seulement  la  preuve  qu'elle 
est  revenue  à  des  sentiments  meil- 
leurs. 


12. 


La  femme  Arcade,  brodeuse* 
demeurant  dans  la  première  ouï- 
son  hors  des  portes  de  la  Croh- 
Rousse,  prétend  qu'il  y  a  âamk 
cabaret  de  cette  maison  des  rai- 
nions, spécialement  le  lundi  Je 
dois  savoir  par  elle  quand  je 
pourrai  la  voir,  quelle  espètf 
d'hommes  compose  cette  reV 
nion.  En  attendant  on  pourra 
lui  faire  parler  d'autre  paît 

Mademoiselle  Carson ,  roeè 
l'Enfant  qui  pisse,  n*  i3,  anfr 
étage  (signalement:  âgée  de  fc 
ans ,  figure  masculine ,  yeux  es* 
foncés  dans  la  tête,  un  gros  cou, 
le  corps  de  travers ,  boiteuse ,  col- 
porteuse, marchande  d'ongoest 
pour  les  cors  aux  pieds),  a  vendi 
dans  le  temps  des  prophéties  con- 
tre le  roi.  Maintenant  elle  ht 
l'hypocrite;  elle  a  même  cfe* 
elle  le  portrait  du  roi ,  un  a* 
cifix,  etc. 

12. 


Sur  ia  Note  remise  pdb  M.  de  C.        Note  remise  par  M.  de  C. 


Cette  note  se  confond  avec  celle 
inscrite  n*  10,  et  l'observation 
donnée  ici  suffira  pour  réfuter 
entièrement  la  partie  qui  lui  est 
relative  dans  la  révélation  du  i3. 

Le  sieur  Aujogue,  attaché  en 
qualité  de  sacristain  à  l'église  de 
Fourvières,  déclare  qu*U  n'avait 


M.  l'abbé  Aujogue  n'a  pu 
donner  aucun  détail  plus  p*H 
ticulier  sur  les  réunions  qui  m 
lieu  aux  environs  de  Fourvièfff'iT 
il  confirme  qu'elles  se  uei 
au  Soleil  d'or,  et  chez  Dupont* 
officier  retraité,  n*  17,  gendre *| 
l'aubergiste  du  Soleil  d'or,  aias| 


I  J»l 


v*  » 


(*7)  * 

point  ignoré  les  bruits  répandus  que  dans  plusieurs  autres  endroits 

par  la  malveillance,  mais  qu'il  des  environs. 

n'avait  aucune  connaissance  par-       Antoine  Valette ,  ex-militaire, 

ticulière  à  ce  sujet,  enfin  qu'il  natif  de  Bordeaux ,  est  âgé  d'en- 

ne  savait  rien  du  tout  ;  il  a  ajouté  viron  a3  ans  ;  il  a  été  baptisé  -à 

qu'il  s'en  était  ainsi  expliqué  avec  Lyon ,  parce  qu'on  doutait  qu'il 

M.  de  C.  qui  s'était  adressé  à  lui ,  l'eût  jamais  été  ;  il  réside  à  Lyon  ; 

et  auquel  il  n'avait  pu  donner  il  a  la  tête  très-légère  et  facile  à 

aucun  renseignement  positif.         exalter;  il  n'a  pu  s'astreindre  long- 

II  est  assez  étonnant  que ,  d'après  temps  à  apprendre  le  métier  d'ou- 

I  une  pareille  conviction,  M.  de  C.   vrier  en  soie;  M.  Terray  l'avait 

qui  l'avait  lui-même  acquise,  placé  chez  un  maître  et  payait  sa 

•;  fesse  figurer  ici  M.  l'abbé  Aujogue.   pension;  il  parait  qu'il  n'a  pas 

s  On  peut  dire  la  même  chose  du  répondu  à  ses  bontés. 

i  sieur  V ailette,  dont  le  nom  se 

i  trouve  également  rappelé ,  sans  aucun  motif,  du  moins  apparent 

î      Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Vallette,  à  l'arrestation  duquel  M.  de 

it  Maringonné  paraissait  attacher  beaucoup  d'importance,  est  un  in- 

\  dividu  doux,  honnête,  et  dont,  à  aucune  époque,  la  conduite  n'a 

i  donné  matière  à  aucune  plainte.  Il  est  attaché  à  l'administration 

■  des  hospices  de  Lyon.  M.  Terray ,  négociant  de  notre  ville,  royaliste 

r   très-prononcé ,  répond  de  ses  opinions  politiques  et  de  sa  moralité, 

et  MM.  les  administrateurs  de  nos  hospices  nel'eussent  certainement 

pas  admis,  s'ils  n'avaient  eu  par  devers  eux  une  garantie  suffisante 

de  sa  bonne  conduite  et  de  son  dévouement  au  roi. 

La  déclaration  écrite,  fournie  par  M.  l'abbé  Aujogue,  sera  jointe 
au  présent ,  et  cotée  5. 

l3.  i3. 

Cinquième  rapportât  Gauthié.  Lyon,  le  14  octobre  1816. 

Voir  les  observations  portées  Mon  général,  j'ai  l'honneur  de 
au  n°  2 1 .  vous  rendre  compte  que  le  1 2  de 

ce  mois  je  n'ai  pu  voir  Favier.  Je 
Tai  vu  le  i3,  et  je  lui  ai  dit  de  me  conduire  chez  Bize;  il  m'a  dit  que 
ce  dernier  était  parti  pour  Rives-de-Giers ,  et  qu'il  devait  être  de 
retour  mardi  i5  courant,  qu'alors  il  m'y  conduirait;  qu'il  lui  avait 
demandé  mon  nom ,  prénom  et  lieu  de  naissance. 

Il  m'a  dit  aussi  que  Bize  nous  apprendrait  quelque  chose,  puis* 
que  les  chefs  correspondaient  avec  lui. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  GiuYHié. 

'  14.' .  14 

Siadème  rapport  du  maréchal  Lyon,  4e  17  octobre  1816. 

des  togiê  Gauthié.  Mon  gén^rai ,  j^  L'honneur  de 


»•  ai. 


(  »8  ) 

Voir  les  observations  portées  au  vous    rendre  compte,  qu'hier, 
ai.  16  du  courant,  à  une  heure  apcèi 

midi,  Favier  m'a  conduit dba 
fiise,  ex-maréchal  des  logis  de  cuirassiers.  Ce  dernier  nous  a  en- 
duits dans  une  auberge,  à  gauche,  après  avoir  traversé  le  pont  de  Ji 
Guillotiëre ,  où  étant,  la  femme  nous  a  apporté  du  vin  muscat  de 
Frontignan,  et  Bize  me  dit  alors  :  Nous  sommes  libres  ici ,  c'est  obi 
bien  brave  femme ,  elle  pense  comme  nous.  Et  il  me  dit  :  Écoute, 
nous  avons  des  députés  dans  tous  les  départements  ,  et  nous  sites* 
dons  des  ordres.  Notre  affaire  ne  peut  manquer;  nous  avons, par 
ainsi  dire,  toutes  les  troupes  pour  nous,  et,  rien  qu'ici  à  la  GsuV 
tière,  nous  avons  plus  de  mille  hommes,  et  déjà  tous  les  chefs tt la 
autorités  sont  nommés,  et,  sans  la  conspiration  qui  existe  due* 
d'Angoulême  contre  le  roi,  nous  aurions  commencé.  Lui  ayante- 
mandé  quelle  était  cette  conspiration ,  il  m'a  répondu  que  le  àt 
d'Angoulême  voulait  faire  arborer  le  pavillon  tricolore  pour  s'attire 
le  plus  fort  parti,  et  que,  dans  ce  moment,  eux  devaient  crier: 
Vive  ie  rai  et  ta  charte  comtitutionneUe  !  et,  avec  ce  prétedr, 
Us  s'empareraient  des  rênes  du  gouvernement,  en  attendant  Aap» 
Uon,  qui  est  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Je  lui  ai  dit  atet 
Biais  les  puissances  étrangères  vont  encore  nous  écraser?  11  ni 
répondu  que  non;  qu'ils  avaient  la  Bavière,  la  Saxe,  les  Su'ma, 
l'Italie  et  l'Espagne  pour  eux,  et  qu'ils  attendaient  aussi  d'avoir 
l'Autriche  ;  que,  dans  ce  moment,  la  Prusse  devait  être  en  ré?ob- 
tion.  Vous  verrez,  dit-il,  qu'avant  deux  ans,  il  n'existera  plasfc 
rois  en  Europe.  Il  m'a  ensuite  demandé  mon  nom ,  prénom  et  lin 
de  naissance,  que  je  lui  ai  donné,  et  m'a  dit  :  Quelques-uns  de  soi 
chefs  vous  connaîtront,  et  alors  on  vous  donnera  une  carte,  pocr 
aller  leur  parler,  parce  que  moi,  je  sais  bien  quelque  chose,  nubjr 
suis  un  bien  petit  membre.  D'ailleurs  nous  ne  saurons  rien  que  ii 
heures  avant  de  commencer.  Il  est  ensuite  venu  un  nommé  CognH, 
ex-tambour-major  de  la  jeune  garde,  qui  se  sont  touchés  la  maà 
d'amitié  ;  et  moi ,  feignant  de  le  craindre ,  Bize  me  dit  :  C'est  un  des* 
amis.  Voyant  que  je  ne  pouvais  pénétrer  plus  loin ,  je  leur  ai  dit 

Sue  j'allais  me  retirer ,  et  ils  m'ont  fait  promettre  d'y  être  aujoir 
'hui,  à  une  heure  après  midi.  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer,  efc 

Signé  Givrais. 


i:>. 


i5. 


Septième  rapport  de  Gauthié. 


Lyon,  le  18  octobre  181& 


Voir  les  observations  portées       Mon  généra],  j'ai  l'honneur  de 
sous  le  n°  21.  vous   rendre    compte    qu'hier 

à  une  heure  après  midi,  je  n* 
suis  rendu  à  la  Guillotière,  à  l'auberge  située  à  gauche  du  pont. 
lieu  du  rendez-vous.  Il  y  avait  Bize,  MistraHet  et  Cognet.  1b 


(  '9  ) 

^  m'ont  offert  à  boire  et  Bize  me  dit  :  J'ai  porté  votre  nom  à  qui  il 
1  fallait ,  et,  samedi  prochain ,  je  saurai  vous  dire  quelque  chose. 
*'  Mistrallet  dit  alors:  Ou  a  mal  fait  de  ne  pas  commencer,  parce 
m  que,  avec  les  cinq  départemens  qui  sont  d'accord  avec  nous,  nous 
31  aurions  tout  culbuté.  Bize  a  répondu  :  Laisse  faire  ceux  qui  en  sa- 
al  vent  plus  que  toi  ;  avant  que  de  commencer,  il  faut  que  nous  soyons 
31  sûrs  de  l'Autriche,  et  on  attend  des  nouvelles,  parce  que,  sans  cela, 
"'  les  troupes  alliées  nous  tomberaient  dessus.  Mistrallet  dit  :  Si  on 
"*  emprisonnait  tous  les  plus  riches  et  les  nobles,  en  leur  disant  que  si 
"fies  troupes  des  autres  puissances  entraient  eu  France,  ils  seraient 
-fc  perdus,  cela  ferait  qu'ils  empêcheraient  les  puissances  de  venir  en 

*  France.  Laisse,  lui  répond  Bise,  il  y  a  des  têtes  qui,  s'ils  avaient 
■'  cru  ce  projet  bon,  on  ne  l'aurait  pas  manqué. 

-1  La  conversation  a  tombé  ensuite  sur  les  prêtres,  et  Cognet  a  dit  : 
**  Ne  vous  y  trompez  pas,  les  premiers  vicaires  sont  bons  et  j'en  suis 
*.'  sûr.  Ensuite  ils  ont  voulu  jouer  aux  boules,  et  je  n'ai  rien  pu  savoir 

*  autre. 


3' 
I» 
li 

» 


J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  Gâvthié. 
16.  l6. 


F 


F 


*  SurlaUttreecriteparM.lt  curi       Tarare,  4e  i5  octobre  1816. 
r:        de  Tarare,  à  M.  de  C. ,  quipro- 

*  babienxtnt  en  a  fait  remise  à       Monsieur,  depuis  ma  dernière 

*  M.  de  Maringonné.  lettre,  les  mal  veillant  s  deviennent 

*  de  plus  en  plus  audacieux.  Pen- 
M.  le  curé  croit  devoir  se  plains  dant  deux  nuits  de  suite  on  a  cri£ 

Are  du  maire  et  des  adjoints  d»  sa   rive  l'empereur  !  Ces  cris  étaient 

*  commune,  qui  se  sont  refusés  à  accompagnés  des  propos  les  plus 

*  quelques  dépenses  qu'il  demain-  révoltants  contre  le  roi  et  son  au* 

*  liait  pour  '  son  presbytère.  Quoi  guste  famille.  On  s'est  arrêté  à  la 
9    qu'il  en  soit,  les  faits  annoncés  porte  de  la  cure;  pour  y  vomir  des 

sont  faux;  il  n'en  a  été  donné  au-  imprécalionsle^pkls  dégoûtantes, 
cune  connaissance  à  Al.  le  préfet  ;  Voilà  où  nous  en  sommes  avec  nos 
e*Us  eussent  eu  quelque  réalité,'  autorités  plus  que  pacifiques,  et 
le*  autorité*  de  Tarare  se  seraient  nos  forces  armées  qui  semblent  ne 
empressées-  dVn  rendre  compté  à  s'apercevoir  de  rien, 
ce  magistrat.  Le  silence  gardé, sur  II  serait  à  propos,  sans  doute» 
les  mêmes  faits ,  par  le  capitaine  d'accroître  la  garde  nationale  ; 
de  la  gendarmerie,  est  une  nou-  mais  il  lui  faudrait  un  chef  qui 
vellc  preuve  de  l'inexactitude  du  eût  plus  d'énergie.  Je  vous  assure 
rapport  fourni  par  Al.  le  curé.         que  si  cela  continue,  il  n'y  aura 

bientôt  plus  de  sûreté  ici. 
On  a  fait  ce  qu'on  a  pu^pour  ^écLuire  un  soldat  de  la  garde  royale  ; 
11  a  manifesté  son  attachement  au  roi;  on  n'a  pu  lui  qrratiher  que  des 
invectives  contre  les  nobles  et  contre  les  prêtres. 


"ions  analogues;  que  ^ognei 
qu'il  n'avait  pas  pensé  de  me  I 
quand  nous  irions  chez  celui  à  < 
répondu  qu'il  m'y  conduirait  lu 
mais  que  je  pouvais  être  tranqi 
chose  on  me  ferait  avertir. 

Aujourd'hui  je  dois  voir  Favie 
«hôte  de  lui. 

J'ai 


Neuvième  rapport  de  Gavikiè. 
Voir  les  observations  portées  au 


à  jouer  aux  boules  aux  Petits- B 
avaient  quelque  chose  de  neuf;  il: 
tendre  ;  et  Favier  nie  dît  :  Demain 
chez  celui  qui  a  pris  ton  nom.  I . 
puis  nous  irons  chez  la  mère  des  i 
lière,  boire  une  bouteille  du  viu . 
ai  dit  :  Je  ne  veux  pas  r.sler  comi 
tenir,  ou  je  m'en  retourne  à.  Grci 
$X  nous  saurons  quelque  chose.  Ai 
ver,  et  j»  tacherai  de  sa>oir  quelui 


(  ai  ) 

officier  dans  le*  bataillons  colo-  tre  des  Célestins,  je  me  trouvai 
niaux ,  n'est  connu  de  personne,  près  d'un  particulier  vêtu  en  habit 
Il  n'a  fait  que  passer  à  Lyon ,  et  bourgeois ,  et  ayant  des  mousta- 
c'est  alors  qu'il  a  tenu  les  propos  ches,  ce  qui  me  le  fit  connaître 
coupables  que  rapporte  le  sergent,  pour  un  militaire.  La  conversa* 
Des  éclaircissements  ont  été  de-  tion  s'engagea  entre  nous,  et  après 
mandés  au  général  Maringonné ,  divers  propos  sur  des  choses  in- 
ouï n'a  pu  en  fournir  aucun.  En-  différentes,  il  me  dit  qu'il  était 
un ,  par  une  lettre  du  27,  il  mar-  adjudant  au  7*  hussard,  et  qu'il 
que  que  cet  individu  ne  parait  était  envoyé,  avec  son  grade,  aux 
plus  être  à  Lyon;  qu'il  avait  donné  bataillons  coloniaux.  Il  me  de- 
ordre  de  l'arrêter,  mais  que  tou-  manda  si  j'avais  servi  dans  la 
tes  les  recherches  ont  été  inutiles,  vieille  garde.  Sur  ma  réponse  po- 
Je  ne  négligerai  rien  pour  me  pro-  sitive ,  U  ajouta  :  Etiez-vous  de  ces 
curer  quelques  renseignements  braves  qui  ont  été  à  l'Ile  d'Elbe  ? 
qui  me  mettent  à  même  de  dé-  Cette  question  me  fit  soupçonner 
couvrir  cet  individu.  que  cet  homme  était  mal  pen- 

sant, et,  pour  connaître  son  opi- 
nion, je  répondis  que  j'avais  fai  t  partie  de  ces  braves  qui  avaient  ac- 
compagné Napoléon  dans  son  malheur.  Il  me  serra  la  main  et 
m'engagea  à  venir  boire  un  verre  de  liqueur  avec  lui.  J'acceptai; 
et  il  me  dit  alors  qu'il  voyait  bien  que  nous  étions  de  la  même 
opinion,  et  qu'il  ne  voulait  pas  me  cacher  des  nouvelles  im- 
portantes. Il  me  dit  que  monseigneur  le  duc  d'Angoulême  était 
arrêté  et  gardé  ^  vue  à  Fontainebleau,  pour  avoir  attenté  à  la  vie 
du  roi  ;  qu'on  avait  fait  mourir  secrètement  un  cuisinier  qui  l'a- 
vait aidé  dans  cette  entreprise  ;  que  les  Tuileries  étaient  'sans  cesse 
entourées  de  gens  qui  demandaient  du  pain  et  du  travail  ;  que  les 
Bourbons  ne  pouvaient  plus  rester  sur  le  trône;  que  la  garde  était 
écrasée  de  service,  qu'elle  avait  toujours  le  sac  au  dos,  pour  être 
prête  avec  la  famille  royale  ;  qu'elle  témoignait  son  mécontente- 
ment des  fatigues  qu'elle  essuyait;  qu'on  était  certain  que  Bona- 
parte viendrait  au  plus  tard  dans  le  courant  de  janvier,  pour  ren- 
dre le  bonheur  à  la  France;  que  lui,  qui  était  envoyé  aux  colonies, 
était  bien  décidé  à  n'y  pas  auer,  pour  pouvoir  contribuer  à  la  des- 
truction des  Bourbons  et  à  la  restauration  de  Bonaparte.  Un  bour- 
geois étant  venu  se  réunir  à  nous,  nous  proposa  la  santé  de  l'em- 
pereur, ce  que  l'adjudant  accepta  avec  transport. 

Le  10  octobre  1816.  Signé  Tiudy,  sergent 

20.  20. 

C'est  une  lettre  de  M.  Penhoët,  Lyon,  le  aa  octobre  181& 

colonel  de  gendarmerie,  qui  rend 

compte  au  général  Maringonné  Mon  général,  Gauthié,  que  je 
de  l'état  des  choses  sous  le  rap-  vis  hier  au  soir  à  dix  heures,  n'a 
port  des  communications  établies  point  perdu  dans  la  confiance  de* 


entre  Farter  et  le  maréchal  des  autres;  cette  réserve ,  qpH  m* 
logis  Gauthié.  observée,  provenait  dece  qoern 

d'eux  lui  a  dit  la  reeownnandrfi 
de  leurs  chefs  ,  de  ne  point  ptrin 
ensemble,  de  s'expliquer  toujours  entre  quatre  jeux,  parce  t*, 
s'ils  étaient  pris,  ils  nieraient  toujours  t  et  pourraient  que  subir  «e 
punition  dont  ils  se  moquent ,  étant  bien  décidés  à  ne  jamais  mm- 
Gauthié  a  rendez-vous  aujourd'hui  après  midi  avec  Favier,^ 
lui  a  promis  de  le  conduire  à  celui  qui  enrôle  ,  ainsi  noos  a'sftn 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  laisser  encore  aller  les  choses.  JTsa* 
beaucoup  pour  que  nous  ayons  connaissance  des  dépôts  d*an»; 
cette  découverte,  si  elle  peut  être  liée  aux  confidences  de<f**- 
qu'un,  tiendrait  lieu  de  témoins. 

Signé  le  comte  db  Pkbror. 

21.  21. 


Observations  sur  (es  rapports  de  Dixième    rapport    de    C 
Gauthié.  maréchal  des  logis  de 


G*** 
darmeric. 


t 


Ce  rapport  est  le  dernier  fourni  Le  vingt-un  octobre  1 816,  m 
ar  le  maréchal  des  logis  Gauthié.  soussigné ,  maréchal  des  loçis  & 
1  a  été  rédigé  après  l'arrestation  la  compagnie  de  gendarmerie  do 
des  prévenus,  et  adressé  officiel-  Rhône,  continuant  (a  reckerd* 
lement  par  le  général  Marin-  oui  m'avait  été  prescrite  p» 
gonné.  M.   le  maréchal  de  camp  cou- 

Les  rapports  fournis  par  le  sieur  mandant  le  département ,  des  » 
Gauthié  présentent  une  sorte  de  teurs  d'une  conspiration  contre  le 
procès  verbal  de  ce  qui  s'est  passé  gouvernement  de  S.  M. ,  me  sus 
entre  lui  et  les  individus  qu'il  si-  transporté  avec  le  gendarme  M* 
gnale.  Les  opinions  et  les  espé-  son9  a  quatre  heures  du  soir,  dan» 
rances  coupables  qu'ils  ont  ma-  l'auberge  tenue  par  le   nonust 
nifestées,    n'offrent   en    grande  Mistouffiet,  dans  le  faubourg  k 
partie  qu'une  répétition  des  bruits  la  Guillotière,  où,  ainsi  que  je 
ridicules  qui  ont  circulé  pendant  l'ai  dit  dans  mes  précédents  rap- 
quelque  temps;  mais  réunis  dans  ports,   se  réunissaient   journel- 
un  même  cadre  avec  Tordre  et  la  lement  des  agents  de  cette  con*- 
précision  que  renferme  ordinai-  piration.  Nous  y  avons  rencontre 
rement  un  compte  rendu,  il  en  les  nommés  Favier,  Bize*  et 
résulte  un  ensemble,  une  espèce  plusieurs  autres  personnes  à  moi 
de  corps ,  que  l'on  ne  trouve  pas  inconnues.  Là ,  le  nommé  Favier 
dans  les  interrogatoires  des  pré-  me  dit,  que  le  nommé  David , 
ven  us  qui  paraissent  assez  bornés,   agent  principal ,  qu'il  m'avait  an- 
Dans  ces   interrogatoires,    ils  nonce  devoir  me  recevoir  chef 
ont  tout  nié;  mais  cette  déné-  lui,  à  la  montée  de  la  grande  côte 
gation  même,  si  expresse,  si  po-  de  Lyon,  n'y  serait  que  vers  les 
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•ftlve,  devient  en  craelqae  sorte  sept  heures  du  soir,  et  dans  la  vue 
une  preuve  de  culpabilité.  Ont-ils  d'obtenir  quelques-uns  des  ren- 
été  entraînés  par  l'impulsion  que  seignemens  que  je  cherchais,  je 
Gauthié  a  dû  leur  donner  en  lui  proposai,  ainsi  qu'à  Biie  et 
Jouant  lerôle  qui  luiavait  été  près-  un  autre  de  ses  camarades ,  dont 
crit  ?  Ont-ils  été  réellement  égarés  le  nom  m'est  inconnu ,  mais  qui, 
par  les  suggestions  perfides  de  ces  ainsi  que  je  leur  ai  entendu  dire, 
misérables,  que  rien  ne  peut  ra-  avait  servi,  comme  l'agent,  major 
mener,  qui  voyant  leurs  rangs  se  dans  un  bataillon  de  gardes  na- 
dégarnir  par  les  heureux  effets  tionales  levé  au  retour  de  Bona- 
qu'a  produits  l'ordonnance  du  5  parte,  et  parlait  beaucoup  de  la 
septembre,  essaient  un  dernier  ville  de  Bourg;  ils  m'ont  dit  que 
effort,  et  tentent  de  profiter  de  te  projet  s'organisait  toujours  avec 
l'espèce  d'agitation  qui  a  eu  succès;  que  les  affaires  allaient 
lieu,'  pour  recréer  quelques  es-  bien;  mais  qu'il  paraissait  que. 
pérances  insensées?  Sont-ils,  en  l'exécution  n'en  aurait  lieu  que 
un  mot,  les  agents  de  quelques  lors  de  l'ouverture  des  chambres, 
meneurs  plus  élevés?  C'est  ce  qui  L'aubergiste  Mistoufflet  s'est  plu- 
reste  à  découvrir.  Lorsque  cette  sieurs  fois  mêlé  de  la  conver- 
affaire  aura  été  renvoyée  par-de-  sation,  et  a  dit  entre  autres,  qu'il 
vant  M.  le  juge  d'instruction,  il  n'y  avait  pas  deux  cents  individus 
sera  secondé  de  tous  les  moyens  dans  la  commune  de  la  Guil- 
possibles.  lotière,  qui  ne  fussent  dévoués  i 

Parmi  les  individus  arrêtés ,  leur  parti ,  et  buvait  avec  nous, 

deux  seulement  paraissent  avoir  Sur  les  sept  heures  et  demie  du 

manifesté  hautement  un  espoir  soir,  environ ,  est  arrivé  dans  la 

et  des  désirs  criminels.   Ce  sont  chambre  où  nous  étions,  le  gen- 

Bize  et  Favier ,  et  jusqu'à  ce  darme  Essel,  de  la  résidence  de 

moment ,  ces  deux  êtres  n'avaient  Lyon ,  qui  a  abordé  lacompagnie , 

point  marqué.  avec  le  ton  et  les  manières  dont 

Quant  à  Mistratiet  et  Cognet ,  on  use  envers  des  connaissance» 
je  les  faisais  suivre  depuis  quel-  et  des  amis ,  en  leur  disant  :  Ah  l 
ques  jours.  Les  inquiétudes  qu'on  vous  voilà,  vous  autres?  Bfcee  lui 
avait  paru  témoigner,  m'avaient  a  répondu:  Approche-toi,  mets- 
déterminé  à  établir  une  surveil-  toi  avec  nous,  et  lui  versa  aussi- 
lance  plus  active  sur  les  individus  tôt  à  boire;  dès  que  je  l'eus 
qui  avaient  figuré  en  janvier,  et  aperçu  je  sentis  l'embarras  où 
sur  tous  ceux  qui  étaient  plus  gé-  j'allais  me  trouver,  et  la  funeste 
néralement  soupçonnés  comme  conséquence  qui  allait  résulter 
capables  de  prendre  part  à  des  de  cette  apparition  pour  mespro- 
manœuvres  coupables,  s'il  en  eût  jets;  je  baissai  mon  chapeau  sur 
existé.  mes  yeux,  espérant  par  là  qu'il 

Il  est  à  observer  que  ce  Favier  ne  me  reconnaîtrait  point;  le  soin 

Sii  promettait  toujours  de  con-  fut  inutile  ;  il  m'aperçut,  et  s'é- 
lire le  sieur  Gauthié  ches  l'en-  chappa  pour  en  aller  avertir  la 
râleur,  éludait  constamment  cette  femme  Mistoufflet.  Le  gendarme 
démarche  décisive;  et  cependant  Poison,  dans  la  vue  d'empêcher 
il  a  montré  au  sieur  Gauthié  ufee  l'effet  de  leur  projet ,  le  suivit  à 
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telle  confiance,  il  eât  entré  dans  la  cuisine;  mais  il  ne  pat  emçê- 
des  détails  tellement  circonstan-  cher  Essel    de    causer  avec  u 
ciés  sur  les  plans  et  les  opéra-  femme  Mistoufflet  ;  en  l'abordas* 
tions  futures  du  parti,  qu'on  ne  il  dit  à  cette  femme  :  Yoyes-foos 
peut  concevoir  qui  a  pu  le  dé-  ce  coquin  comme  il  me  suit;  lue 
terminer  à  cacher  à  l'indicateur  n'est-il  pas  fou,  n'a-t-il  pas  perdu 
un  chef  qui  devait  nécessairement  la  tète  ?  U  est  là  avec  le  maréchal 
ajouter  à  la  confiance  qu'il  vou-  des  logis  de  la  gendarmerie  Gau- 
lait inspirer  à  l'homme  dont  il  thié,   et  d'un    ton    de  frayeur, 
désirait  faire  un  défenseur  à  la  ajouta  :  Je  suis  un  homme  perdu! 
cause  commune.  Ne  pourrait-on  et  il  s'en  fut.    La  femme  Mis- 
pas  en  conclure  que  Favier  étant  toufflet  l'accompagna  jusque  sur 
moins  instruit  qu'il  ne  le  pré-  le  pont,  et  à  son  retour  elle  vint 
tendait,   cherchait  à  prolonger  raconter  à  Bize  ce  qui  s'était  passé, 
les  rapports  qu'il  avait  avecGau-  ajoutant  qu'elle  n'avait  pu  coo- 
thié,pour  profiter  plus  long-temps  soler  Essel  de  la  rencontre  qu'il 
de  cette  vie  de  cabaret  qui  pa-  avait  faite  de  son  maréchal  des 
raissait  lui  convenir  beaucoup.       logis,  et  qu'il   lui  avait  encore 
On  a  dit   aussi  que  dans  le  dit  qu'il  était  encore  plus  fâché 
cabaret  de  Mistoufllet,  à  un  si-  de  l'événement  par  rapport  à  dU 
gnal  convenu,  les  hommes  du  et  à  Bize,  que  par  rapport  à  lui- 
parti  obtenaient  d'être  traités  gra-  même.  Au  départ  d'Essel,  Bi« 
tuitement,  et  on  en  tirait  cette  s'était  aperçu  ainsi  que  les  autres 
conséquence,  que  le  cabaretier  de  mon  embarras  :   Vous  avez  et 
était  nécessairement  payé  par  des  peur,  me  dit-il ,  vous  avez  chance 
gens  placés  plus  haut.  C'était  donc  de  couleur;  qu'y  a-t-il  donc?  Je 
un  fait  essentiel  à  vérifier.  Il  est  lui  ai  répondu  que  je  n'avais  point 
pleinement  démenti  par  le  sieur  changé  de  couleur,  mais   qu'A 
Gauthié,  car  il  déclare  que  c'est  m'était  désagréable  de  me  trouver 
lui-même  qui  a  toujours  payé  la  avec  eux  en  présence  d'un  gen- 
dépense,  et  l'interrogatoire  delà  darme.  Il  me  dit  alors  :  Vous  oc 
femme  Mistoufllet  offre  la  même  devez  pas  craindre  ce  gendarme,! 
déclaration.  nous  est  dévoué  :  il  serait  à  propo* 

Le  gendarme  Gauthié  parait  que  nous  en  eussions  plusieurs 
ne  pas  avoir  inséré  dans  ses  rap-  comme  celui-là;  car  il  nous  rend 
ports  une  multitude  de  petits  compte  exact  de  ce  qui  se  passe  à  U 
détails  qu'il  dit  lui  avoir  échappé,  police,oùil  est  souvent  de  planton* 
et  qui  se  présentent  à  sa  mémoire  et  de  ce  qu'il  peut  savoir  ailleurs» 
au  fur  et  à  mesure  qu'où  Tinter-  ajoutant:  Si  je  peux  lui  faire  du 
roge;  de  là, les  différences  appa-  bien ,  je  lui  en  ferai, 
rentes  que  paraissent  offrir  au  A  l'arrivée  de  la  femrne  Mis- 
premier  coup  d'œil  ses  dernières  toufflet ,  et  leur  ayant  rendu 
déclarations,  comparées  aux  pre-  compte  de  ce  que  lui  avait  dit 
miers  rapports.  Essel,  Bize  avec  un  grand  étou- 

II  est  bien  à  regretter  que  nement  et  un  air  d'effroi  :  Est-ce 
pour  jouer  un  pareil  rôle,  on  ait  que  vous  êtes  dans  la  gendar- 
fait  choix  du  maréchal  des  logis  merie?  Je  lui  répondis  néga- 
d?  la  gendarmerie  de  notre  ré-  tivement,  que  je  ne  connaissais 
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point  cet  homme,  que  ce  ne  pou- 
vait être  qu'une  vieille  bête,  qu'il 
ne  savait  ce  qu'il  disait. 

Dès  lors  je  remarquai  entre  eux 
beaucoup  de  défiance  et  de  froi- 
deur: ils  se  disaient  entre  eux, 
ainsi  que  l'a  entendu  Foison,  à 
réitérées  fois  :  Si  nous  savions  que 
cela  fût  vrai,  il  ne  sortirait  pas 
d'ici  9  nous  en  ferions  fin.  Vou- 
lant me  retirer,  Bize  m'observa 
qu'il  faisait  trop  mauvais  temps, 
qu'il  fallait  coucher  là;  et  au  mo- 
ment où  je  me  levais  pour  partir, 
Favier  me  dit  :  Tu  viendras  cou- 
cher  avec  moi ,  ou  j'irai  coucher 
avectoi,je  ne  te  quitte  plus.  Enfin 
je  m'en  débarrassai  en  lui  pro- 
mettant que  je  le  reverrais  le 
lendemain  à  sept  heures  du  matin. 

Signé  Givraié. 

Observations  relatives  aux  in-  A  monsieur  le  lieutenant- gé- 
dividus  arrêtés.  néral  CanueL 


sidence,  qui,  par  la  nature  de 
ses  fonctions ,  est  à-peu-près  con- 
nu de  tout  le  monde.  Le  caractère 
public  dont  il  est  revêtu,e t  le  genre 
de  moyens  dont  il  est  pourvu, 
devaient  le  rendre  tout -à -fait 
étranger  à  une  pareille  mission  ; 
et,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  une  précédente ,  on  a  pris 
tout  juste  les  moyens  les  moins 
propres  à  obtenir  les  résultats 
qu'on  cherchait.  C'est  ce  qui  sera 
plus  particulièrement  établi  dans 
la  lettre  d'envoi  jointe  au  présent. 
L'interrogatoire  de  cet  indi- 
cateur est  joint  au  présent  et 
coté  n°  6. 


Favier,  compagnon  forgeur, 
Vit  en  concubinage  avec  la  veuve 
Bertin,  qui  tient  un  lieu  de  dé- 
bauche. Il  paraît  d'un  esprit  fort 
borné,  et  ne  s'est  fait  ramarquer 
à  aucune  époque. 

Son  interrogatoire  est  coté  n°7- 

Bize,  cet  homme  qui  a  été 
précédemment  attaché  à  l'octroi , 
annonce  plus  de  moyens  que  le 
précédent.  C'est  un  petit  logeur, 
dans  la  misère.  Il  n'a  point  pris 
de  service  pendant  l'interrègne, 
et  jusqu'ici  n'avait  nullement 
marqué. 

Son  interrogatoire  est  coté  n*  8. 


État  des  hommes  arrêtés  par  (a 
police  et  ta  gendarmerie,  (a 
nuit  du  21  au  22  octobre. 

Bize,  ex-maréchal  des  logis  de 
cuirassiers,  qui  loge  rue  Bourg- 
Chanin,  n*  a5. 

Mistrallet,  maître  en  fait  d'ar- 
mes ,  à  Ainay. 

Favier9  sans  état,  rue  de  la 
Monnaie,  n°  10. 

Ravichon,  épicier,  rue  Tra- 
massac,  n°  17. 

Delpont9  officier  retraité,  à 
Saint-Just,  n°'  16  et  17. 


Mistrallet,  simple  ouvrier  en       Alix ,  chef  d'escadron  en  re- 
soie, d'un  caractère  décidé,  pro-   traite,  à  Oulius. 
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fesse  de  mauvais  sentiments,  et        Cognet,  ex- tambour-major, 
cependant  il  a  refuse  de  prendre 

du  service  pendant  l'interrègne.        Mistoufflet ,  cabare  lier ,  ho- 
Depuis  plusieurs   jours  il    Était  bourg  delà  Guillotière. 
surveillé  et  suivi. 

11  me  paraît    nécessaire  d'ar- 

Son    interrogatoire    est    coté    rêter  aussi  M.  Dat-ïd,  fabricant, 
n*  10.  et  Toumicr,  officier  en  retrait* 

à  Cal?  ire, 

Raviehon,  ouvrier  en  soie.  Sa        Je  certifie  que    les  copies  ci- 
femme  tient  une  petite  boutiaue    devant  sont  conformes  aux  ori- 


ix.  restés  entre  mes  maint. 
Lyon,  le  aa  octobre  1816. 


Le  maréclial-dc-i 


camp. 


■/m'  Vioitket  de  Htaivcont 

n'est  point  connu  sou*  «* 
tient  le  cabaret  au  faubour; 
sont  cotés  n*  1». 
L.viivité.  C'est  lui  quî.dansfc 
le  maréchal  des  logis  Caur- 


ii  elle  vend  de  l'eau-de- 
homme  qui  n'habite  son  quai- 
actuel  que  depuis  peu  de  tei 
n'a  point  marqué  dans  au. 
circonstance,  et  les  rensei| 
mriils  pris  sur  son  compte  ni 
sont  pas  défavorables. 

Sou  interrogatoire  est  coté  n 

Mistoufflet ,  compagnon  s 
mauvais  rapports.  C'est  la  fen 
île  la  Guillotière.  Leurs  interro, 

Esscf,  gendarme  octuelleme 
cabaret  de  la  Guillotière,  avait 
lliié  au  milieu  des  prévenus.  Il  connaissait  sur-tout  Bize,  pendant 
qu'il  était  à  l'octroi.  Son  interrogatoire  est  coté  n°  14. 

Alix,  chef  d'escadron,  en  retraite  à  Oulins  passait  pour  ue p>i« 
professer  de  bons  sentiments,  et  il  était  surveillé  dans  tous  lesvovj- 
ges  qu'il  faisait  à  Lyon  l'année  dernière;  mais  aucun  fait  ne  s'est 
élevé  contre  lui. 

11  a  été  maire  d'Oulins  pendant  l'interrègne,  et  s'est  parfaite- 
ment conduit  dans  celte  place  ;  aussi  tout  ce  que  sa  commune  ren- 
ferme d'honnêtes  gens  dépose  en  sa  faveur;  l'instruction  «'offre  pi- 
le plus  petit  fait  à  sa  charge.  Il  n'est  connu  d'aucun  des  prévenu': 
il  parait  même  que  ce  n'est  pas  de  lui  que  Favier  a  voulu  parler,  d 
que  le  gendarme  Gauthié  a  confondu  le  nom  avec  un  autre  n'.tr. 
approchant.  Le  sieur  Alix  est  marié,  a  des  enfants;  il  est  bon  peu 
bon  époux.  Son  arrestation  est  évidemment  le  fruit  île  l'erreur.  e> 
donne  lieu  aux  plus  vives  plaintes  de  sa  famille  désolée. 

Son  interrogatoire  est  coté  11°  i5. 

Dupont ,  otlicier  en  retraite,  demeurant  près,  l'église  de  Foonié- 
res,  appartient  à  une  famille  fort  honnête.  A  aucune  époque  il  n\i 
donné  lieu  à  la  moindre,  plainte.  Les  plus  honnêtes  pens  déposent 
en  sa  faveur.  11  est  marié,  et  sa  femme  est  dans  une  grossesse  triv 
avancée.  Il  n'existe  contre  lui  d'antre  charge  que  cille  résultante  &< 
la  déclaration  de  la  fille  Lallemant;  confronté  avec  elle,  celte  lîll> 
a  déclaré  ne  point  le  connaître,  elle  se  rappelle  seulement  l'ave» 
ni  dans  l'église  de  Fovmvfeïtv 
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M.  l'abbé  Aujogue,  qu'on  présentait  comme  l'ayant  dénoncé  à 
M.  C. ,  n'articule  aucun  fait  dans  la  déclaration  ou'il  a  fournie,  il 
se  borne  à  dire  qu'il  passe  pour  ne  pas  professer  de  Dons  sentiments. 
Son  arrestation  serait  donc  l'effet  d  une  prévention  aussi  injuste  que 
calomnieuse. 

Son  interrogatoire  est  coté  n°  16. 

Les  sieurs  Alix  et  Dupont  sont  les  seuls  individus  marquants  qui 
figurent  dans  cette  affaire.  Les  autres  prévenus  sont  dans  la  plus 
extrême  misère. 

Le  général  Maringonné  avait  recommandé  l'arrestation  d'un 
nommé  David,  fabricant  d'étoffes  de  soie;  et  voici  pour  quels 
motifs  : 

Favler  avait  promis  à  l'indicateur  Gauthié  de  le  conduire  chez  la 
personne  qui  recevait  les  enrôlement,  et  il  différait  de  jour  en  jour 
de  remplir  sa  promesse.  Un  matin  que  Gauthié  le  pressait  davan- 
tage ,  il  le  conduisit  au  pied  de  la  Grande-Côte  (c'est  une  rue  ainsi 
nommée  )  ;  arrivés  là ,  il  lui  dit  :  C'est  un  nommé  David,  je  vais  sa- 
voir s'il  y  est.  Il  entre  alors  dans  une  allée,  et  revenant  peu  après, 
.il  lui  annonça  que  ce  David  était  absent. 

M.  Coste,  commissaire  de  police,  accompagné  d'un  officier  de 
gendarmerie  et  de  Gauthié  hii-méme,  s'est  transporté  dans  la  mai- 
«on  où  Favier  avait  conduit  celui-ci,  et  il  a  été  reconnu  qu'aucun 
des  locataires  ne  porte  le  nom  de  David.  Mais  on  a  trouvé ,  dans  la 
même  rue  et  dans  les  quartiers  adjacents ,  plusieurs  individus  de 
ce  nom.  On  a  descendu  chez  tous;  leurs  papiers  ont  été  visités,  et  il 
a  été  reconnu  que  tous  ces  David  professent  les  meilleures  opi- 
nions, que  leur  conduite  a  toujours  été  à  l'abri  du  reproche- 
Les  procès  verbaux  et  vérifications  relatifs  au  nommé  David  sont 
joints  et  cotés  n°iy. 

IV. 

Rapport  clandestin  sur  la  découverte  de  la  conspiration 

déjouée  àLjon,  le  S  juin  181 7. 

Depuis  lemois  de  mai  dernier  une  certaine  agitation,  une  inquié- 
tude vague  qui  se  manifestaient  dans  les  esprits ,  des  bruits  qui  se 
répandaient  et  qui  étaient  particulièrement  apportés  par  les  paysans 
chargés  de  l'approvisionnement  de  la  ville,  firent  présumer  à  l'au- 
torité que  quelques  complots, se  tramaient  dans  l'ombre,  et  l'enga- 
gèrent à  redoubler  de  surveillance. 

A  Sans  ajouter  alors  une  grande  foi  à  ces  bruits,  sans  concevoir  des 
craintes  intempestives  et  qui  n'étaient  encore  que  peu  fondées ,  l'au- 
torité se  tint  néanmoins  sur  ses  gardes ,  veilla  avec  d'autant  plus  de 
soin,  que  la  rareté  et  le  haut  prix  des  subsistances  pouvait  fournir 
aux  malveillants  non-seulement  un  prétexte,  mais  aussi  des  moyens 
faciles  d'agiter  le  peuple,  toujours  remuant  et  mal  disposé  lorsqu'il 
manque  des  choses  de  première  nécessité. 


r  les  différents  quartier,  fe 
s  positifs  à  mesure  que  Toi 


(  =8) 

Des  agent!  secrets  furent  lépartis  s 
la  ville,  et  leurs  rapports  devinrent  pli 
approchait  du  moment  décisif.  \ers  les  dernier»  jours  d 
douta  |ii;;s  de  l'existence  d'une  conspiration  dont  on  parlait  prewjtti 
loul  haut,  laquelle  devait  éclater  promptement ,  renverser  le  gira- 
vcnicment  royal ,  et  y  substituer  le  désordre  et  l'an  archie. 

L'autorité  prévenue  Ht  ses  dispositions,  et  ordonna  les  metum 
nécessaires  pour  empêcher  la  réussite  de  cette  criniinelle  entreprôe, 
dont  un  espérait  que  les  auteurs,  persuadés  du  succès  de  l'Attaque 
qu'ils  avaient  combinée,  et  se  reposant  sur  la  sécurité  des  nupV 
iral  s  auxquels  ils  supposaient  uue  complète  ignorance  du  complut. 
'     ient  eux-mêmes  se  liv 


L'affain 
campagnes  environnantes  don 
de  Lj  on.  Il  est  inutile  de  rapf 
faits  trop  connus  pour  qu'il  s 
rapporl  qui  a  pour  but  de  dév 
flot  si  lieureusemcut  découvti 

Mais  ce  qu'il  est  nécessaire  t 
ce  sont  les  témoiguages  de  rct 
et  au  talent  de  M.  le  lieutenai 
et  la  prudence  se  sont  signalé 
Il  plus  remarquable;  c'est  à  s. 


..|ih-    pi 

st  à  la  : 


••:■■■ 


•il  -i 


de  la  justice, 
■ment  d'exécution  dauilc* 
veiuent  devait  décider  oeliû 
:  qui  s'est  passé,  ce  sont  fa 
de  les  mentionner  du»  un 
nisation  et  le  plan  du  coin- 

ter  dans  ce  même  rapport, 
ice  qui  sont  dus  à  l'enerae 
I  Canuel,  dont  la  bravourt 
elle  occasion  de  la  mania* 
lions  militaires.  auvibiK- 


a  l.i 


udable,  que  le  «l<  parlement  et  la  ville  de  Lyon  sont  r-J- 

leur  salut  dans  une  circonstance  aussi  importante  11 

r  le  tribut  d'élogempi'ilso 


i  de  lui 


iilorile  inunii  i|  .- 
le  police  par  l'absence  moniestaort 
■  cul  pour  premier  devoir  de  nthtr 
e  odieuse,  et  de  faire  tous  se»  effurU 
uliu  de  les  détruire  jusque  dans  «i 


table* 

Coin  ii 

Apres  IVxpl. 
SC  trouvai. I  llIVt  -lie   lll     t..    lia. 

do  magistral  qui  en  esl  charge 
du  rira  lutteurs  de  telle  Iran 
pour  en  connaître  les  détails, 
racines  les  plus  profondes. 

Lcspreinicrs  indiv  iiltis  arrêtés  se  renfermai  eut  dans  un  sYSlémni: 
il  en  égal  ion  absolue,  el  il  était  impossible  d'en  lirer  aucune  rèuii- 
lion  qui  pût  donner  le  moindre  indice  :  on  présume  avec  raison 
qu'ils  étaient  retenus  par  nu  serment  ou  par  quelque  terreur  qui 
leur  avait  élé  l'orientent  imprimée  :  il  fallait  rassurer  les  détenus 
captiver  leur  confiance,  et  l'on  fut  assez  heureux  pour  y  parvenir. 

Les  aveux  qui  furent  faits  d'abord  prouvèrent  bien  Texisleint 
d'un  complut ,  mais  ils  n'apprirent  rien  de  bien  satisfaisant,  et  con- 
duisirent seulement  à  des  individus  qui,  quoique  d'une  classe  trr*- 
iiileiieure  .  n'en  avaient  pas  moins  un  rang  dans  la  conspiration  où 
ils  commandaient  en  sous-ordre. 

On  fut  instruit  alors  de  l'organisation  des  bandes ,  chacune  de 
di.\  adoube  hommes  du  peuple,  ne  se  connaissant  point  entre  eux, 
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et  n'ayant  des  rapports  qu'avec  leur  chef  immédiat,  qui  même  ne 
s'en  faisait  connaître  que  sous  un  nom  supposé. 

.  Xes  malveillants  s'étaient  emparés  de  l'esprit  de  ces  malheureux 
ouvriers,  en  leur  persuadant  qu'une  fois  le  gouvernement  renversé, 
le  commerce  reprendrait  toute  son  activité ,  et  que  le  pain  ne  coû- 
terait que  trois  sous  la  livre. 

La  plupart  des  conjurés  composant  ces  bandes  étaient  porteurs 
de  numéros  qui  servaient  à  les  faire  reconnaître  et  les  réunir  au 
besoin. 

On  leur  assurait  que  la  conspiration  qui  avait  pour  but  de  mettre 
Marie-Louise  et  son  fils  sur  le  trône  de  France ,  était  dirigée  par  le 
prince  Eugène,  le  général  Groucby,  Garnot  et  Teste,  ex-lieutenant 
de  police  à  Lyon;  qu'on  ne  manquerait  ni  d'argent ,  ni  d'armes ,  ni 
fie  munitions;  que  toutes  les  dispositions  étaient  faites  pour  assurer 
le  succès  de  l'entreprise ,  et  que  l'affaire  aurait  lieu  aussitôt  après 
l'arrivée  d'une  escadre  que  l'on  attendait,  et  qui  devait  débarquer 
beaucoup  de  troupes. 

L'autorité  étant  parvenue  par  ces  premiers  aveux  à  un  des  en- 
roleurs ,  elle  en  obtint  de  nouveaux  détails.  L'on  vit  alors  la  hié- 
rarchie s'établir  entre  les  conjurés  ;  on  apprit  avec  quelle  adresse 
les  chefs  s'assuraient  de  l'opinion  des  hommes  qu'ils  voulaient 
s'attacher  avant  de  leur  faire  aucune  ouverture  relative  à  la  cons- 
piration. On  sait  que  des  promesses  de  grades  militaires  ou  d'emploi 
civil  et  de  fortes  gratifications  en  espèces  leur  étaient  faites,  en 
outre  de  la  solde  qui  leur  était  également  promise  jusqu'au  moment 
où  l'opération  serait  terminée. 

Les  enroleurs  étaient  de  diverses  classes ,  et  prenaient  entre  eux 
des  rangs  militaires  dont  ils  portaient  le  titre,  depuis  celui  de  sous- 
lieutenant  jusques  ety  compris  ceux  d'adjudant-major  et  de  major; 
}ls  ne  connaissaient  leurs  supérieurs  que  sous  des  noms  supposés, 
et  n'avaient  d'entrevue  qu'en  pleine  campagne,  et  toujours  dans 
des  endroits  différents.  Les  enroleurs,  plus  instruits  que  les 
chefs  de  bande,  étaient  entretenus  dans  la  persuasion  que  non- 
seulement  dans  le  gouvernement,  mais  aussi  dans  les  autorités  lo- 
cales ,  il  existait  un  grand  nombre  de  personnes  faisant  partie  de  la 
conspiration,  et  transmettaient  lesordres  qui  la  faisaient  marcher  ;  ils 
croyaient  même  qu'une  partie  de  la'  police  de  Lyon  était  du  complot , 
et  que  par  conséquent  ils  n'avaient  rien  à  redouter  d'elle,  à  moins 
qu'ils  ne  révélassent  les  projets,  ou  qu'ils  ne  fissent  quelques  aveux, 
^i  par  hasard  ils  étaient  arrêtés  et  traduits  devant  les  magistrats  ou 
les  tribunaux. 

Pour  mieux  s'assurer  le  secret ,  les  supérieurs  leur  avaient  annoncé 
l'existence  d'un  tribunal  secret,  chargé  de  surveiller  la  conduite 
de  tous  les  conjurés  auxquels  était  affiliée  une  grande  partie  des 
autorités,  et  qui  lançait  journellement  des  arrêts  de  mort  contre 
peux  qui  faisaient  la  moindre  démarche  indiscrète ,  et  contre  ceux 
mênie  qui  négligeaient  les  intérêts  de  la  conspiration. 

11  n'était  presque  pas  de  jour  qu'ils  nt  reçussent  la  nouvelle  de 
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la  disparition  de  quelques-uns  des  leur»,  tombé*  soin  les  coup*  du 
redoutable  tribunal,  et  laissés  portant  dans  le  coeur  le  poignir) 
qui  les  avait  frappés,  auquel  était  attaché  un  papier  où  on  liuit. 
Voilà  ia  récompense  des  traîtres. 

11  était  d'autant  plus  facile  de  les  pénétrer  de  cette  opinion, 
qui  leur  imprimait  une  inconcevable  terreur,  que  le»  canjurM  w 
se  connaissaient  pas  entre  eux,  ne  pouvaient  s'assurer  s'il  mil 
récllemcntdisparunu  non  quelques-uns  de  leurs  complices;  et  I'm 
sent  quille  discrétion  devaient  avoir  des  hommes  grossiers  et  m 
éducation ,  -..ni s  cesse  poursuivis  par  l'idée  d'être  entouré»  de  gnu 
qui  avaient  le  poignard  levé  sur  eus. 

Les  enrôlés  savaient,  comme  leurs  subordonnés  et  leur»  mpi- 
rieurs ,  que  le  but  de  la  con  tit  de  renverser  la  souw- 

rai  ne  lé  légitime,  et  d'égorgi  le»  nobles 

et  tous  les  principaux  royalisu 
au  nouveau  gouvernement 
suivant  les  uns,  être  donné 
prince  d'Orange;  et  suivant  k 
publique. 

Les  dispositions  prises  par  le 
empêcher  l'augmentation  du 
par  les  conjurés,  qui  cepend 
pérance  de  voir  arriver  les  gr 
pas  possible  de  maintenir  le  p 

Au-dessus  des  enrôlenrs  éto 


eut  été  en  état  de  s'oiipna 
ient  établir,  lequel  démit, 
lise;  suivant  d'anln-*,  iu 
d  nombre  ,  organisé  rnrf- 

mois  de  mai  dernier,  pro 
in,  furent  vues  avec  prie» 
laient  pa*  entièrement  In- 

mile  composé  rie  sept  mem- 
bres et  d'un  président ,  chargé  d'organiser  et  de  diriger  leurs  iu-a- 
vements  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  ce  comité  se  réunissait  datonl 
dans  un  café,  mais  voyant  que  leur  conduite  était  épiée,  lesitirm- 
bres  se  décidèrent  à  changer  le  lieu  de  leurs  assemblées,  qui  depuâ 
lors  eurent  lieu  en  plein  champ,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre, 
età-peu-près  une  fois  par  semaine. 

Les  membres  de  ce  comité  étaient  liés  entre  eux  par  un  sernieni 
par  lequel  ils  juraient  sur  un  poignard  de  perdre  la  vie  plu  lût  qu* 
de  dénoncer  un  des  leurs.  Ils  se  promettaient  aussi ,  dans  le  tas  ou 
l'un  des  conjurés  serait  arrêté,  de  le  secourir  au  moyeu  d'une  coti- 
sation entre  tous  les  autres. 

C'est  de  ce  «imité  que  partaient  les  ordres  émanés  du  comité 
supérieur  ou  ext'culoire ,  qui  était  commandé  lui-même  par  If* 
chefs  de  la  conspiration.  Madame  Liirnteltr,  femme  de  l'ex-géinral 
condamné  à  Lyon  dans  l'affaire  de  Bosset,  entretenait  de  Taris  unï 
correspondance  très-aelive  avec  ce  comité  supérieur,  auquel  ellt 
transmettait  les  Instructions. 

lin  troisième  comité  était  chargé  de  l'organisation  dans  les  cam- 
pagnes dont  il  devait  diriger  les  mouvements,  pour  les  faire  coïn- 
cider avec  ceux  de  la  ville  ,  le  jour  où  l'attaque  aurait  lieu.  Le  pré- 
sident de  ce  comité  avait  un  secrétariat  et  un  nombreux  é taf -major. 

Alin  de  s'emparer  entièrement  de  l'esprit  des  conjurés ,  et  de  leui 
prouver  que  la  police  était  initiée  au  complot ,  on  leur  citait  d'aï  anci 
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l'arrestation  de  plusieurs  individus,  et  notamment  celle  de  Cham- 
™  bouvet,  dont  ils  furent  prévenus  la  veille,  et  qui  eut  lieu  comme  elle 
"j  avait  été  annoncée. 
Bi      II  demeure  pour  constant  que  ce  fut  un  des  chefs  de  la  cons- 

{liration  qui  livra  cette  victime*  autant  pour  persuader  aux  con- 
urés  qu'ils  pouvaient  agir  en  toute  sûreté,  que  pour  détourner 
"  l'attention  de  la  police,  et  endormir  sa  surveillance  sur  la  masse 
n  des  agents  du  complot,   en  s'occupant  d'un  ihomme  qu'on  lui 

*  sacrifiait. 

91  Toutes  les  dispositions  ainsi  prises,  et  l'organisation  paraissant 
°  bien  complète,  on  s'occupa  de  fixer  le  jour  où  le  mouvement  général 
aurait  lieu.  C'était  d'abord  dans  la  nuit  du  3 1  au  i"  juin  qu'il  devait 
ù  s'opérer;  il  fut  ensuite  renvoyé  au  jeudi  5  juin;  enfin,  arrêté  pour 
=;  le  dimanche  8  au  soir,  pendant  les  processions  publiques  et  exté- 
-  fc  Heures  de  la  Fête-Dieu ,  qui,  attirant  une  grande  aûluence  dans  les 
■*  rues ,  sur  les  places  et  sur  les  quais ,  devaient  contribuer  puissamment 

*  à  jeter  la  confusion  et  le  désordre  parmi  les  habitants,  et  par  con- 

*  séquent  à  assurer  l'opération  qui  était  combinée  de  la  manière 
■  suivante  : 

Les  campagnes  devaient   faire  leurs  mouvements  une   heure 
b    avant  la  ville ,  sur  laquelle  elles  se  seraient  ensuite  portées. 
'        Les  conjurés  de  l'intérieur  étaient  partagés  en  six  brigades: 

*  La  première  était  chargée  de  s'emparer  de  l'arsenal,  et  de  faire 
î  conduire  aussitôt  des  pièces  d'artillerie,  soit  au  faubourg  de 
t  Serein,  soit  à  Pierre -Seize,  pour  bloquer  les  Suisses  dans  leur 
p    caserne; 

La  seconde,  de  tenir  la  ligne  du  pont  de  l'archevêché  à  celui 
de  la  Gu  Mot ière; 

La  troisième,  de  maîtriser  la  troupe  casernée  à  la  nouvelle 
douane ; 

La  quatrième,  de  contenir  les  Suisses  dans  leur  caserne,  de 
tenir  la  ligne  depuis  la  poudrière  jusqu'au  pont  de  Serein,  et 
d'occuper  la  tête  de  ce  pont  du  côté  de  Vaise  ; 

La  cinquième,  de  l'attaquer  par  la  barrière  de  Serein; 

La  sixième,  de  se  porter  sur  l'hôtel  de  ville  et  la  caserne  de  la 
gendarmerie. 

Chacune  de  ces  brigades  était  commandée  par  un  chef  choisi 
parmi  les  membres  de  divers  comités. 

Le  signal  fut  donné  le  dimanche  8  au  matin ,  pour  que  l'exécution 
eût  lieu  le  même  jour, à  six  heures  du  soir,  dans  les  campagnes,  et 
à  sept  heures  dans  la  ville. 

Les  conjurés  se  rassemblèrent  dans  les  différents  quartiers  qui 
leur  furent  assignés.  Mais  avant  l'heure  fixée  pour  leur  mou- 
vement, on  s'aperçut  des  mesures  prises  par  l'autorité.  Elles 
interdirent  les  conjurés;  des  contre -ordres  furent  donnés  sur  quel- 
ques points,  et  il  n'y  eut  en  conséquence  que  commencement 
d'exécution. 

Les  arrestations  faites  dans  la  matinée  par  ordre  de  la  mairie, 
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étant  tombées  sur  quelques-uns  des  enrôlera*,  les  chefs  de  bande 
interceptèrent  sans  doute  la  ligne  de  communication  entre  les 
conjurés  ;  et  de  là  vient  sûrement  que  la  révolte  ne  fut  que  partielle, 
parce  que  les  conspirateurs  de  la  plus  basse  classe  ne  connaissant 
que  leur  chef  immédiat,  et  n'étant  connus  que  de  lui  seul,  celui- 
ci  venant  à  manquer ,  Tordre  de  ne  point  agir  ne  pouvait  être  donné 
aux  autres. 

Tel  est  le  plan  de  cette  odieuse  trame?  à  laquelle  on  ne  saurait 
refuser  une  combinaison  profonde,  et  qui  ne  peut  être  l'œuvre 
que  de  gens  supérieurs ,  dont  les  talents  sont  aussi  incontestables 
que  leurs  projets  sont  criminels. 

Ce  complot  était  bien  vaste,  il  ne  se  bornait  point  à  la  vilk  de 
Lyon  et  au  département  du  Rhône,  il  se  rattachait  certainement  à 
une  grande  machination ,  et  qui  embrassait  la  majeure  partie  de  la 
France.  S'il  était  besoin  de  chercher  une  preuve,  elle  serait  bientôt 
trouvée  dans  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  presque  en  mène 
temps  sur  tous  les  points  du  royaume,  mouvements  dont  les  sub- 
sistances n'étaient  que  le  prétexte,  mais  dont  le  renversement  delà 
monarchie  légitime  était  le  véritable  but. 

L'autorité  tient  entre  les  mains,  et  va  livrer  aux  tribunaux,  une 
partie  des  chefs  de  cette  conspiration  ;  il  en  est  plusieurs  qu'eic 
connaît,  qu'elle  n'a  pu  atteindre  encore,  mais  qu'elle  cherche  ara 
activité,  et  qu'elle  découvrira. 

Les  aveux  et  les  preuves  sont  accumulés  contre  tous.  La  justice 
pourra  faire  des  exemples  salutaires;  mais  ce  n'est  là  que  le  petit 
nombre  des  coupables.  11  en  est  beaucoup  qui  se  dérobent  à  toutes 
les  recherches  de  la  police ,  sous  un  voile  qu'ils  regardent  comme 
impénétrable  :  espérons  qu'ils  n'échapperont  pas  au  châtiment  qui 
leur  est  réservé,  et  à  la  justice  divine  qui  les  poursuit. 

Il  en  est  encore  un  plus  grand  nombre  qui ,  sans  avoir  pris  use 
part  active  dans  le  complot,  le  favorisaient  cependant  de  tous  tau? 
vœux  et  de  toutes  leurs  espérances,  et  employaient  sans  se  compro- 
mettre tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  en  assurer  le  succès, 
soit  en  procurant  de  coupables  entrevues,  soit  en  contribuant  à 
semer  des  bruits  sinistres,  à  entretenir  des  nouvelles  alarmantes,  t< 
à  maintenir  le  peuple  dans  un  état  d'agitation  propre  à  seconder  le 
projet  des  factieux. 

Ces  hommes,  plus  dangereux  peut-être  que  ceux  qui  agissaient 
ouvertement,  il  n'est  possible  que  de  les  soupçonner,  on  ne  saurait 
les  atteindre;  et  les  atteignît-on,  quel  moyen  de  les  convaincre? 
aucun  ;  ils  ont  le  secret  de  se  voiler  à  tous  les  yeux ,  et  de  se  porter 
des  coups  d'autant  plus  funestes,  que  l'on  ne  peut  connaître  la  main 
d'où  ils  partent. 

Ce  n'est  donc  que  par  la  sévérité  du  gouvernement,  par  les  me- 
sures qu'il  faut  prendre  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  perfides 
ennemis  de  la  France  et  du  roi ,  par  l'assurance  donnée  aux  sédi- 
tieux qu'ils  ne  doivent  plus  compter  sur  une  indulgence  dont  ils  ont 
si  lâchement  abusé ,  et  par  la  certitude  d'une  punition  aussi  prompte 


»t  aussi  Juste  que  les  tentatives  auraient  été  criminelles»  que. nous 
reviendrons  enfin  à  des  temps  de  tranquillité  parfaite;  que  nous 
jouirons  en  paix  des  douceurs  d'un  gouvernement  paternel ,  et  que" 
les  sujets  rivaliseront  de  fidélité  pour  un  monarque  auguste  qui  les 
comble  chaque  jour  de  son  inépuisable  bonté. 

Fait  à  Lyon ,  le  9  juillet  1817. 

v. 

Déclaration  de  CamineU 

Le  seize  octobre  dix-huit  cent  dix-sept  au  matin,  devant  noqs, 
maître  des  requêtes,  lieutenant  de  la  police  générale  à  Lyon,  s'est 
présenté  le  sieur  Fleuri  Caminet,  surveillant  de  nuit,  lequel  a  fait 
la  déclaration  suivante  : 

c  Le  sept  juin,  présente  année,  vers  le  soir  (  a  dit  le  sieur  Cami- 
net), ma  sœur,  femme  Roi,  demeurant  Montée  du  Griffon,  vint 
me  trouver  chez  moi  pour  m'engager  à  passer  chez  le  sieur  Bar- 
bier, herboriste,  demeurant  aussi  même  Montée  du  Griffon,  et 
qui  est  le  même  individu  que  celui  qui  figure  dans  la  procédure 
qui  a  suivi  les  événements  du  8  juin  ;  elle  me  déclara  qu'il  était 
fort  inquiet  sur  les  bruits  d'un  mouvement  prochain ,  qui  circu- 
laient alors,  et  qu'il  voulait  se  faire  arrêter.  Je  répondis  à  ma 
sœur  :  Quelle  idée  !  A-t-il  perdu  la  tête?  S'il  n'a  rien  à  se  repro- 
cher, il  ne  doit  pas  être  arrêté.  Barbier  demeurait  chez  ma  sœur, 
et  je  sortis  avec  elle.  Barbier  me  dit  qu'il  était  fort  ennuyé  de  tout 
ce  qui  se  débitait ,  et  qu'il  voulait  que  je  l'arrêtasse.  Je  lui  obser- 
vai que  cette  idée  était  ridicule ,  et  que  d'ailleurs  je  n'avais  pas 
le  droit  de  l'arrêter.  Il  répondit  qu'il  me  donnerait  cinquante 
écus  si  je  voulais  le  faire,  et  il  m'assigna,  pour  le  lendemain  8,. 
les  Tapis  de  la  Croix-Rousse,  où  il  se  rendrait  avec  un  autre 
individu,  et  que,  pour  me  fournir  un  prétexte,  je  passerais  devant 
lui ,  qu'il  m'appellerait  mouchard  de  la  police ,  et  que ,  me  plai- 
gnant alors  de  cette  insulte,  il  l'aggraverait  par  des  propos  plus 
injurieux,  d'après  lesquels  je  le  saisirais  comme  provoquant  sans 
motifs  un  agent  de  l'autorité.  Je  ne  voulus  point  me  prêter  à  une 
fantaisie  aussi  bizarre ,  et  je  lui  dis  :  Tu  es  fou  de  vouloir  te  faire 
arrêter.  Il  répliqua  que  ce  serait  plus  tôt  lait.  Je  continuai  de  re- 
fuser en  lui  disant  que  je  n'avais  pas  le  droit  d'arrêter  un  habitant 
sans  un  ordre  exprès  de  l'autorité  ;  que ,  d'ailleurs ,  une  fois  mis  à 
la  cave,  il  pourrait  y  rester  long-temps,  et  que  moi ,  je  serais  ré- 
primandé pour  avoir  arrêté  un  citoyen  sous  un  prétexte  aussi 
léger,  et  que  je  passerais  pour  une  bête.  Alors  Barbier  fut  se  cou- 
cher, et  me  dit  en  me  quittant  :  Eh  bien  !  puisque  vous  ne  voulez 
pas,  j'arrangerai  cela  demain.  Je  me  retirai  aussi  dans  mon  do- 
micile ordinaire;  mais  je  ne  parus  point  sur  les  Tapis,  et  je  n'ai 
revu  Barbier  que  lorsqu'il  fut  amené  à  notre  bureau  après  avoir 
été  arrêté  de  l'ordre  de  M.  le  maire.  » 
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If cture  donnée  au  rieur  Caminet  delà  présente  déclara tidn.il 
«affirmé  qu'elle  contenait  vérité,  qu'il  y  persiste,  et  a  é^né  aveo 
nous,  maître  des  requêtes,  lieutenant  de  la  police  générale,  la 
jour,  mois  et  an  que  dessus.  Deu\  mots  rayés  nuls. 

Siffllé  CutlKET,    SilSSEVUU. 

v  (*&}. 

arrêté  de  M.  le  préfet  du  Rhône. 
Nous  conseiller  d'état ,  préfet  du»  département  du  Rhône ,  vu  Far- 


portant  que  dans  le  eu  <M 
is  une  commune,  il  y  «mit 

qui  y  restera  aux  frais  en 
nient  de  l'ordre; 
un  v  e  m  en  ts  i  nsu  rrectio  n  nr  1* 

Sain l-Genis- Laval  le  8  ib 
s  part  les  nommés  Franc*» 

Rivoire,  Philibert  fii  votre, 
toux,  les  Mariés  Bertliohl, 

Pierre  Gitagne; 
-Genis-Lavai  des  fraisowa- 
:ette  commune;  ledit  rlit 


enté  pse 


lîcle  5  de  notre  arrêté  du  3  juin 
le  bon  ordre  viendrait  à  être  tre 
envoyé  immédiatement  une  for 
contrevenants  jusqu'au  parfait 
Vu  les  procès  verbaux  consta 
qui  ont  existé  dans  la  comi 
même  mois  de  juin ,  et  auxqui 
Tbiollier,  Denis  Bauchu,  Jeai. 
Denis  Cautail ,  Denis  Jenneton 
Jean-Marie  Gaydon,  Claude  A 
Vu  l'état  pris  par  M.  le  maire 
sionés  par  le  séjour  des  troup 
montant  à  dix-huit  cents  francs . 

Vu  l'état  de  répartition  de  ladite 
maire  de    Saint-Genis-Laval,  pour  êlre  payé  [ 
dessus  dénommés,  en  proportion  de  leur  fortune  : 

Considérant  qu'il  c-sl  juste  que  ct'i(i-J.(  scuicmini 
la  révolte  supportent  les  frais  que  leur  rébellion  a 
qu'ils  soient  rendus  solidaires  les  uns  pour  les  autres,  comme  aux 
les  pères  et  mères  pour  leurs  entants: 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  La  répartition  faite  par  le  maire  de  Sain  t-Genis -Lit 
de  dix-huit  cent  cinquante  francs  à  payer  par  les  individus  ei-di" 
dénommés,  est  et  demeure  applicable  conformément  an  uliU. 
ci-joint. 

Art.   IL  Le  recouvrement  de   cette  somme  sera   opéré    sur  1 
individus    y    dénommés  ;  ils    seront   solidair 
autres,  et  les  pères  et  mères  devront  payer  pc 

A»t.  III.  Le  maire  <le  Sai.H-Geni.-Laial  esUharg,:.  ,1„  lv„culio„ 
du  présent  arrêté. 


uns    poi 


Fait  à  Lyon,  le  i;  juillet  1817. 


Signé  le  comte  de  Chabrol 
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État  des  Individus  de  la  commune  de  Saint-Genis- 
Laval  qui  sont  tenus  au  payement  des  frais  faits  dans 
cette  commune  par  les  troupes  qui  y  ont  été  envoyées 

par  suite  de  V insurrection  du  8  juin  1817. 

*  Thiottier (François).      Soofr.  Payé. 

a*  Bauchu (Denis).            a5o  Payé. 

3*  Ri  voire.  .  ,  .  .  .  (Jean-Benoist).  i5o  Payé. 

4*  R ivoire.  ....     (Philibert).      i5o  Payé. 

5*  Dumont.  .  •  .         (Veuve).           i5o  Payé. 

6*  Gantait (Veuve).           i5o  Payé. 

7*  Jenneton (Denis).           100  Payé. 

8*  Roux (Jean).             100  Payé. 

9°  Berthoiat  ....     (les  Mariés).    3oo  N'ont  pas  payé. 

10*  Guaydori  ....   (Jean-Marie).    100  Payé. 

11°  Mercier (Claude).         5o  Payé. 

12*  Goutagne..  .  .  •     (Pierre).            5o  Payé. 


i85ofr. 

Le  présent  état,  montant  à  dix-huit  cent  cinquante  francs* 
sera  recouvré  sur  les  individus  portés  audit  état,  conformément, 
à  notre  arrêté  de  ce  jour. 

Fait  et  arrêté  à  Lyon,  le  17  juillet  1817. 

Signé  le  comte  de  Chjjbol. 

Nota.  L'état  déposé  à  la  préfecture  a  été  signé  par  Poy,  maire , 
et  Gayet,  adjoint. 

Les  deux  arrêtés  de  M.  le  préfet,  signés  par  lui,  sont  entre  les 
mains  de  M.  Dumeny,  percepteur  à  Sainjt-Genis-Laval. 

Les  autres  communes  n'ont  pu  obtenir  la  même  faveur. 
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VI. 

Lettre  a  M.  Sainneville y  lieutenant  de  police. 

Lyon,  \m  novembre  1817. 

Je  vous  préviens,  Monsieur,  que  j'ai  adressé  au  ministre  delà 

Solice  les  différentes  pièces  qui  établissent  que  le  capitaine  Ledoux, 
e  la  légion  de  l'Yonne,  a  été  l'un  des  moteurs  et  le  principal 
agent  d'exécution  du  mouvement  insurrectionnel  qui  a  éclaté  le 
8  juin  dernier.  Je  vous  invite,  si  vous  ne  l'avez  déjà  fait,  à  adresser 
au  ministre  toutes  les  pièces  que  vous  avez  recueillies  de  votre  côté, 
au  sujet  du  capitaine  Ledeux,  afin  qu'il  puisse  avoir  en  même 
temps  sous  les  yeux  tous  les  documents  relatifs  à  cet  officier. 
Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distii- 

guée. 

Signé  le  maréchal  duc  de  Racuse. 

vil 

Déclarations  du  sergent  Bezi  et  du  soldat  Ttsnes ,  de  k 

légion  des  Hautes- Pyrénées. 

Devant  nous,  maître  des  requêtes,  lieutenant  de  police,  cejourdlroi 
trente-un  octobre  mil  huit  cent  dix-sept, fut  présent  le  sieur  Jean- 
Louis  Bezi,  sergent  de  la  5*  compagnie,  1"  bataillon  de  la  légion 
des  Hautes-Pyrénées,  lequel  nous  a  fait  la  déclaration  suivante  : 
f  Dans  la  nuit  qui  précéda  l'exécution  du  capitaine  Oudin ,  con- 
damné à  mort  par  jugement  de  la  cour  prévôtale ,  je  commandai* 
le  poste  placé  à  la  prison  de  Roanne.  Vers  une  heure  du  matin  je 
me  rendis  au  cachot  qu'il  occupait ,  à  l'effet  d'y  faire  placer  m 
factionnaire.  Au  moment  où  le  capitaine  Oudin  nous  vit,  il  dit: 
Approchez  braves  militaires,  je  suis  un  ancien  capitaine,  et  je 
porte  trois  décorations.  M 'a  dressant  à  lui ,  je  lui  dis  :  C'est  donc 
vous  qui  vouliez  nous  brûler  la  moustache ,  si  vous  aviez  pu.  Non, 
répliqua  Oudin ,  je  ne  voulais  point  vous  faire  de  mal  ;  mais  nous 
avons  été  trahis  par  le  capitaine  de  la  86*,  qui  a  été  tué,  et  c'est 
un  des  nôtres  qui  l'a  tué,  comme  il  sortait  de  chez  le  général.  D 
dit -.C'est  un  lachequi  m'a  trahi.  Je  n'ai  voulu  compromettre  per- 
sonne, et  je  n'aurais  rien  dit  au  tribunal  quelque  chose  qui  eût 
été.  J'ai  su  depuis,  par  des  officiers  de  mon  corps,  que  le  capi- 
taine de  la  86'  dont  parlait  Oudin,  est  le  capitaine  Ledoux,  tué 
le  8  juin.  Le  soldat  que  je  fus  placer  en  sentinelle  ayant  resté 
plus  long-temps  près  du  prisonnier,  pourra  vous  en  dire  davan- 
tage. » 

D.  Comment  se  fait-il  que  vous  n'ayez  pas  rendu  compte  à  vos 
chefs  des  aveux  et  révélations  du  capitaine  Oudin? 

R.  Le  tort  que  j'ai  eu  est  de  n'avoir  pas  rapporté  ce  fait  à  mes  chefs. 


\ 
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mais  je  ne  pouvais  pas  me  persuader  qu'un  capitaine  en  activité  et 
chevalier  de  Saint- Louis  fût  capable  de  trahir  le  roi,  et  je  ne  pou- 
vais pas  parler  de  cela  à  tort  et  à  travers;  je  crois  bien  cependant  en 
avoir  parlé  aux  soldats  du  poste. 

De  laquelle  déclaration,  lecture  faite  au  sieur Bézi,  H  a  affirmé 
qu'elle  était  exacte,  n'avoir  rien  à  y  ajouter,  et  a  signé  avec  nous 
les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Sainnevilxe.  — Bkzi ,  Sergent* 


Et  à  l'instant  est  également  comparu  le  sieur  Paul  Tisnes,  vol- 
tigeur du  i"  bataillon  dé  la  même  légion  des  Hautes-Pyrénées, 
lequel  a  aussi  fait  la  déclaration  ci-après. 

.  «  J'étais  de  garde  au  poste  de  la  prison  de  Roanne  la  nuit  qui 
»  précéda  l'exécution  du  capitaine  Ôudin.  Je  fus  placé  en  faction 
»  dans  le  cachot  qu'il  occupait  à  une  heure  du  matin,  et  j'y  fus 
»  conduit  par  le  sergent  qui  nous  commandait.  Au  moment  où  le 
•  prisonnier  nous  vit  arriver ,  il  nous  dit  :  Approchez-vous  braves 
»  militaires.  Vous  voyez  un  ancien  militaire  qui  a  trois  décorations. 
»  Le  sergent  lui  adressant  alors  la  parole ,  lui  dit  :  C'est  donc  vous  qui 
»  vouliez  nous  faire  brûler  la  moustache?  —  Non,  répondit  le  pri- 
ai sonnier.  Je  n'ai  jamais  voulu  faire  de  mal  à  aucun  militaire.  C'est 
»  le  capitaine  Ledoux  qui  a  été  tué,  qui  nous  a  trahis.  Il  se  plaignait 
»  beaucoup  du  capitaine  Ledoux.  C'est  lui,  dit-il,  qui  était  dans 
»  notre  conseil ,  et  qui  a  trahi  tous  nos  camarades,  et  un  de  notre 
»  conseil  Ta  tué  en  sortant  de  chez  le  général  Canuel  ;  c'était  un 
»  lâche.  Il  conta  ensuite  comment  il  s'était  sauvé,  comment  il 
»  avait  été  arrêté  ;  il  parlait  de  tout  cela  avec  beaucoup  de  sang* 
3  froid ,  et  quoiqu'il  dût  mourir,  on  ne  s'en  serait  pas  douté.  » 

Lecture  faite  de  la  présente  déclaration  au  sieur  Times,  il  a 
affirmé  qu'elle  contenait  la  vérité,  et  n'y  vouloir  rien  changer. 
Nous  en  avons  rapporté  acte  qu'il  a  signé  avec  nous  ce  jour  treute- 
un  octobre  mil  huit  cent  dix-sept 

SignéSAmnwiLLE.  —  Paul  Tunes. 

VII  (bis). 

m 

■''■-•  •«  Pièce  tC  1. 

GARDE  NATIONALE  DE  LYON. 

19e  DIVISION  MILITAIRE. 


PLACE  DB  LYON. 


Bon  pour  cent  mille  cartouches  à  balles  d'infanterie ,  à  prendre  à 
l'arsenal  de  Lyon ,'  en  vertu  de  Tordre  donné  par  M.  le  lieutenant- 
général  Puthod,  pour  dix  mille  hommes  aimés; 
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Cartouches  à  halles  d'infanterie ,  pour  dix  mille  homme* 
armes,  à  raison  de  dix  par  honïme,  ci 100,000 

A  Lyon,  le  a8  juin  i8i5. 

V\i  par  le  tieutcnanl-géné.rat  commandant  ta  19'  division  mi- 
litaire ,  gouverneur  de  te  ville  de  Lyon, 

»  Signé  H.  DLLAdLOT. 

Pouretps  e,  le  chef  de  l'ètal-major, 

Signé.  Uui-s:i 

Vu  par  *  tôn9-pëné*o4  cemmmtim* 

la  gard  aie  de  Lyon  , 


PU 


Signé  PlîTHOD. 


«  Je  soussigné  capitaine-Adjoint  à  IVtal-m^jnr  de  l.i  eanîpiwiBiv 
nale  de  Lyon,  chai-é  de  l'armement,  par  arrêté  du  conseil  A'ii- 
nunistralinii  de  ladite  garde,  en  ilatr  de  ce  jour,  5i  juillet  i>  .\ 
autorisé  par  le  susdit  conseil  el  suivant  les  ordres  de  M.  le  coluu-'!- 
rc  connais  avoir  non  el  retiré  des  mains  de  SI.  Dubreiil,  capituim- 
adjudant-mujor,  chargé  de  l'a  mit  meut  de  la  garde  nationale  &■ 
luelle; 


.  Articles  1 ,  2,  5,  4,  5  et  fi.  (Relatifs à  divers  objets  d'armemer! 
»    et  d'équipement). 

s  Art.  -.  Les  reçus  et  pièces  comptables  pour  nonantc-nut; 
»  mille  neuf  cents  cartouches,  à  compte  de-  cent  nntte  reçua  >': 
n    l'arsenal. 

*  Art.  8.  Cent  cartouches  en  nature,  faisant  fc  comptènttr.i 
»  de  cent  mille  reçues  par  M.  Ilubnut. 

•  Art.  9,  m,  11,  ia,  i3,  14,  i5,  iGcti;.  (Concernant  également 
ji   divers  objets  d'armement  et  d'équipement). 

»  Du  tout  et  de  chaque  objet  en  particulier,  je  me  charge  el  de 
»  viens  responsable  envers  qui  de   droit  comme  l'était  M.  Du- 
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•  breul  (i),  au  lieu  et  place  duquel  je  me  mets,  et  lui  en  donne 
»  pleine  et  entière  décharge,  comme  complète  libération. 

*  Lyon,  le  3i  juillet  i8t5. 

t  Signé  MONDET,  capitaine-adjoint  à  l'état-major.  » 

Vu,  autorisé  +t  -apfftâuvé  jfarnousmômêrcs 
du  con9eU&<tàmÀmëtrati6n. 


Signé  Simeow  BOISSIECX.  président  du  conseil 

ministration,  chef  dui''l>ataiIlen;DUÛlJEYT, 
capitaine;  PEBNOLET,  lieutenant;  A.  BON- 
NET, soas-lieutenarit;  Fhhçoi*  fclQNÎAlAND, 
sergent 

Vu  par  mm»  coUmei  oomtnàmftqnt  éagQlrde  nàUêHaUA 

signé  ta  u  qoyp. 
VÏJI. 

LeUre  à  M.  Sainnevitte ,  lieutenant  de  /tâ&jffc. 

Monsieur  le  lieutenant  de  police,  j'ai  l'honneur  àt  .ypp$  adresser 
des  notes  qui  me  parviennent  de  plusieurs  câtés,  et  qui  donnent  sur 
l'existence  d'un  complot  à  Tarare  des  renseignements  asjez  détaillés. 

Vous  jugerez  sans  doute  la  chose  assez  importante  pour  envoyer 
à  Tarare  un  commissaire  de  police,  que  vous  chargerez  de  suivre 
cette  affaire  et  de  faire  les  recherches  et  les  arrestations  qui  pour- 
raient être  nécessaires. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  lieutenant  de  police,  l'assurance  di 
ma  considération  distinguée. 

Le  conseiller  d'état , 

Signé  le  comte  de  Chabiol. 


mellant      »   #  „  # 

flous  n'avons  pas  oublié  le  aèle  et  l'activité  qu'il  a  toujc 
emplois  qui  lui  ont  été  confiés  depuis  notre  formation,  et  nous  nous  faisons  in 
de  lui  en  donner  ici  un  témoignage  authentique. 


(  4») 
VIII  (6i>). 


J\'utcs  sur  ta  ville  de  Tarare,  jointes  h  la  lettre  de  M.  U 
préfet,  d'autre  pari. 

Tarare  paraît  aujourd'hui  le  centrede  ta  réunion  des  campa^nn, 
-l  les  a^rnls  de  l'insurrection  dan»  ce  pays  ont  avec  Lyon  de»  wp- 


Les  principaux  d  entre  eus 
officiers  m  retraite  ou  à  demi 
l'istre  et  Loubcau,  méder 
Voneetle  blanchisscur;M; 
de  poste  :  Challon,  Dmsy , 
.'ilints;  enfin  un  nommé  Lyom. 


■oiaiid.  Tabellion  et  Cibol, 
tncJ et  Jim, h,  hlant  lu-  .i;r>; 
traiteur;  Thivel,  cafclicr; 
,iste  ;  Lacole  .  ancien  maltif 
""■'v.  •  fabricants  de  mmu- 
ï'cl.i/mi  nommé Briçcol, 

Il  parait  que  Lyonnais,  qu*<  avoir  été  incarcéré  il  n';  i 

■as  un  an   pour  affaires  poli  t  à  Lyon   lors  des  deratm 

\nii-intntB.  IJ  a  reçu  une  le...  *>„  où  on  lui  reproche  £t- 

oir  passé  par  Larbrcsle  pour  i  à  Tarare  ,  et   où  on  lui  if- 

nmniande  de  se  tenir  bien  ca  ant  quelmics  jours-  nw  ta 

Jl.iiMS  vont  très-bien  à  I.yon,  et  cm  on  lui  rtcrira'hiemM  pa* 
a  mettre  aucourantdetout. 

Il  paraltifiielesréiinioiis  ontlieu  a  Tarare,  chez  Brunel.  Martin 
I  Thivel,  On  y  a  vu  toute  la  correspondance  écrite,  tout  le  iil.iiii-i 
louveau  gouvernement,  et  un  prand  nombre  de  cocardes  triee-Uw 
t  d'aigles  ;  on  y  porte  Ions  les  jours  de  l'argent. 


:  faite  chez  ces  individu 


po 


■ait  dm 


bii  n  des  l'tmièrei 

Les  liicli.m  assurent  qu'il  doit  très-prochainement  être  frapi« 
uu  coup  décisif. 
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Rapport  du  commissaire  de  police  de  F  arrondissement  de 

Pierre-Cise. 

Lyon,  4e  \5  juillet  1817. 

Le  nommé  Champagne,  charron ,  natif  de  Paris,  agent  secret  de 
M.  le  général  Canuel ,  est  intimement  lié  avec  le  sieur  Mallet ,  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Saint-Just,  auquel  il  fait  parfois  des 
confidences.  Il  a  dit  à  ce  dernier  qu'il  devait  partir  aujourd'hui 
avec  vingt  séditieux,  pour  aller  joindre  le  gros  de  la  bande  à  Ta- 
rare, où  il  dit  être  sûr  qu'il  doit  y  avoir,  sous  peu,  encore  un  mou- 
vement, tout  étant  organisé  pour  l'exécuter  bientôt.  M.  M , 

capitaine  de  gendarmerie ,  lui  a  remis  un  fusil  et  de  la  poudre,  parce 
qu'il  avait  dit  être  armé  à  ses  prétendus  camarades. 

Cet  homme  est  un  bonapartiste  très-prononcé,  qui  fait,  depuis 
18  mois ,  partie  des  conspirateurs,  qui  ont  en  lui  beaucoup  de  con- 
fiance; il  est  à  même  de  découvrir  beaucoup  de  choses,  et  il  ne 
trahît  son  parti  qu'en  considération  des  grands  avantages  que  lui 
fait  le  général,  et  parce  que  les  séditieux  l'ont  prévenu  qu'ils  ne 
feraient  jamais  rien  s'il  n'y  avait  quelques  assassinats. 

Il  a  rapporté  au  sieur  Mallet  que  le  général  lui  avait  dit  que  la 
moitié  de  la  police  pensait  très-mal ,  et  lui  avait  recommandé  ex- 
pressément de  ne  rien  faire  pour  elle,  et  de  ne  rien  communiquer  à 
aucun  de  ses  agents. 

Aujourd'hui  même,  il  a  remis  au  sieur  Mallet  la  poudre  qui  lui  a 

été  donnée  par  le  capitaine  M ,  et  il  lui  a  promis  d'aller  le 

trouver  chez  lui  ce  soir,  à  6  heures. 

Le  garde  champêtre,  qui  se  propose  de  faire  à  M.  le  maire  le 
même  rapport  qu'à  nous, -s'est  engagé  à  nous  communiquer  tout  ce 
qu'il  apprendra  sur  Champagne. 

Signé  Aihaut,  commissaire  de  police. 

2. 
Premier  interrogatoire  de  Fièvè ,  dit  Champagne. 

Par-devant  nous,  lieutenant  de  police  de  la  ville  de  Lyon,  et  ce- 
jourd'hui,  dix-sept  juillet  mil  huit  cent  dix-sept,  est  comparu  le  sieur 
Pierre  Fiévé,  dit  Champagne,  maître  charron  dans  la  commune 
de  Civrieux-d'Azcrgues,  canton  de  Limonest,  département  du 


de  l'argent.  Je  lui  demanda 
<■■ i  i  "li  i  pour  un  parti  pour 

vous  voulez  venir  chez  M.  c 
et  vous  screx  lu  dedans,  me 
Sainneville  de  ce  qu'ils,  font, 
deeequ'ilsfaisaieut.  Voilà  q 
M.  Perret  fils,  eL  en  liav 
marquise  do  Sarron  pour  I: 
place  Jacquet  et  fiurlou,  qu 
Sainneville,  et  j'y  vins  avec 
la  cour,  et  Us  parlèn-ul  .ml 
tihule  de  l'escalier;  il  était  1 
Ion  de  oatikin  jaune  et  des 
à  présent  que  je  vous  vois, 
trompé.  J'ai  raconté  tout  ce 
que  si  je  vous  voyais,  je  nui 
par  ma  foi ,  ce  n'est  pas  vous 
D.  A  quelle  époque  a.  er- 
R.  Le  dimincln,  6  juin, 
un  ordre  d'arrestation,  ne  pi 
m'envoya,  vers  les  quatre  1 
prévenir  de  tout  ce  qui  devai 
de  suite  connaissance  au  ma 
rendis  chez  madame  la  inar 
alors  uu  yt'lkicr  du  régirueul 
aussitôt  à  cheval  pour  se  rei 
partir  le  garde  champêtre.  1 

"""'•  ■' •  ""TimiiMi 
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ime  du  Petit-David  et  de  la  rue  Mercière,  où  devaient  se  trouver,  le 
dimanche  22,  deux  individus  qui  me  donneraient  les  renseigne- 
ments nécessaires.  Je  ne  nie  rendis  point  à  ce  rendez-vous;  mais  je 
1  fus  ,  le  24 «  au  bois  d'Oingt,  chez  ftj.  Fornas,  notaire,  où  se  trouvait 
M.  de  Saint-Paulet.  Je  lui  rendis  compte  du  message  qui  m'avait 
été  fait;  il  me  donna  une  lettre  pour  le  général  Canuel,  que  je  lui 
remis  le  lendemain  25.  Le  générai  m'engagea  également  à  lui  faire 
savoir  tout  ce  qui  viendrait  à  ma  connaissance,  et  j'y  consentis  volon- 
tiers. Je  retournai  chez  moi  à  Civrieux.  Le  20  du  même  mois,  je 
reçus  chez  moi  un  nouveau  message.  Un  individu  s'y  présenta  et 
m'engagea  à  chercher  et  à  réunir  les  hommes  que  je  saurais  les  plus 
dévoués  au  parti,  et  à  lès  engager  à  aller  rejoindre  Garlon  dans  les 
montagnes  de  l'Auvergne.  Me  trouvant  moins  éloigné  de  AJ.  de  Chapo- 
nai,  qui  devait  avoir  des  relations  avec  toutes  les  autorités  de  Lyon, 
je  fus  cbez  lui  à  Morancé ,  et  lui  fis  part  de  ce  qui  venait  de  m'arri- 
ver.  Il  prit  des  notes  de  ce  que  je  lui  disais,  et  m'engagea  à  venir  avec 
lui  à  Lyon,  et  qu'il  me  présenterait  à  M.  le  préfet.  J'y  vins  effective- 
ment le  lendemain ,  j'eus  audience  de  M.  de  Chabrol ,  ef.  je  lui  ra- 
contai ce  que  j'ai  déclaré  ci-dessus.  Depuis  ce  temps,  je  suis  resté 
à  Lyon,  d'après  l'invitation  de  M.  B ,  qui  a  fourni  à  ma  dé- 
pense. 

D.  Connaissez-vous  le  premier  messager  qui  vous  a  été  envoyé 
le  8  juin  par  Garlon? 

R.  Oui,  je  le  connais;  il  s'appelle  Guillaume,  propriétaire,  ha- 
bitant la  commune  de  Lausanne,  canton  deLimonesl. 

D.  Connaissez-vous  les  deux  autres  messagers  qui  ont  paru  chez 
vous  les  20 et  29  juin  dernier? 

Jt.  Non ,  je  ne  les  connais  pas,  le  premier  se  présenta  ep  deman- 
dant l'aumône,  il  était  vêtu  en  bourgeois,  assez  proprement;  il  me 
communiqua  le  mot  d'ordre  qu'il  avait  écrit  sur  un  papier,  comme 
pour  se  faire  connaître.  Le  second  se  présenta  aussi  en  demandant 
l'aumonc,  vêtu  de  la  petite  veste  d'uniforme  blanche  et  parements 
bleus;  il  avait  également  le  mémo  mot  d'ordre  sur  du  papier.  Le 
mot  (Tordre  élaît  :  Poope  scriptum. 

D.  Quels  sont  les  motifs  ou  (es  ordres  <|ui  vous  ont  retenu  à  Lyon 
àùsfti  lon<j- temps  ? 

R.  Je  suis  resté  ici  sur  l'invitation  (le  M.  B 

Je  lui  avais  déclaré  que  le  dernier  messager  que  j'avais  reçu  au 
nom  de  Garlon  m'avait  confié,  mais  sans  m'indiquerle  lieu,  qu'il 
y  avait  de  l'artillerie  cachée  dans  cette  ville,  et  il  m'avait  chargé  de 
faire  toutes  les  recherches  possibles  pour  en  découvrir  les  traces. 
J'ai  appris  seulement,  par  un  individu  que  je  ne  connais  pas,  et 
avec  lequel  j'ai  bu  aux  lirotteaux,  que  les  sieurs  Casati  et  Sevari 
devaient  être  les  directeurs  de  l'affaire,  ou  au  moins  avoir  à  ce  sujet 
toutes  connaissances;  je.  devais  revoir  le  même  individu  au  même 
café  des  Brptteaux;  un  rendez- vous  m'avait  été  donné  par  lui  lelen- 
demain  ;  mais  je  ne  m'y  suis  point  trouvé  par  des  considérations 
particulières. 


!." 


"7"  "°U*  **«,  n,i„, 
"•"cm.Trcnoi  ...si  „; 

<"«e«mii  an*,., „  _ ,,,'       ' 
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,   nrvillr,  n'eu  lilcs-vom  pas  0'>n(:.'!;'n    •  au  m  \\:t  ïI'.1  v:>f»f  ';o:!rn'in<?? 
_  ,  et  avcz-voici  attendus!  tard  pour  cm  iaire  la  déclaration? 
hÀ.     R.  J'ai  eu  peur,  et  connue  je  ne  voulais  me  mêler  de  rien,  je  ne 
disais  rien ,  et  je  craignais  que  le  maire  n'eût  pas  assez  de  discrétion, 


l^ç  et  que  cela  me  fit  mal  vouloir,  comme  cela  est  arrivé, 
i         D.  N'avez- vous  rien  à  ajouter  au  présent  interrogatoi 
\      jR.  Non ,  monsieur,  je  vous  prie  seulement  de  prier  M.  8, 
tt  de  m'envoyer  quelque  argent  pour  mon  service;  il  m'en  a  bien 


re? 

B 

donné 


"  plusieurs  fois ,  mais  je  n'en  ai  pas  dans  ce  moment. 
Plus  n'a  été  interrogé. 


Lecture  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire  et  des  réponses  par 
lui  données,  il  a  déclaré  qu'elles  contenaient  vérité  et  y  persister, 
et  a  signé  avec  nous  et  M.  Marrut  du  Varin,  commissaire  de  po- 
lice, les  jour,  mois  et  an  susdits. 


K 

r.  Signé  Mabbttt  du  Yaain;  P.  Fibvb 

*  3. 


*  Deuxième  interrogatoire  de  Fiévé,  dit  Champagne. 

r        Cejourd'hui,  six  du  mois  d'août  mil  huit  cent  dix-sept,  par-devant 

'■■  nous  lieutenant  de  police  à  Lyon ,  est  comparu  le  nommé  Fiévé , 

b  dit  Champagne,  charron,  habitant  la  commune  de  Civrieux  d'Azer- 

«a  gués,  que  nous  avons  interrogé  de  la  manière  suivante  : 

■■        D.  Depuis  quelle  époque  connaissez-vous  M.  B et  le  sieur 

*  V ? 

ri       A.  M.  B est  venu  lui-môme  me  chercher  à  Civrieux;  je 

r*  crois  que  c'était  le  deux  ou  le  trois  de  juillet  ;  il  ne  me  trouva  pas 
t    chez  moi.  Le  soir  en  rentrant  M.  le  curé  me  fit  appeler  et  me  dit 

■    qu'il  fallait  aller  trouver  M.  B ,  et  il  me  donna  une  lettre  pour 

t-   m'y  adresser;  et  j'y  vins  le  lendemain  avec  le  garde  champêtre  de 

notre  commune.  Avant  ce  temps,  je  connaissais  bien  M.  B de 

nom,  mais  je  ne  lui  avais  jamais  parlé.  Je  le  trouvai  chez  lui  :  il  me 
i     demanda  des  renseignements  sur  tout  ce  qui  s'était  passé,  parce 

qu'il  savait  que  je  connaissais  Garlon  et  J acquit,  et  il  me  dit  que  si 
„  ■■  je  voulais  lui  rendre  compte  de  tout  ce  que  je  saurais  je  resterais 
,*  ici  à  sa  charge  et  qu'il  me  payerait  bien.  Je  lui  avais  dit  aussi  que 
£    je  savais  où  il  y  avait  des  armes,  et  que  j'espérais  les  trouver  à  Lyon. 

J'acceptai  ce  que  M.  B voulait  de  moi,  et  tous  les  jours  j'allais 

K     lui  rendre  compte  de  ce  que  j'apprenais.  M.  B s'absenta  pour 

i  aller  je  ne  sais  où,  et  il  me  dit  que  je  rendrais  compte ,  pendant  qu'il 
,  /  n'y  serait  pas,  à  un  nommé  V ,  qui  était  alors  chez  lui,  et  que 

je  ne  connaissais  pas  avant.  Je  suis  ensuite  allé  chez  ce  M.  Y , 

i     place  Saint-Jean;  ensuite  j'ai  fait  connaissance  de  M.  de  M , 

qui  vint  un  soir  à  l'auberge  ou  j'étais  avec  le  garde,  et  me  dit  d'aller 
I      le  trouver  le  lendemain  matin  ;  par  exemple ,  il  me  dit  de  ne  pas 

entrer  à  la  caserne  pour  que  je  ne  fusse  pas  connu,  et  il  me  donna 

rendez-vous  chez  un  confiseur  en  {ace  du  parc,  puis  dans  un  café  rn 


arrêter  te  numnu1  Moulin  ;  Fav  ier-vou»  connu? 

R.  Je  n'ai  jamais  connu  Moulin,  et  voici  cou 
faire  arrêter.  On  m'avait  dit  qu'il  y  avait  des  arn: 
Irénée  près  de  Saint-Just-  Je  m'y  rendis  avec 
commune  pour  en  l'aire  la  recherche.  En  passa  n 
iniii-*1"  "m .  ïe  rencontrai  le  nommé  <  ImiiihI  <jue 
le  nommé  Gauche,  sellier-carrossier,  place  Gros 
j'étais  fuyard  avec  le  garde  qui  était  avec  nml .  m 
étions  mêlés  de  toutes  ces  dernières  affaires,  i .;.  i 
nous  avions  tort  de  nous  montrer,  et  nous  mi 
nommé  Gros,  cabarctier.  Là,  il  me  dit  qu\m  de 
se  sauver  tout  a  l'heure  des  mains  des  gendarmes 
nommait  Moulin,  conducteur  de  voitures.  Je  lui  i 
ami  voulait  se  sauver  avec  nous ,  nous  irions  joind 
montagnes  de  l'Auvergne  ou  bien  du  côté  de  Tai 
pourrions  le  trouver.  Clément  me  dit  qu'il  me  ri 
lendemain  matin.  Le  soir  je  vins  le  dire  à  M.  B. 
que  ce  Moulin  était  un  homme  curieux  à  avoir, 
qui  portait  les  correspondantes  de  madame  de  I 
demain  matin  je  remontai  avec  le  garde  cbex  Cl 
la  réponse.  Clément  me  dit  qu'il  avait  parle  à  ce 
voulait  pas  encore  partir;  qu'il  avait  des  alfaitM  ; 
verrait;  que  d'ailleurs  il  espérait  qu'on  s'emploiera 
qu'il  ne  s'était  mêlé  de  rien.  Je  revins  raconter  tout 
Je  remontai  à  Saint-Jusl  te  lendemain  matin  ;  je  vi 
dit  que  je  trouverais  Moulin  dans  un  chemin  di 
Saiut-Iréuée ,  tout  a  coté  des  antiquités. 

Je  me  rendis  dans  ce  chemin  ,  à  six  heures  du  : 
meut  me  l'avait  dit,  je  devais  y  trouver  M  nul  in  njjM 
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ec  mon  chapeau ,  ces  deux  hommes  me  dirent  qu'ils  se  réuniraient 
lendemain  chez  la  sœur  de  Moulin  qui  reste  à  Saint-Just ,  et  qui 
ppelle  la  veuve  Fichet,  que  Moulin  y  viendrait,  d'y  aller  moi- 
ftme,  et  que  nous  partirions  tous  ensemble  dans  la  nuit.  Je  rendis 

mpte  de  tout  cela  à  M.  B et  au  capitaine  Mesmay ,  et  il  fut 

invenu  qu'on  nous  ferait  tous  arrêter  chez  la  sœur  de  Moulin, 
i  m'y  rendis  donc,  ainsi  que  je  l'avais  promis  à  ces  deux  hommes, 
ec  le  garde  champêtre  de  chez  nous  sans  que  la  veuve  Fichet  se 
mtât  de  rien  ;  car  il  faut  vous  dire  qu'elle  tient  auberge  et  reçoit 
;s  étrangers:  mais  nous  n'y  trouvâmes  personne,  et  personne  n'y 
nt.  C'est  pour  cela  que  j'envoyai,  sur  les  onze  heures  du  soir, 

>tre  garde  au  capitaine  de  gendarmerie  M ,  pour  lui  dire  de  ne 

is  faire  monter  la  gendarmerie  parce  que  nous  n'avions  trouvé  per- 
nnc.  Je  ne  parlai  de  rien  à  la  sœur  de  Moulin.  Je  passai  cependant 
.  nuit  chez  elle;  le  lendemain  en  me  levant  je  lui  demandai  des 
3uvelles  de  son  frère  Moulin  ;  elle  me  répondit  qu'elle  ne  l'avait 
13  vu  depuis  dix-huit  mois,  parce  qu'elle  était  brouillée  avec  son 
ère  et  sa  femme  ;  elle  me  dit  aussi  que  son  frère  avait  été  arrêté  à 

ourgoin.  Je  vins  rendre  compte  de  tout  cela  à  M.  B et  à  M.  de 

; à  qui  j'ai  rendu  le  pistolet  que  le  garde  de  Saint-Just  m'a- 

ût  prêté.  C'est  alors  que  ce  coup  a  manqué,  et  ainsi  que  je  l'ai  dit 
ces  messieurs ,  je  crois  que  c'est  parce  que  notre  garde  avait  gardé 
i  ganse  à  son  chapeau  et  sa  plaque  à  son  bras.  Il  a  été  vu  comme 
»la  dans  le  faubourg  de  Vaize  par  le  nommé  Merle ,  père  des  com- 
agnons  forgeurs,  et  je  me  doute  qu'il  aura  pu  en  prévenir  Clément; 
ar  notre  garde ,  le  jour  qu'il  est  venu  avec  moi  coucher  chez  la  veuve 
le  h  et,  n'était  pas  comme  cela;  il  avait  un  chapeau  rond  que  lui 

watt  prêté  M.    B ,  et  il  était  bien  déguisé.   L'affaire   de 

loulin  n'ayant  pas  réussi,  ces  messieurs  me  dirent  que  sï  ce  coup' 
à  avait  manqué,  il  fallait  en  remonter  un  autre.  M.  Baboin 

t  le  capitaine  de  M me  proposèrent  de  m* envoyer  âans 

ws  communes  où  j'étais  bien  connu  pour  un  ami  de  Garlon,  et 
rue  y  y  ferais  tout  ce  que  je  pourrais  pour  ramasser  des  homme* 
t  les  engager  à  me  suivre  du  côté  de  Tarare  ou  dans  les  montâ- 
mes de  V  A  uvercjne  ;  car,  monsieur,  comme  l'on  me  croyait  du 
mrti,  bien  des  hommes  des  communes  voisines  de  Civrteuxse 
•aient  peut-être  venus  avec  moi,  ceux  sur-tout  qui  sont  cachés , 
tt  bien  qu'il  était  convenu  aue  lorsque  j'aurais  ramassé  le  plm 

te  monde  que  j'aurais  pu,  je  l'aurais  fait  dire  à  M.  de  M , 

le  capitaine,  qui  nous  aurait  fait  tous  arrêter  dans  des  maison, 

tu  des  bois.  M.  de  M m'avait  donné  un  fusil  et  de  la  pou 

tire,  et  ces  messieurs  m'avaient  promis  de  me  donner  des  bouton 
à  l'aigle  et  des  cocardes  tricolores,  ce  qui  aurait  bien  fait.  Ce 
messieurs  devaient  me  faire  accompagner  par  le  garde  de  Saint 
Just  ou  un  gendarme  déguisé  qui  devait  être  avec  moi  pour  fair 


n'avais  pas  été  arrêté,  je, 
que  nous  aurions  été  sut 
aurions  pu  trouver  G, 
m'avaient  bien  recomnu 
des  chefs.  J'oubliais  de. 
qui  devait  venir  avec  i 
l'endroit  où  nous  scrion 
tiommrjt  pour  (es  faire  a 
D.  N'aves-vous  jms  et 
presbylère  de  la  commum 
R-  Oui,  monsieur,  mai 
cas-là  ;  c'est  M.  le  curé  qui 
qu'il  ne  le  croyait  pas. 

D.  Avant  l'événement  i 
avaient  été  donnés  d'arrétt 
R-  Oui,  monsieur,  les 
pour  le  prendre,  mais  je  i 
venir  le  dimanche  matin,  : 
Guillaume,  que  le  coup  ail 
dire  à  notre  maire. 

D.  Ne  vous  rappelez-vo 
aux  deux  inconnus  que  voi 
terrngatoire  ? 

R.  Non,  monsieur,  je  v 
égard. 

Plus  n'a  été  inlerrogé.  U 
toire,  et  des  réponses  par  I 
vérité,  y  a  persisté,  et  a  sig 
dessus,   ainsi  que  M.    Marr 
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Irdre  de  M.  le  chevalier  de  Mesmay ,  trouvé  dans  les  pa- 
piers de  Champagne. 

Le  fusil  que  j'ai  envoyé  à  M.  Maguin,  brigadier  à  Vaize,  sera  remis 
tu  porteur  du  présent. 

Lyon,  fo  iSjmn  1817. 

Signé  le  chevalier  de  Mesmat. 

IX. 

Copie  littérale  par  extraits  de  différents  rapports  du 
nommé  Blanc,  agent  secret  de  M.  te  comte  de  Cfiabrolj 
Préfet  du  département  du  Rhône;  lesquels  rapports  sont 
transcrits  sur  un  carnet  oh  ledit  Blanc  écrivait  ses  opéra- 
tions de  police  jour  par  four. 
• 

(  Mon  entrée  an  service  de  M.  le  comte  de  Chabrol,  préfet  du  dé- 
partement du  Rhône, date  da  icr  juin  1817.  ) 

Rapport  du  22  Juin  1817. 

J'ai  été,  le  courant  de  la  soirée,  avec  les  personnes  de  qui  je  vous 
ai  parlé.  Ils  sont  parfaitement  disposés  à  faire  ce  nue  je  vous  ai  annoncé. 
Mais  n'étant  pas  encore  en  force  suffisante  ,  ifs  cherchent  à  se  ren- 
forcer. D'après  ce  que  je  peux  voir,  il  n'existe  pas  d'autres  moyens 
que  de  les  prendre  fur  à  mesure.  J'en  connais  déjà  plusieurs  :  que  je 
sois  autorisé  à  les  faire  arrêter ,  je  vous  les  mettrai  à  votre  disposition* 
Voilà  le  seul  moyen  qui  vous  reste ,  afin  d'empêcher  une  enose  qui 
est  contre  l'intérêt  général.  Je  m'empresserai  toujours  à  presser  mou 
travail ,  afin  de  découvrir  ce  qui  peut  y  en  avoir,  qui  possèdent  cette 
idée.  Le  genre  de  personnes ,  possédant  ces  intentions,  la  plupart  sont 
des  gens  sans  aveu ,  sans  domicile  fixe ,  roulant  de  logeur  en  logeur,  et 
de  différents  pays  ,  excités  par  des  mauvais  sujets  qui  leur  font  des 
promesses.  La  plupart  de  ces  personnes  méritent  d'être  arrêtées ,  pour, 
au  mépris  de  l'autorité,  ne  s'être  pas  conformées  aux  règlements  et 
ordonnances  de  police  de  Lyon.  Pour  cet  effet  ne  faites  point  de  scan- 
dale, je  me  charge  chaque  jour  de  vous  livrer  une  partie  de  ces  indi- 
vidus nuisibles.  Si ,  au  contraire  ,  par  une  ordonnance ,  ou  par  les 
courses  de  la  police,  vous  faites  du  bruit,  ils  s'évaderont,  et  vous  n> 
nirex  par  les  perdre.  Confiez-moi  le  soin  de  les  trouver ,  et  vous  ailes 
voir  quelque  chose  d'intéressant.  J'ai  passé  la  nuit  du  it  au  11  juin  à 
la  maison  en  surveillance  :  tout  a  été  tranquille.  Je  n'ai  rien  vu  comme 

la  veille.  Cependant  je  ne  veux  pas  désemparer. 

Vous  pourres  faire  part  aux  chefs  des  légions  qu'il  existe  des  cm- 
J>aucbeurs  qui  cherchent  à  égarer  les  soldats.  ïvx  d<ro\&  &»^  fc«*^ 
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que  je  suis  pag  à  pas ,  que  je  vois  boire  avec  des  soldats.  Ceci  eu  &b 
plus  grande  importance. 

Rapport  du  a3  juin. 

Dans  le  courant  de  la  journée  du  a3  juin,  j'ai  fréquenté  )w  nemm-i 

Ge...,Bc....,Hi....  ,Au....,  Ver ,  Ba ,  Ge.... ,  Dou...    Au...  , 

Po ,  ïsaie. ,  Bo.... ,  Bl ,  La Lo ,  Me ,  Va  „     Tu.. 

Bc...  ,  Mo.... ,  Bu ,  Tu Be...f  L» ,  Des ,  Au....'.  jÛZ 

As dit  le  Polonais,  Bo ,  Ja ,  Ja Cr ,  le  Bit...._, 

No ,  etc.,  formant  le  renfort  de  la  bande  de  Ville-Franche,  iliwn 

une  partie  en  route  pour  rejoindr-  * chefs  qui  se  tiennent  a  Ville- 
Franche,  Beaujcu  et  Belleville,  >rrespondance  avec  Micoo, 
où  il  existe  aussi  une  horde  qui  re;  ils  m'ont  excité  i  para.- 
avec  eux,  je  leur  ai  promis.  Le  s  celte  clique  doit  partir  dui 
le  courant  delà  journée  du  a^  ss  portes  de  Vaite,  de  Sertie, 
et  de  la  Croix-Rousse,  ils  m'e  é  qu'ils  se  divisaient  errâu 
d'être  observés.  Parmi  celte  ban                 js  marquants  sont  Tog...,ei- 

officier  de  la  garde,  As dit  lais  ,  ex-officier  de  laocim, 

Mon ,  ex-capitaine  de  la  g  ?....,  ex-capitaine  de  la  prit, 

desquels  je  ne  connais  pas  ena  i  de  naissance,  mais  qui  lo- 

geaient à  Lyon  secrètement,  et  e  la  police.    .   .   . 

Je  vois  les  dispositions  tontes  de  face,  une  nouvelle  mirer» 

est  nécessaire.  Rien  de  nouveau  a  i  eg.ird  des  prisons.  La  matsm  H 
surveillance  Et  Kem-Cise,  rien  de  nouveau,  je  vous  le  reculât, 
donnez  avis  aux  chefs  de  la  garnison  qu'ils  se  doutaient  garde  à  Em- 
bauchage, 

Le  sieur  J....  est  reconnu  pour  le  chef  de  la  bande  republîaai 
Les  personnes  marquées  ci-devant  lui  marquent  beaucoup  de  re«a 
La  plus  grande  surveillance  sur  lu  deli  vrauce  des  passe-ports ,  as 
en  existe  qui  ne  Sont  donnes  que  sous  des  noms  supposes. 

L'on  fut  Courir  pour  bruit  qu'à  Madrid  il  y  a  eu  une  insurrecU 

3  ni  a  tourné  à  l'avantage  des  prétendus  républicains  :  il  s'en  dit  ju1  . 
e  Paris. 

Rapport  du  i!\  juin. 

Le  restant  de  noire  clique  s'est  mise-  en  route  ce  malin  peu  re- 
joindre leurs  chefs.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  les  ai  d>:nJ  -  i 
me  laisser  ;  iriuis  les  promesses  que  je  leur  ai  dites  les  tienneiil  ■ 
espérance  que  j'irai  proinplcrncnt  les  rejoindre.  Ils  portent  un  iijne; 
le  mot  d'oi lire,  au  cas  qu'ils  rencontrent  quelqu'un  avant  une  tkui 
ou  chapeau  ,  est  de  les  saluer,  de  leur  demanderai*  »  Waicm  ^Û; 
vu  ou  rencontré  les  Albicns 

Kic,  do  nouveau  sur  la  maison  en  .urveillancc.  J'ai   ,„„„:u 

à  parler  de  M.  J 1  ceux  qm  sont  partis;   ils  mer,   „„t   i„„j„u7i 

parlé  avec  un  grand  respect,  et  m'ont  dit  que  c'était     en  un  ec-; 
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le  plus  brave ,  le  plus  solide  de  tons  ceux  qui  gouvernaient  la 
chose 

Rapport  du  a5  juin. 

Après  avoir  fait  toutes  les  démarches  â  l'égard  de  tout  ce  que  je 
tous  ai  promis ,  je  n'ai  rien  appris,  sinon  que  la  bande  du  départe- 
ment'de  l'Isère  rétrograde.  Il  parait  qu'ils  ne  se  soucient  pas  de  se 
rapprocher  de  Lyon.  Quant  au  département  de  l'Ain ,  j'en  ai  eu  pour 
renseignements  qu'ils  ne  sont  pas  en  nombre.  Je  ne  vois  pas,  qu'ils 
osent  encore  rien  entreprendre;  cependant  ils  n'ignorent  pas  la  menée 
des  environs  de  Ville-Franche;  car  j'ai  parlé  à  un  de  ceux  initiés  dans 
leur  mystère,  et  qui  m'a  avoué  qu'ils  ne  s'ignoraient  pas  les  uns  aux 
autres. 

Les  deux  officiers  italiens  sont  jparlis  ce  matin  pour  Mâcon.  Je  n'ai 
rien  appris  d'eux,  sinon  qu'ils  ont  promis  de  m'écrire  à  Lyon,  poste 
restante.  Ils  ont  reçu  considérablement  d'argent,  mais  j'ignore  où. 

Les  mécontents  se  récrient  toujours  contre  la  cherté  des  vivres. 

J'ai  appris  à  la  Guillottière  que  Bouvier  était  parti  hier ,  le  a4  > 
pour  aller  du  côté  de  Mâcon.  Voilà  tous  les  renseignements  que  j'ai  à 
son  égard.  On  m'a  assuré  qu'Oudin  se  tenait  du  côté  de  Bagniolle  , 
arrondissement  de  Ville-Franche. 

Le  rassemblement  devra  se  faire  entre  Ville-Franche  et  Mâcon,  en 
un  pays  que  Ton  nomme  Roman ège,  en  raison  des  insurgés  de  Saône* 
et-Loire. 

Je  prendrai  toutes  précautions  afin  de  savoir  précisément  ou  il  se 
fera  ,  et  vous  en  donnerai  avis. 

Lyon,  à  ce  qu'il  paraît,  se  vide  de  toute  cette  clique  avec  rapidité \ 
il  en  est  peu  apparent  que  Ton  puisse  désigner  comme  tels. 

A  l'égard  de  ce  riche  propriétaire  du  Charollais ,  qui  a  cette  provi- 
sion d'armes  et  de  poudre,  je  n'ai' pas  encore  appris  son  nom,*  mais 
je  sais  qu'il  est  dans  les  environs  de  Charolle. 

Vous  pouvez  vous  joindre  avec  M.  le  préfet  de  Saône~et-Loire ,  et 
pour  cet  effet,  nous  pouvons  avoir  réussite 

Faites  surveiller  les  prisons,  car  je  suis  pertinemment  sûr  que  des 
détenus  correspondent  au  dehors  pour  les  affaires  politiques,  et  d'après 
ce  que  j'ai  appris,  l'argent  fait  tout.  J'ai  vu  dans  les  mains  de  deux  de 
nos  désignés  ,  des  lettres  venant  des  prisons  de  Roanne  et  de  Saint- 
Joseph,  il  est  très-urgent  de  couper  cette  correspondance. 

26  juin. 

Je  suis  parti  de  Lyon  pour  Ville -Franche,  avec  un  ordre  secret  de 
M.  le  préfet  du  Rhône. 

27  juin. 
Je  suis  arrivé  à  Ville-Franche  lerô  au  soir.  Je  suis  allé  de  suite  près 

4. 


M.  le   sons-préfet,   à  qui  j 
culaire  pot     MM.  I 


(  52  ) 
donné  mon  ordre   secret.  Il  m'araidii 

maires  de  son    arrondissement,  jiin  Ji 
remplir  ma  mission. 

Je  me  suit  trouve  dans  le  besoin,  il  m'a  donné  R  û  u    ,. 

Rapport  du  29  /"«in. 

Je  me  suis  rendu  sur  les  lieux  que  je  vous  ai  désignés.  J'ai  enplen 
tous  les  moyens ,  afin  d'en  venir  au  but  que  je  m'étais  proposé  ;  taxa 
la  clique  ayant  disparu ,  changé  même  de  département,  j'ai  cru  devoir 
chercher  à  m' occuper   ■  nuire  chose. 

t e  suuj  donc  — :- 


Ion.  A  force  de  recherche,  le  bai 
cherché  à  me  joindre  à  lui  ;  mai; 
se  présente  a  lui,  il  a  repoussé  1 
et  m'a  même  obiervé,  en  me  g 
m' éloigner  de  lui. 

Enhardi  par  la  présence  de  <ji 
4  ou  5oo  pas  de  moi,  j'employ 
contre  lui.  Je  me  garantis  d'un 
tait.  Je  l'étendis  à  mes  pieds,  je 
ou  à  le  tuer,  au  hasard  d'encoi 
encore  étourdi  des  coups  que  je 
coup  de  Ml 


:-r-rmer  sur  la  marche  de  Gw- 
1  procuré  sa  rencontre;  j'ii 
le  méfiance  pour  tout  ce  qui 
lemeni  toutes  propotiuou, 
ia  roule  à  tenir  ,  que  j'sie  i 

jaysans,  qui  se  trouvaient  i 
se,  mon  adresse  et  ma  Iôki 
oup  de  bilou  qu'il  me  pot* 
Je  manière  à  le  déconcerta 
mande;  enfin,  il  se  rdm 
joncs,  me  porte  encore  m 


11'  frappe  a  la  ligure,  il  vacille,  il   est  prêt  à  t 
luis;  mais  la  piésenco  d'esprit  lui  1 
paysans  necour 


fu. 


mtde 


!  de  IV 


V*yy.i 


ipdemedt 

quelqm 
quelque 


;nd  la  luit 
utes  ji 
lauqu 


HiÛraut  h 


sis  d'u 
nher  une  sentit 
■up,  et  voyant  kl 
lu  pistolet  .i-f.l 
je  l'eu  » 


Iflll 


ri  Me. 


ndcrciit  le  sujcl  (le   noire  querelle.    Craii' 

, ...s  uns  de  ses  partisans,  je  leur  dis  que  c 

.i.uhit  ii  ma  vie,   pcui    mon    argent.     Je   !e  ; 

,         ,  .        -t  de  vue,  il  s'enfuyait  du  cote  d 

béiieux,   où  j'ai  apjiris  qu  il  avait  deux  maisons   où.    il    se   retin 

et  à  M.  le  lieutenant  de  gendarmerie  qui ,  sur-le-champ  ,"nt\A.!i 
taurcr,  pour  me  tirer  du  pileux  état  où  j'étais.  11  commanda  sa 
Rade  sur-le-champ  ,  et  11*  lit  partir,  lui  en  tête.  Celte  scène  m\> 
rivée  près  de  Iïiotticz,  sur  la  route  même  d'Amlérieux. 

D'après  ce  que  m'a  du  le  lieutenant  de  gendarmerie  ,  je  crois  1 
Hii'nt  qu'ils  ne  l'échapperont  pas. 

J'ai  pris  la  diligence  et  me  suis  rendu  à  Lyon  ,   où    avec  Deim 
pu  me  rendre   chez  moi.  Je  me  mis  au  lit  samedi 


IHti     .1C 


i    |-,i 


s  de 


,s^r  1 


je  crois  que  d'ici  quelques  j 
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jouir  du  plaisir  de  vous  réciter  de  vive  voix  notre  combat ,  qui  toin  de 
me  dégoûter  de  mon  travail ,  ne  me  donnera  que  plus  d'ardeur. 

Tout  ce  que  j'ai  regretté  de  n'être  pas  armé  a  un  tranchant  quelcon- 
que ,  j'en  aurais  été  quitte  pour  lui  couper  un  jarret,  et  parce  moyen 
y  en  aurais  été  le  maître. 

Je  l'ai  désigné  sous  son  habillement  de  cotonne  bleue  rayée  de  blanc, 
une  grande  veste  et  un  pantalon  large ,  et  chapeau  rond  ordinaire , 
ayant  une  botte  dans  une  jambe,  et  un  soulier  de  l'autre  pied.  Mi  le 
lieutenant  m'a  dit  qu'à  la  vérité  il  était  blessé  dans  une  jambe  lors  de 
sa  poursuite  par  la  gendarmerie.  Tout  ce  que  je  peux  vous  dire,  que 
c'est  un  dangereux  coquin 

Rapport  du  3o  juin. 

J'ai  fait  arrêter  le  nommé  Bernard  Hautin  qui  allait  sur  les  routes 
avec  des  croix  de  cuivre  contrôlées,  et  qui  depuis  long-temps  fait  cet 
état  en  les  vendant  aux  personnes  qu'il  rencontre,  pour  de  l'or. 

Le  même  m'a  confié  qu'il  était  bien  malheureux  depuis  que  ces 
scélérats  de  royalistes  avaient  détruit  leurs  projets  ,  qu'il  ne 
touchait  plus  d'argent  en  paye  pour  la  conspiration  tendante  à  ren- 
verser le  gouvernement  et  à  relever  la  république,  mais  qu'il  se  dispo- 
sait à  partir  ,  afin  de  rejoindre  des  autres  camarades  qui  ne  seront  ni 
si  lâches  ni  si  coquins  que  les  Lyonnais. 

D'après  toutes  réflexions  faites,  je  crois  qu'on  peut  tirer  quelques 
renseignements  de  ces  individus. 

Rapport  du  Ier  juillet. 

Malgré  nos  démarches  nous  n'avons  encore  pu  réussir  de  décou- 
vrir l'individu  contre  lequel  nous  avons  informé  dans  différentes  fa- 
çons. Cependant  nous  ne  lâchons  pas  prise  et  nous  espérons  l'avoir 
au  plus  lot.  J'ai  obtenu  de  nouveaux  renseignements  sur  la  bande;  je 
Vous  en  ferai  part  et  vous  verres  les  moyens  qu'il  vous  plaira  em- 
ployer. Je  ne  peux  vous  en  dire  davantage  pour  le  moment ,  sinon 
que  nous  sommes  à  la  poursuite  de  deux  individus  qui  ont  eu  aujour- 
d'hui l'audace  de  proclamer  Napoléon  II. 

Toutes  diligences  à  cet  égard. 

Rapport  du  2  juillet. 

Hier  je  me  suis  trouvé  dans  différens  endroits  où  Ton  criait  haute- 
ment contre  l'exécution  des  condaittnés ,  en  disant  que  c'était  une 
horreur  de  faire  tant  de  victimes  pour  des  choses  qui  n'ont  eu  aucunes 
suites,  et  qu'en  un  mot,  les  personnes  gouvernant  la  ville  de  Lyon 
étaient  des  despotes  reconnus,  et  qu'ils  étaient  à  l'imitation  des  révolu- 
tionnaires de  1793. 
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De  tels  propos  deviennent  dangereux  et  doivent  vous  faire  aperce 
Voir  que  loin  a  épouvanter  cette  canaille  par  le  supplice  des  leurs,  ik 
osent  encore  lever  la  tête  et  manifester  leur  entêtement  pour  le  sou- 
tien de  leur  système  mal  établi.  Les  mots  de  terreur  ,  d'agents  de  o3, 
et  de  guillotine  permanente  doivent  faire  redoubler  vos  soupçons  à 
l'égard  de  ces  lâches  et  audacieux  brigands  qui  vous  laîsssent  aper- 
cevoir par  leur  conduite  journalière  ce  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  Uire. 
Laissons  ce  que  vous  pouvez  penser  a  leur  égard  et  occupons- bobs 
d'une  caisse  considérable  qui  doit  se  rouvrir.  Occupons-nous  encore 
d'une  proclamation  sur  l'arrivée  du  rejetton  du  tyran.  Occupons-nous 
enfin  d'un  ouvrage  en  vers  ayant  pour  titre  :  L? espoir  des  bons  Français 
sur  le  retour  de  leur  père  persécuté. 

Tous  ces  objets  doivent  vous  frapper  l'imagination  et  mettre  li 
la  bonté ,  la  clémence  à  part  pour  des  sujets  qui  ne  vous  feraient  au- 
cunes questions ,  s'ils  avaient  leur  retour ,  chose  k  laquelle  ils  ne  doi- 
vent pas  s'attendre  malgré  leurs  tentatives.  Je  me  donne  une  forte 
tâche  en  vous  promettant  de  faire  tout  mon  pouvoir  afin  de  déjouer 
cette  faction  ;  mais  tous  mes  moyens  seront  employés.  Aidez -moi  à 
vos  conseils  et  j'espère  que  cela  n'ira  pas  loin.  Je  marcherai  nuit  et 
jour  ,  s'il  le  faut,  rien  ne  m'arrêtera  ;  je  m'exposerai  à  tous  dangers, 
rien  ne  m'intimidera  ;  que  j'aie  la  douce  satisfaction  de  délivrer  noa 
roi  et  mon  pays  d'un  ennemi  qui  lui  devient  à  charge  ,  ma  gloire  sert 
assez  grande,  et  ma  récompense  sera  la  joie  de  cœur  d'avoir  réussit 
une  telle  entreprise.  Que  j'aie  la  continuité  de  l'honneur  de  votre  con- 
fiance et  celui  de  vous  appartenir,  je  serai  au  comble  de  me^  désirs. 

À  l'égard  des  renseignements  que  je  vous  ai  promis  sur  la  bande  ea 
fuite,  ils  doivent  se  renouveler  du  coté  de  Charolles,  La  Clayeltte, 
Charlieu  et  autres  endroits;  vous  savez  ce  que  vous  devez  faire  à  cet 
égard  avec  M.  le  préfet  de  Saône-et-Loire. 

Voici  la  note  des  gouvernants  cette  machine  :  M.  de  Bal....,  en  son 
château  à  Bal....;  M.  G....,   ex-commandant  des   corps  francs  de 

Saône-et-Loire  ;  M.   Lcg....,  ex-général;   M.   Cli ,   ex-capitaine; 

M.  B ,  notaire,  ex-capitaine  de  la  garde  nationale  active  de  i8i5, 

restante  Saint-Bonnct-Dejoux;  M.  Gor....  fils ,  républicain  connu, 
à  Château  prèsCluny,  et  quantité  d'autres,  desquels  j'espère  savoir 
le  nom  et  le  domicile. 

Quant  aux  individus  contre  lesquels  j'ai  marché  lundi  et  mardi,  Je 
suis  au  désespoir  de  n'avoir  pu  les  avoir ,  mais  je  continue  ma  marche* 

Rapport  du  h  juillet. 

Quant  a  la  nouvelle  clique ,  qui  jusqu'à  ce  jour  a  paru  vouloir  se 
renouveler,  je  connais»  une  partie  de  ces  sujets  qui  sont  peu  de  chose. 
Ce  sont,  la  plupart,  des  hommes  à  l'œil  de  ia  police,  sans  état,  sans 
travail  et  vagabondant  par  Lyon  ,  ne  vivant  que  des  dupes  qu'ils  font 
journellement.  Cette  clause  d'hommes  n'est  pas  celle  sur  laquelle  je 
m'attache,  car  d'une  parole  le  pavé  est  balayé  de  ces  tristes  eues. 
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Maïs  ce  qui  m'intéresse  le  plus ,  c'est  le  dessein  que  j'ai  de  découvrir 
cette  caisse  dans  laquelle  on  doit  pécher  pour  la  paye  de  cette  nou- 
velle horde. 

Non-seulement  la  caisse  et  le  trésorier  m'intéressent,  mais  je  travaille 
encore  afin  de  faire  la  découverte  des  chefs  qui  me  paraissent  les 
mêmes  qui  ont  gouverné  la  première  insurrection. 

L'on  m'a  promis  me  placer  dans  ce  mystère ,  mais  il  faut  du  grand 
ménagement, 
Je  ferai  tous 
heureux  pour 

fais  de  mon  c&é  tout  mon  pouvoir.  Les  murmures  existent  toujours 
fur  les  condamnations ,  mais  je  n'en  sais  pas  encore  davantage. 

Rapport  du  S  juillet. 

Je  me  suis  occupé  de  ce  que  je  vous  ai  promis  hier  ;  j'ai  été  en  grande 
partie  la  journée  avec  mes  bons  sujets.  J'ai  employé  plusieurs  moyens 
afin  d'en  venir  à  mon  honneur ,  mais  je  n'ai  pu  jusqu  à  ce  moment  y 
réussir.  Selon  ce  qui  m'a  été  dit  et  assuré ,  l'ouverture  de  la  caisse 
n'est  pas  encore  faite,  mais  on  ne  tardera  pas  à  la  faire  :  aussitôt  qu'elle 
le  sera,  et  que  je  pourrai  connaître  le  trésorier,  je  vous  en  donnerai 
avis  ;  car  je  crois  qu'avec  la  caisse  on  pourra  trouver  des  papiers  qui 
indiqueront  ce  que  nous  avons  besoin  pour  déjouer  les  complots ,  ra- 
masser les  enrôlés  avec  leurs  chefs. 

J'espère  aujourd'hi  en  faire  arrêter  un  ,  qu'il  y  a  plusieurs  jours  que 
je  poursuis  ;  d'ici  quelques  jours,  je  vous  remettrai  les  procès  verbaux 
des  arrestations  que  j'ai  fait  faire. 

Rapport  du  6  juillet. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  suis  parvenu  à  de  nouveaux  rensei- 
gnements. Je  me  vois  à  la  veille  de  connaître  la  trame  en  son  entier. 
11  me  tarde  d'être  arrivé  au  but,  afin  de  vous  prouver  jusqu'à  l'évidence 
mon  exactitude  à  fouiller  dans  un  lieu  qui  se  trouve  caché  pour  bien 
des  gens ,  même  appartenant  à  la  machine  $  toute  difficile  qu'est  mon 
entreprise  j'y  réussirai. 

Par  exemple,  la  chose  va  très-lentement ,  et  il  faut  delà  persévé- 
rance pour  y  bien  réussir 

Que  les  poudres  et  les  armes  ne  s'effacent  pas  de  votre  mémoire.  ^ 

Quant  à  mon  travail,  je  vais  le  continuer,  et  y  mettre  toute  la  vigi- 
lance due  à  la  chose* 

* 

Rapport  du  8  juillet. 

Depuis  deux  jours  je  n'ai  quitté  les  personnes  que,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  je  suis  obligé  de  fréquenter.  Rien  n'a  changé  dans  les  disposi- 
tions ;  au  contraire ,-  journellement  le  nombre  s'aocroît. 
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Quant  au  trésor  et  au  trésorier ,  je  ne  tais  pas  encore  ok  ï  est;  et» 
pendant  je  m'emploie  fortement  pour  le  savoir»  Croyez ,  SMasm, 
que  je  mets  dans  mes  démarches  toute  l'activité  possible. 

L'on  doit  tenir  des  assemblées.  Je  vous  en  donne  avis.  Les  cer- 
taines italiens  reviennent;  aussitôt  arrivés,  je  vous  en  donnera  tut. 

Rapport  du  g  juillet. 

Je  suis  toujours  à  la  suite  de  ce  qui  peut  se  passer.  Je  ne  veux  pis 
manquer  un  instant,  vu  la  crainte  que  j  ai  de  laisser  échapper  une  oc- 
casion favorable.  Je  vous  ai  proposé  de  suivre  les  deux  instigateurs qu 
se  doivent  incessamment  mettre  en  route  pour  les  campagnes.  Poe 
cet  effet,  j'ai  arrangé  mon  plan  avec  deux  gendarmes  qui  seront  dé- 
guisés, et  qui  accorderont  a  tout  ce  qu'on  leur  proposera  j  d'unsipe 
la  forre  armée ,  et  nous  serons  en  arrestation. 

Pour  ce  faire ,  veuillez  m'accorder  une  autorisation  de  faire  anta 
ces  personnes-là  adressée  à  MM.  les  maires  du  ressort  de  votre  pré- 
fecture ,  et  nous  en  verrons  l'issue* 

Rapport  du  3o  juillet. 

Je  me  suis  mis  en  route  pour  Tarare  en  raison  de  la  décision  de  nés 
deux  eurôleurs.  Le  long  ae  la  route  il  ne  s'est  rien  passé  qui  vaille ia 
peine  de  réciter.  Étant  arrivé  à  Tarare ,  j'ai  quitte  un  instant  mes  deux 
nommes ,  et  je  suis  allé  trouver  M.  le  maire  à  qui  j'ai  donné  connu»- 
sance  de  mon  dessein.  11  m'a  promis  de  me  seconder  de  tout  son  pot- 
voir  dans  mon  entreprise. 

Parmi  les  renseignements  que  j'ai  acquis  à  la  mairie  de  Tarare, 
M*  le  secrétaire  m'a  donné  les  adresses  ci-jointes. 

L'ail ,  officier  en  retraite  à  Tarare,  chez  Glaize. 

Tab ,  officier  en  retraite  à  Tarare  ,  chez  veuve  Duibur. 

Cab..y  officier  en  retraite,  maison  Girin,  grande  rue. 

PL...,  chirurgien  à  Tarare  ,  rue  Grande. 

Br.... ,  apprêteur  rue  des  Ayet ,  à  Tarare. 

P ,  blanchisseur ,  rue  Sayroux. 

Ma ,  aubergiste,  à  Tarare. 

Lac....,  ancien  matirc  de  poste. 

J'ai  vu  les  dénommés  ci-contre  qui  m'ont  laissé  de  bonnes  espé- 
rances ,  et  qui  m'ont  même  mis  dans  le  mystère. 
.  J'ai  tenu  la  main  à  la  chose.  J'ai  averti  M*  le  maire  d'une  assem- 
blée secrète  qu'ils  tenaient  la  nuit  ;  en  conséquence  le  lieu  de  cette 
assemblée  se  trouvant  voisin  de  la  propriété  de  ce  magistrat ,  par  le 
moyen  d'un  trou  pratiqué  dans  un  mur ,  je  l'ai  mis  à  même  de  tout 
voir  et  de  tout  entendre;  nous  sommes  à  la  veille  de  nous  saisir  delà 
totalité  <fc*  assistons  de  cette  assemblée  ;  mais  avant  tout ,  nous  avons 
voulu  bien  sinus  instruire  j  nous  sommes  persuadés  qu'il  fomente,  et 
nous  avons  mêp*e  çmcudu  la  liaison  qu'ils  ont  avec  d'antres  bandes. 
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■   A  Tint  de  ne  rien  arrêter,  j'ai  été  invité  par  M.  le  maire  d'aller  k  Thisy 

f   et  autres  lieux  où  il  y  a  des  sujets  de  celte  machine ,  desquels  il  m'a 

I    donné  le  nom  et  m'a  prié  en  outre  d'avertir  MM.  les  maires  de  leurs 

»i    communes,  et  il  parait  qu'ils  vont  s'entendre  ensemble  et  avec  M.  le 

ii   § ous-préfet,  et  que  l'arrestation  de  là  totalité  se  fera  tout  le  même  jour 

«fin  a' empêcher  ce  qui  est  prémédité. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  rien  entreprendre  de  plus  sans  vous  en  don- 

.  aer  avis.  M.  le  préfet ,  n'ayant  pu  venir  moi-même  vous  trouver  et 

étant  arrivé  tara  vu  que  je  n'ai  voulu  confier  ma  lettre  à  qui  que  ce 

*   toit ,  j'ai  pris  le  parti  de  vous  l'envoyer  par  ma  femme. 

Rapport  du  i4  juillet. 

Voici  les  noms  des  individus  que  vous  m'avez  demandés  :  Louis 
À. ,  Bernard  G ,  domiciliés  k  Lyon,  « 

Si  vous  jugez  à  propos  que  je  les  fasse  arrêter ,  fondez-moi  de  pou* 
yoir  à  leur  égard  et  d  ici  dimanche  je  me  charge  et  vous  promets  d'en 
mettre  à  votre  disposition  un  certain  nombre.  L'on  m'a  assuré  au  soir 

?ue  M.  P ,  épicier,  port  du  Temple ,  était  caissier;  mais  il  faut  que 
imagine  un  moyen  pour  m'en  assurer. 

Rapport  du  1 5  juillet. 

J'ai  été  près  des  deux  personnes  que  je  vous  avais  promis  de  voir  , 
je  n'en  ai  trouvé  qu'uu  l'autre  étant  absent  ;  j'ai  agi  sagement  afiu  de 
savoir  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau. 

J'ai  été  surpris  de  ce  que  Ton  m'a  exposé ,  et  j'ai  aperçu  dans  cea 
réponses  qu'il  y  avait  une  remise.  Je  n'ai  pu  en  savoir  davantage. 

De  ces  maisons,  j'ai  fait  des  démarches  pour  mesurer  si  M.  P 

était  véritablement  caissier.  Je  n'ai  pu  encore  en  venir  à  mon  but  ;  la 
chose  étant  très-difficile,  je  me  suis  mis  dans  le  cas  de  remettre 
mon  entrevue.  Par  exemple,  j'ai  su  qu'il  y  avait  un  livre  de  proscrip- 
tion appelé  livre  rouge.  D'après  ce  qui  bous  a  été  dit  je  le  erois  entre 
les  mains  de  M.  1 

Souffrez  que  tant  pour  m'assurer  du  moment  de  l'éclat  et  de  la  caisse 
et  du  livre  ,  que  je  fasse  les  démarches  qui  seront  convenables.  Soyez 
certain  que  je  négligerai  rien  pour  parvenir  à  tout  savoir... 

Rapport  du  1 6  juillet. 

4 

Je  me  suis  enfin  tais  au  fait  du  plus  fort  de  ma  besogne.  Des  per- 
sonnes qui  m'ont  été  inconnues  jusqu'à  présent  me  sont  parfaite-* 
ment  connues.  Par  un  stratagème  bien  imaginé ,  je  me  suis  fait  intro- 
duire à  la  source  de  la  machine*  Tout  doit  tomber  k  ma  connaissance, 
oui  je  saurai  tout  d'après  mon  plan.  Quant  aux  correspondans ,  je  me 
flatte  d'en  devenir  le  maître  $  quant  an  livre  de  proscription  et  à  la 
caisse  et  leurs  dépositaires ,  tout,  je  vous  le  répète ,  tombera  eu  mou. 
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pouvoir.  Il  en  (soi  finir  une  fois,  il  faut  ,  dis- je  ,    que  le  plui  Un 
travail  de  ma  vie  m'obtienne  la  confiance  de  mon  souverain  et  wtt 


r  lieu  le 


évolution   qui  dut  ave 
iùt,  laisse,    !■  -  tramer  tout  a  lei 
mr  parvenir  à  ce  but ,  donnez-i 
de  celte  conspiration  sera  sui< 
tes  à  qui  il  repietLra  des  lettres 

riout ,  tamot  en  ville ,  tantôt  en  campagne  ,  afin  de 

i's  indications  nécessaires,  et  lorsqu'il  en  sera  temps ,  ; 

transmettrai  mes  notes,  afin  de  vous  remettre  en  facilite  de 


i3  cl  i4  juillet  ut  rmot 
aise  ,  leur  chute  s'approche, 
i  de  la  force  et  du  tcmpvLi 
en  tous  lieux  ;  je  noterai  la 
échappera,  itxta 


l"1 


à  propos  de  faire.  J'é 


le  ce  que  j  avance, 


.  Je  pourrai  être  quel qu 
voir,  en  raison  des  démarches 
mon  entreprise  ,  mais  soyei  eerl 
portée  de  vous  instruire  de  ce  q 

Que  pour  la  dernière  fois  je  v 
n'ignorez  pas,  monsieur,  que  le 
une  entreprise  aussi  délicate ,  je  r' 
ii  agir  avec  toute  l'économie  nos 
somme  de  100  francs  me  devient 
pense  nécessitée  par  mon  travail, 
«ne  quinzaine  do  jours. 

Voyce,  M.  le  préfet,  si  vous  me 
de  vous,  sans  atténuer  la  confia™ 
coider  jusqu'à  et  jour. 


n  serment  sur  ma  vie  sm, 
iromets  que  j'en  aurai  t<wlt 

>  qui  seront  nécesiitcei  pi.- 
ne  négligerai  pas  auuuAti 

a  ,  de  vous  en  donner  avis. 

incdetnande  defouds;fw> 
police  est  l'argent,  ttpxr 

en  passer.  En  conséquent, 
ce  que  j'ai  &  lermioerTw* 

rand  besoin,  tant  poorilc- 

mr  moyen  d'existence  pflo 

Baigne  d'obtenir  cette  »bw 


des 


Rapport  du  21  juillet. 

ts  mon  facteur.   J'ai   pri 


repon 


dans  dlne'rei 
s  à  qui  les  le 
e  pour  Lyon;  mais  il  doit   retourner   samedi 


equence  je  le  suivrai  encore.  Je  n'ai  pu  me  rendre  le  mr 
d'aucune  des  lettres  qu'il  portait;  mais,  samedi,  je  veux  emplv' 
un  moyen  afin  d'être  le  maître  de  la  correspondance.  Aussitôt  c 
j'en  serai  le  maître,  je  vous  la  remettrai  entre  les  mains ,  et  vous 
disposerez  à  votre  lion  vouloir. 


J'a 

préfet  de  Sa* 

J'a 

reliai 


de  m 'accorder  u 


!    Ici 


'Cl.iil 


M.  le  préfet  de  l'A 
1er  dans  ces  deux  départements, 
mon  homme  jusqu'à  Chany  et  à  la  Clapet* 


T"" 


-  M. 


Rapport  du  2.3  juillet. 
Je  n'ai  cessé,  de.  ûi'oççwçm  ç<m,  4c»i*vj').cs1  aussi  mon  temps  n'esl-J 


<59) 

i  pas  perda,  car  je  me  sais  mis  à  même  de  fréquenter  le*  personnes  de 
v  qui  il  est  question  ,  et  qui  m'ont  paru  toujours  dans  les  intentions  de 
grossir  leur  parti  le  plus  qu'il  est  possible  ;  ils  emploient  un  moyen 
£  qui  est  celui  d'annoncer  (accaparement  des  blés  $  ils  donnent  des 
K  craintes  au  public  sur  les  vivres,  et  par  ce  moyen  font  des  mé- 
u  conte  us 

11  est  passé  secrètement  un  général  à  Lyon  ,  qui  a  vu  quantité  de 
g  ces  personnes  ;  mais  Ton  ne  m'a  pas  encore  dit  son  nom.  11  a  pris 
n  la  route  de  Trévoux,  Mont-Merle  et  Toissey. 

Pour  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  il  y  a  quatre  départements  qui  se 
•m  joignent  pour  le  bouleversement  du  ?5  août  ;  j'espère  d'ici  quelques 
"~  jours  vous  donner  de  plus  amples  détails. 

J'ai  fait  des  démarches  pour  savoir  où  est  le  livre  de  proscription 
m  et  la  caisse ,  mais  je  ne  suis  pas  encore  assez  instruit  pour  assurer  le 
lieu  où  ils  sont,  quoique  j'établisse  de  grands  doutes.  Cependant, 
l'espère  et  je  suis  sûr  que  vous  me  verrez  à  même  de  vous  en  rendre 

maître 

Je  veux  vous  donner  d'ici  peu  des  marques  éclatantes  de  mon  zèle* 

Rapport  du  i^  juillet. 


c 


J'ai  été  instruit  par  mes  hommes,  qu'ils  se  reposaient  fort  sur 
Grenoble,  et  qu'ils  en  attendaient  journellement  des  nouvelles;  pour 
ce  quil  y  a  de  certain,  je  vois  que  les  dispositions  seront  prises  avant 
le  terme  que  je  vous  ai  désigné ,  et  je  vois  avec  plaisir  que  le  dénoue- 
ment va  se  faire  sous  peu  de  jours 

Peu-à-pcu  je  me  verrai  le  maître  de  tout  ce  que  je  désire.  Quant 
à  la  caisse  et  au  livre  de  proscription ,  je  me  dispose  à  en  être  le  maître 
sous  peu.  * 

Il  existe  des  circulaires  dans  Lyon,  qui  se  communiquent  aux  amis 
du  trouble  et  de  l'insurrection.  J'en  ai  pleine  connaissance ,  et  je 
travaille  en  sorte  de  vous  rendre  maitre  du  facteur  desdites  lettres. 
Quant  au  facteur  pour  le  dehors,  il  doit  incessamment  partir  sa- 
medi ;  car  d'après  ce  qu'il  m'a  dit ,  on  lui  a  recommandé  a  se  tenir 
prêt 

Vu  la  promesse  que  vous  m'avez  faite,  il  y  a  huit  jours,  je  vous 
récidive  ma  demande  ;  j'ai  employé  les  6o  francs  que  vous  m'avez 
donnés;  j'en  ai  besoin  d'autres,  ainsi  je  vous  prie  de  m'en  accorder. 

Rapport  du  26  juillet. 

Tout  va  selon  mes  désirs,  je  n'ai  pas  à  me  plaindre  de  mes  dé- 
marches. J'obtiens  assez  facilement  les  renseignements  qni  me  font  be- 
soin ,  en  voici  le  détail  : 

Je  suis  enfin  assuré  que  les  principaux  chefs  de  la  révolte  à  faire 
au  a5  août,  sont  ceux  après  qui  j'ai  couru  le  plus,  je  les  connais 


(fo) 

une  grande  partie  ;  il  ne  me  reste  plus  rien  &  faire  que  de  découvrir 
l'endroit  où  existe  les  écritures ,  et  vous  serez  au  fait  de  tout. 

Mot  à  mot  voici  le  plan  : 

Le  ?4  7  entre  onze  heures  et  minuit ,  un  conp  de  cloche  se  fen 
entendre,  tant  dans  Lyon  que  dans  les  faubourgs.  Une  réunion  se    , 
fera  dans  chaque  quartier.  D'autres ,  qui  se  seront  réunis  d'at aocc,  à 
par  avertissement ,  se  tiendront  postes  du  coté  des  casernes  suisses,  * 
et  afin  de  s'opposer  à  leur  passage  ,  les  gardes  seront  soignées  de 
près ,  afin  de  leur  empêcher  tous  mouvements.  Les  caserues  de  h 
garnison  française  seront  soignées  aussi  ;  mais ,  d'après  ce  que  je  vois, 
ils  ne  la  craignent  pas  beaucoup ,  et  il  parait  même  qu'il  y  en  a  ose 
partie  qui  se  propose  d'abandonner  armes  et  poste.  On  cherchai 
a  s'emparer  de  l'arsenal;  avant  tout,  des  pelotons  devront  s'emparer 
de  l'autorité. 

Napoléon  II  sera  le  cri  unanime ,  des  avertissements  sont  déjà  paît» 
pour  les  campagnes ,  et  il  en  partira  encore  ,  afin  de  les  faire  sookro 
au  même  instant. 

Enfin  ,  je  ne  peux  tout  vous  détailler ,  faute  de  mémoire ,  ce  <p 
j'ai  vu  et  entendu  à  cet  égard.  Tout  se  montre  prêt;  et,  pour  cette 
ibis  ,  je  regarde  la  chose  comme  terminée. 

Je  vous  promets  toutes  diligences ,  afin  d'apprendre  le  reste ,  et  tous 
faire  un  état  des  principaux  de  cette  machine. 

Croyez  que  j'ai  de  grandes  peines,  je  cours  de  grands  risques,  en 
Jouant  un  rôle  pareil.  Mais  malgré  cela ,  je  ne  désespère  pas  de  réussir.   I 
Sous  peu  de  jours ,  je  vous  ferai  un  état  des  chefs,   leurs  noms,  pré- 
noms lieux  de  domicile ,  etc. 

Vous  devez  cette  fois  vous  apercevoir,  Monsieur,  que  j'ai  employé 
mon  temps  utilement,  et  que  je  n'ai  rien  négligé. 

Je  m'attends  toujours  à  suivre  mon  lacteur  demain  ,  ou  bien  si  vous 
jugez  à  propos  de  le  faire  arrêter  avec  sa  correspondance,  ce  sera 
comme  vous  jugerez  à  propos. 

Je  n'ai  plus  un  seul  instant  de  tranquillité  jusqu'au  moment  de 
ma  réussite.  Je  brûle  du  désir  de  l'avancer,  et  terminer  tout  au  gré 
de  mes  désirs.  Mais  j'hésite  toutes  les  fois  qu'il  faut  vous  retracer 
mes  demandes.  Cependant  je  m'y  vois  obligé.  Vous  savez,  M.  le 
préfet ,  que  dernièrement  je  vous  ai  fait  une  demande  d'argent.  Vous 
avez  bien  voulu  m'aceorder  la  moitié  de  la  somme  que  je  vous  ai  deman- 
dée. Eh  bien  !  aujourd'hui ,  je  me  trouve  dans  le  même  cas  ,  et  pour 
1»  dernière  fois,  si  vous  jugez  à  propos  de  m'aceorder  cette  somme, 
elle  me  devient  du  plus  grand  besoin.  La  promesse  que  je  vous  ai 
faite,  je  vous  la  récidive.  Oui,  sur  ma  vie  même,  je  vous  promets 


avoir  toute  satisfaction. 

Rapport  du  28  juillet. 
Le  25  je  suis  allé  pris  de  mes  hommes ,  je  m'y  suis  tenu  une  grande 


(6.  ) 

ortie  delà  journée;  ils  sont  entièrement  décidés  a  mettre  à  exémtîo 
eur  projet.  Quant  aux  écrits  de  cette  trame,  je  saurai  où  ils  sont. 

Dimanche  j'ai  recherché  après  B qui  était  a  Lyon  ;  mes  déniai 

hesout  été  infructueuses.  Je  oie  suis  rendu  dans  l' après  midi  aurei 
les-vous- La  j'y  ai  vu  le  contenu  de  tout. 

Dans  cette  société  il  a  été  question  d'une  correspondance  avec  Ta 
are,  Tizy,  Bois-d'Oingt,  Vil  le- Franche,  Beau  jeu ,  Balleville,  dans  le: 
[iiels  lieux  il  y  a  des  chefs  de  chaque  compagnie  qui  devront  marchi 
i  l'époque  fixée. 

Lundi  je  mit  parti  avec  mon  facteur,  nous  avons  été*  dans  différen 
ndroils  pour  y  distribuer  ia  correspondance.  J'ai  pris  note  des  pei 
onnesàquiil  a  remis  ses  lettres,  j'ai  même  parlé  avec  plusieurs  qi 
iennenl  fortement  à  la  choie 

Mardi  je  me  suis  enquêté  du  lieu  ou  existe  la  correspondance;  < 
roici  le  résultat  que  j'en  ai  obfenn  ;  que  dimanche  prochain  une  assert 
liée  doit  avoir  lieu.  J'ai  promis  de  m'y  trouver.  Voyez ,  monsieur,; 
fous  voulez  faire  arrêter  ceux  qui  y  assisteront.  Je  voui  donnerai  pot 
sela  la  tenue  du  local  et  l'issue  d'entrée  et  de  sortie,  en  un  mot  1 
noyena  généraux  pour  ne  pas  en  échapper  un  seul.  Quant  aux  pe: 
tonnes  qui  s'y  trouveront  il  y  en  a  qu'il  vous  est  très-intéressant  i 
mettre  en  votre  pouvoir  ,  vu  que  ce  sont  des  chefs,  non  pas  les  prit 
cipaux,car  ils  sont  b  peine  connus,  mais  par  ce  moyen  on  pourrai 
connaître  et  savoir  tout. 

Quant  aux  papiers,  il  y  en  aura  assez  pour  prouver  l'intention  i 
ces  mêmes  personnes.  Veuilles  voir,  monsieur,  si  vous  jugez  à  prop 
que  cela  s'exécute  tel  que  je  vous  le  dis.  Quant  aux  sociétés  des  antr 
endroits  du  département,  la  semaine  me  suffit  peur  vous  en  dono 
la  note;  pour  ce  qu'il  y  u  de  certain  celle  assemblée  sera  générale  da 
les  villes  et  bourgs  du  département,  vu  que  tel  qu'ils  l'ont  annon 
casera  la  dernière. 

Nous  voici  bientôt  arrivé  a  bon  port.  Secoures-moi  dans  une  te! 
entreprise,  et  dans  quatre  jours  nous  en  verrons  l'issue;  il  est  tem 
de  donner  le  dernier  coup  avant  l'éclat;  car  autrement  il  pourrait  ari 
ver  des  choses  qui  ne  vous  feraient  sans  doute  pas  plaisir. 

D'après  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer,  monsieur  le  pr 
fet,  des  petits  voyages  me  deviennent  indispensables,  afin  de  compl 
ter  l'ouvrage  commencé.  Mon  dessein  est  que  dans  chaque  continu 
où  il  devra  avoir  une  assemblée,  de  la  dénoncer  aux  maires  de  l'c 
droit  afin  qu'il  ait  à  se  concerter  avec  vous  selon  ce  que  vous  jugei 
convenable,  et  par  ce  moyen,  du  même  jour,  vous  vous  verres  à  met 
avec  les  précautions  que  vous  aurez  a  prendre ,  d'avoir  toute  la  cliq 
en  votre  pouvoir.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  vous  présenter  un  plusbc 
plan  ,  et  voilà  le  seul  moyen  d'empêcher  le  mal  prémédité. 

Rapport  du  3i  juillet. 

Girlon  est  passé  dernièrement  à  Mionnet  près  Neuville. 
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Mey...,  cafetier  à  Neuville. 

Pr...,  chapelier. 

Ch....,  marchand  de  tabac  à  Neuville. 

Bar ,  facteur. 

H ,  père  et  61s ,  hameau  des  fours  à  chaux.    - 

D ,  marchand  de  farine  et  de  bled* 

Tar....,  ex-capitaine,  à  Neuville. 

L.  Mich de  Neuville,  ex-percepteur.  | 

Je  me  suis  transporte  chez  les  nommés  ci-dessus  afin  de  tirer  JVfl 
quelques  renseignements.  J'en  ai  obtenu  ce  que  je  désirais ,  et  faprô 
ce  qu'ils  m'ont  dit  le  rassemblement  doit  se  faire  sous  peu  de  jotfl 
afin  de  traiter  sur  leur  sujet 

Les  plus  acharnés  et  dangereux  de  ce  nombre  sont  Pr....,  chapdiff 
à  Neuville ,  qui  m'a  assuré  qu'il  ferait  ensorte  ,  de  concert  avec  ta 
camarades,  de  tenir  des  potences  de  prêtes. 

Quant  à  D....  il  m'a  assuré  que  l'assemblée  devait  se  tenir  enfilai. 


dit-il,  de  semer  l'épouvante  et  pour  donner  exemple.  J'ai  donné i« 
a  M.  le  brigadier  de  gendarme  rie,  de  l'assemblée  qui  devait  avoir  Ha, 
sur  quoi  il  m'a  promis  d'y  veiller  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Premier  août* 

Etant  arrivé  àVille-Franche,  j'ai  pris  les  informations  qu'il  contenait. 
Je  suis  parvenu  à  voir,  à  fréquenter  ces  mêmes  personnes;  ils  licsneot 
assemblée  tantôt  chez  Bruchet,  tailleur,  tantôt  chez  Pelet,  aubergiste 
Ceux  qui  assistent  à  cette  assemblée  sont  : 

Sa....,  avocat. 

Th....,  avocat. 

An....,  avoué. 

Ma....,  aubergiste. 

G....,  aîné  ,  négociant,  cnr&leur. 

G....,  cadet,  négociant. 

Dcss....,  sans  profession. 

M....,  vétérinaire  et  aubergiste. 

R....,  tisserand  fabricant. 

Desg....,  sans  profession. 

Bug....,  clerc  de  palais. 

Der ,  idem. 

P ,  fils  aine  ,  notaire. 

P....,  fils  cadet ,  idem. 
Bev....,  aine,  clerc  de  palais. 
Bu]....,  négociant. 
B....,  cadet ,  négociant. 

Bru tailleur  d'habit. 

Fa...,  tcueut  de  livres. 


Lesquels  se  réunissent  en  société  dans  laquelle  j*ai  été  introduit; 
ils  traitent  sur  le  projet  de  révolution  à  faire  te  ?5  août  1817 ,  tendant 
à  renverser  le  gouvernement ,  et  à  armer  le  peuple  les  uns  contre  les 
autres. 

J'en  ai  rendu  compte  à  M.  le  sous-préfet  qui  les  a  mis  en  surveillance. 
Je  me  suis  entenau  avec  M.  Passot ,  commissaire  de  police  à  Ville- 
Franche  ,  qui  m'a  fait  preuve  d'un  parfait  dévouement ,  qui  s'est  mis 
dans  le  cas  de  me  seconder  dans  tout  ce  que  j'ai  fait  et  avec  la  plus 
jf.  grande  activité.  Je  n'ai  qu'à  le  louer  de  son  exactitude. 
K       J'ai  rendu  compte  à  M.  le  sous-préfet  de  la  bonne  intelligence  de 
_  monsieur  le  commissaire. 

11  m'a  en  outre  donné  connaissance  d'une  partie  de  sujets  qui  se 
\  trouvent  aussi  dans  cette  assemblée. 

Jesoussignéj  commissaire  de  police  à  Fille- Franche,  déclare  avoir 
aidé  le  sieur  Blanc  dans  ses  recherches  et  lui  avoir  désigné  une  partie 
(  des  dénommés  d'autre  part ,  le  1"  août  1817.  Signé  Passot. 

Belleville,  2  août. 

\ 

s       Bat....  et  P....,  négociants  en  vin. 

Continuellement  les  officiers  en  retraite  s'assemblent  chez  eux. 

Ch...,  notaire,  et  Desp...,  père  et  fils. 

Del....,  médecin. 

Res....,  propriétaire. 

Du...,  notaire. 

D....,  charpentier  maçon» 

F ,  ferblantier. 

La  fille  Bey. 

Da....,  père  et  fils,  géomètres. 

Ber....,  tailleur.  Les  officiers  et  soldats  en  retraite  vont  souvent 
chez  lui. 

Geor....,  prêtre  marié,  restant  à  Saint- Jean;  il  va  demeurer  à  la 
Croix-Rousse. 

-  Go....,  capitaine  en  demi-solde  à  Belleville,  est  le  meneur  de  la 
bande  de  Belleville;  il  est  chef  de  l'assemblée  qui  se  lient  chez  l'auber- 
giste à  la  fontaine  de  Paris  k  Belleville. 

Il  était  déjà  de  la  dernière  affaire  lors  de  celle  à  Charnay  et  à  Saint- 
Genis.  Je  me  suis  introduit  près  de  ces  mêmes  personnes.  J'ai  passé 
un  moment  avec  eux  et  ayant  par  finesse  obtenu  leur  confiance ,  ils 
m'ont  déclaré  de  quoi  il  sagissait.  J'en  ai  fait  mon  rapport  à  M.  l'adjoint 
qui  auparavant  m'avait  déjà  instruit  de  ceux  qui  pouvaient  être  remar- 
qués. Enfin  je  suis  parvenu  à  savoir  ce  que  je  désirais  d'eux  et  j'ai 
appris  qn'ils  étaient  tous  d'accord  pour  le  renouvellement  de  l'affaire 
qui  doit  avoir  lieu  le  25  août.  Pour  cet  effet,  ils  s'assemblent  chez 
1  aubergiste  à  la  fontaine  de  Paris  à  Belleville.  M.  le  maréchal  des  logis 
à  la  résidence  de  la  Groize  i  m'a  bien  secondé*  Ladite  maison  est  en  face. 
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y  a  à  la  maison  de  BelUvilU,  ce  a  août  181 7- 

Signé  Cowttt. 

Je  soussigné  (h'clarc  avoir  vu  M.  Blanc  chargé  Hc  communes  * 
crite.  A  la  Croit*, le  a  août  1817. 

signé  Tvritu. 

Beaujeu  ,  le  3  août  1817. 

Je  me  suit  transporté  à  mon  arrivée  mis  de  monsieur  le  nuire  p 
m'a  déclare  que  la  plus  grande  tr  :é  régnait  dans  la  ville  «t  rjul 

r.c  connaissait  aucuns  personnagt  le    cas   d'être  doute,  wnit 

l'ancienne  conspiration,  si. il   de  esumée,   et  pour  UqndltM 

fait  des  roche  relies. 

Vu  par  le  maire  <le  Beaujeu,  \  181  7. 


Signé  Tistckois 


IX 


Copie  de  l,i  lettre  adressée,  le  t)  août  1 8 1  7  h  V.  le  .'  là 
liant  de  police  de  Lyon ,  pur  M.  le  soits-préfet  Je  far 
roTidissemcnt  de  f  Me- Francité, 

Le  i"ile  ce  mois  le  pommé  Pierre  Blanc,  qu!  avait  d*'-jà  f.iit  un 
tournée  d.ms  erl  arwiniVuseniMit  d'après  les  ordres  de  M.  le«D 
sellier  d'état  pt-éret,  vint  me  demandée  quelques  reiiseigueiuetf 
sur  les  malveillants  duwtte  ville.  11  y  resta  nmte  lu  journée  il  cot 
rut  dans  les  cabarets  avec  ers  gens-lâ,  en  se  disaut  de  leur  part 
ceux-ci  s'ct..nl  aperçus  qu'ils  lui  eu  avaient  trop  avoué,  le  àeniu 
cèrenl  à  un  adjoint  île  la  mairie  cl  au  maréchal  îles  lo-is  de  ta  eu 


LcnonimV:  Blanc  fut  aiiss 
fait  connaître,  par  les  titres 

tes,  e(  qui  nesïlajejil  eilU'P 

Inïrie  pour  y  suppléer  la  rê| 

Je- crois  remplir  lelmlde* 

lui  arrêté  et  mis  en  prison  ;  mais  «m 
iluiil  il  était  porteur,  qu'il  était  empirm 
de  suite  mis  en   liberté.   Alors  il  int  fi 

enues  avec  lui  que  il u  renversement  «" 

.Ireleltieeu  vous  faisant  connaître  l..fiîn 

■lhidus  qui  m'ont  clcsi^iui 

danee  dire*;*  av.  t  H.  31.... 

Ces  individus  Ions  lial.il 

s  el  dont  nue  partie  «  mie  currtSpsn- 

.  «v«at,  et  lU.  J n.^oeiantàLy.." 

auts  de  celle  ville,  sont  :  les  bob  "Ml 

11]....,  avocat,  A.„./.mk>u< 

,  S....,  uiucat,  P....,  aubergiste.  M  -• 
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-  aubergiste,  D...  II...,  aubergiste,  C...,  négociant,  R...,  tisserand, 
B...,  clerc  de  palais,  P...  l'aîné,  notaire,  P...  cadet,  D...,  ancien 
clerc  de  palais,  B...,  négociant,  B...,  négociant,  B...,  tailleur 
d'habits,  receleur  pour  les  assemblées,  F...,  teneur  de  livres, 
S...,  cafetier,  chez  lequel,  ainsi  que  chez  P...  et  B...,  se  tiennent 
les  réunions. 

Le  but  et  l'intention  de  tous  ces  individus  est,  suivant  Fauteur, 

Sur  le  25  août  courant.  J'ai  rendu  dans  le  temps  compte  de  ces 
ts  à  M.  le  préfet. 

Agréez,  Monsieur  le  lieutenant  de  police,  etc. 

Signé  de  MoimicHift», 

x. 

Première  lettre  de  M.  le  procureur  du  roij  etc.,  à 
M.  Sainneville,  lieutenant  de  police. 

Lyon,  16  août  \$if. 

«  Monsieur,  une  lettre  que  vient  de  m'adresser  M.  de  la  Colombe 
m'informe  positivement  que  le  nommé  Brunet,  qui  a  été  arrêté 
par  vos  ordres,  après  avoir  été  élargi  par  ordre  de  M.  le  prévôt, 
et  qu'on  pouvait  d'abord  soupçonner  d'avoir  pris  part  aux 
manœuvres  des  conspirateurs,  ne  se  trouve  ainsi  compromis 
que  parce  que  M.  delà  Colombe  lui-même  l'avait  employé 
commeespton,  afin  d'en  pouvoir,  par  son  entremise,  obtenir  quel- 
ques découvertes  utiles  à  la  chose  publique.  Il  me  parait  que 
d'après  un  tel  témoignage,  cet  individu  ne  peut  plus  attirer  sur 
lui-même  aucun  soupçon  ;  et  je  vous  prie  très-instamment  de 
vouloir  ordonner  sa  mise  en  liberté. 

•Veuillez  agréer,  été  Signé  IUyii.» 

Deuxième  lettre  de  M.  le  procureur  du  roij  etc.,  à 
M.  Sainneville,  lieutenant  de  police. 

Lyon,  29  août  1817.    • 

«  Monsieur,  on  vient  encore  de  m'adresser  d'itératives  réclaina- 
»  tions  pour  le  nommé  Brunet,  que  M.  le  prévôt  avait  fait  mettre  en 
»  liberté  et  qui  a  été  de  nouveau  arrêté  par  vos  ordres.  Vous  me  fîtes 
»  l'honneur  de  m'expliquer  verbalement  qu'une  lettre  de  S.  Ex.  le 
»  ministre  de  la  police  générale  prescrivait  de  rechercher  cet  indi- 
*  vidu,  et  que  vous  m'en  adressiez  une  coçlfc  wt\\Xvfes~  \*  «wa&^àfe 
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instamment  de  vouloir  me  l'envoyer,  afin  que  tes  ptrtanr.t- 
s'intéressent  à  Brunct,  sachent  i/ii'il  ne  dépend  patiemo, 
[iir<:  cesser  sa  détention,  qui,  après  l'ordre  d'elargiucnicrtt 
m  par  M.  lu  prévôt,  semblait,  pour  les  mêmes  faits,  ne  pouvoir 
inouveler.  J'ose  vous  prier  de  vouloir  bien  me  Taire  une 
nple  réponse,  parce  qu'elle  seule  peut  me  mettre  4  portât  de 
nuire  moi-même  aux  instance*  journalières  par  utqtufltt 
tis  justement  assailli. 

>  Veuilles  agréer,  etc.  Sigtuï  Bitu.. 

VT 


Copie  d'une  lettre  adressé 
prévenue  de  la  commune 
viter  à  rentrer  dans  leui 
jour  du  général  Canuel. 


duellement  à  plusieurs 
\l-Andèol,  pour  les  i*- 
Sj  ensuite  de  tordre  du 


Le  nommé  Cotomian  vi 
riiiftlatil  même,  conformé  ut 
publié  et  affiché. 


i!co(,  ce  1 1  juin  181*. 

I  se  rendre  auprès  de  m  i  > 

ii  «  du  jour  qui   vient  d'fln 

Pour  le  commandant  d'arme*, 
SigtiéG ,  major 

Nota.  11  a  été  condamné  à  mort  par  arrêt  du  3o  juin  ,  el  eiécolé 
le  i"  juillet. 

Même  invitation  a  été  faite,  et  dans  les  mêmes  termes,  àSaim  In- 
déol,  le  1 1  juin  1817,  au  nommé  Claude  Gaillot  père,  et  ceGvilh't 
a  été  condamné  i  cinq  ans  de  travaux  forcés. 

Même  invitation  au  nommé  Champin  (Jean-Antoine) ,  fils  aînt 

Nota.  Il  a  été  condamné  à  la  déportation. 

Même  invitation  au  nommé  Champin  du  Carre. 

Noti.  11  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés. 

Nota.  Ces  invitations  sont  toutes  signées  de  M.  G ,  iruûor, 

toutes  datées  de  Sainl-Amléol  le  1 1  juin  1817.  Les  arrêts  de  condam- 
nation sout  du  00  juin  1817. 


Pag.  qq,  lig.  1 1  el  12,  au  lieu  de  par  la  nature  de  son  plan, 
lisez  ;  pur  lu  nature  île  sa  place. 
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